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AVANT-PROPOS

En présentant le 12" Dossier du CEREQ, consacré à « La prévis ion régionale 
des besoins de fo rm ation  » (1), j ’ ind iqua is que les e fforts  en trepris  pour m aîtriser 
les équ ilib res te rrito riaux  entre la fo rm ation  et l ’em ploi appe la ien t un appro fon­
dissement de la connaissance pour dépasser les lim ites atte in tes par les bilans 
statistiques.

L’analyse du rôie de ia fo rm ation  dans le déve loppem ent et ia vie économ ique 
d ’une région, dont ce Dossier n° 24 rend com pte, a été conduite , en lia ison 
avec la DATAR ei le S ecré taria t général de la Form ation professionnelle . 
Appliquée à la Bretagne, e lle  a été com plétée par une m onographie  réalisée 
dans ie Pays de Fougères.

Son ob je t é ta it de réun ir dans un même cham p d ’observations le déve loppem ent 
des moyens de form ation  o ffe rts  à ia popu la tion  et les transform ations de 
l ’activ ité  économ ique, afin d ’en dégager les in te ractions sur p lusieurs années 
(1962-1975).

En effet, l ’hypothèse suggérée par les confron ta tions sta tis tiques antérieures, 
com ptab ilisant les offres et les dem andes de spéc ia lités  professionne lles suscep­
tib les d ’apparaître sur le m arché du travail, fa isa it dépendre la réa lisation 
d ’équilib res satisfa isants de données plus générales et agissant sur longue 
période.

Or, les enseignem ents qui se dégagent du cas de ia B retagne m ontrent com bien 
les form ations in itia les et com plém enta ires in terviennent dans les m écanism es 
d ’insertion de la population dans son m ilieu économ ique, com m ent elles font 
partie du genre de vie et évoluent suivant les époques. Le cas de l’ industrie  
de la chaussure à Fougères est à cet égard particu liè rem en t éc la irant.

Il en résulte qu ’une harm onie entre l'éduca tion  et l ’em ploi ne dépend pas 
uniquem ent d ’un a justem ent co rrec t entre les spécia lités de fo rm ation  et les 
profils  d 'em plo i, mais supposent une convergence des com portem ents et des 
pro jets des acteurs publics et privés.

(1) La Documentation Française, septem bre 1976.
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Ces conclus ions re jo ignen t ce lles d 'au tres études du Centre d ’études et de 
recherches sur les qua lifica tions, sur d iffé ren ts secteurs de la p roduction et 
des services notam m ent. E lles condu isent à accorder à la cohérence entre 
l ’évo lu tion des fo rm ations et ce lle  des systèmes de trava il une place importante 
dans le fonctionnem ent et l ’e fficac ité  de notre économ ie.

De ce fa it, l ’enjeu pour les études rég ionales est de parvenir à é tab lir une 
synthèse entre  les ca racté ris tiques internes d ’une zone te rrito ria le  et les trans­
fo rm ations qui touchent l ’économ ie nationale. Chaque intervention locale sur 
les fo rm ations se s itue bien, en effet, dans le double contexte des réalités 
im m édiates et concrètes et des évo lu tions à plus long terme.

Je rem erc ie  tou t pa rticu liè rem en t les Services du Travail, de l ’A gricu ltu re  et 
de l’ INSEE, a insi que les Cham bres consulaires et les Organisations profes­
sionnelles de B retagne ; le Centre de recherches pour le développem ent de 
l ’a rrond issem ent de Fougères, dont le concours ac tif a perm is de mener à bien 
cette  étude sur la fo rm ation  dans !a vie régionaie.

Le D irecteur du Centre d ’études 
et de recherches sur ies qualifica tions,

G abriel Ducray

4



SOMMAIRE

Pages

INTRODUCTION GÉNÉRALE : LA PROBLÉMATIQUE .....................................  7

PREMIÈRE PARTIE : L ’ANALYSE RÉGIONALE ................................................... 23

Introduction : La Bretagne des années 1960 ..................................................... 27

A - Les transformations socio-économiques .....................................................  34
I - Contexte général des tra n s fo rm a tio n s ............................................................  34

II - La décom position des form es de production  trad itionne lles  ..............  36
III - Im plantations et développem ent d ’activ ités nouvelles .........................  43
IV - T ransform ations socio-économ iques et p ro fils  éducatifs  ..................... 53

B - Les transformations des appareils de formation ...................................  67
I - Les appareils de fo rm ation  destinés aux actifs  ......................................... 67

II - Les appareils de fo rm ation  in itia le  ................................................................  80

DEUXIÈME PARTIE : L ’ANALYSE LOCALE .......................................................  103

Introduction t Au Pays de Fougères ........................................................................  107

A - La campagne fougeraise ...................................................................................... 117
I - Les transform ations de l’ag ricu ltu re  du Pays .............................................  117

II - L’évolution des activ ités non agrico les : l ’a rtisanat et le pe tit com m erce 125
III - La fo rce  de travail et ses m od ifica tions .................................................  128

5



Pages

B - La ville de Fougères au cœur des transformations ........................... 138
I - La base socio -économ ique ................................................................................  141

II - M ouvem ents de décom position /recom position  de la base économ ico-
socia le  ..........................................................................................................................  152

C - Les transformations du système de formation ........................................  205
I - C hangem ents intervenus pour la période pré-sco la ire  ........................... 205

II - C hangem ents in tervenus pour la période postérieure à la sco larité
ob liga to ire  .................................................................................................................. 206

III - La fo rm ation  pro fessionnelle  ............................................................................  212

D - Bilan et signification des transformations .........................................  219
I - Une socié té  en m ouvem ent ................................................................................  219

II - Des actions de fo rm ation  : tenta tive de réponse aux changements
s o c io -é c o n o m iq u e s ..................................................................................................  232

CONCLUSION GÉNÉRALE ............................................................................................ 243

ANNEXES ............................................................................................................................. 253

BIBLIOGRAPHIE ...............................................................................................................  267

LISTE DES GRAPHIQUES ..............................................................................................  275

LISTE DES CARTES ....................................................................................................... 276



INTRODUCTION GÉNÉRALE 

LA PROBLÉMATIQUE



«Je  tiens im possib le  de connaître  les parties sans connaître  le  tout, non p lus  
que de connaître Ie tou t sans connaître  pa rticu liè rem en t les parties. »

B. Pascal,
«P ensées» -  A rtic le  II -  « M isè re  de l'hom m e sans D ieu»  -  *  72 -  Edit. G arn ier Frères, 1961.

La présente étude est née de la nécessité d ’un dépassem ent des travaux 
antérieurs condu its  sur le thèm e des re la tions em plo i-fo rm ation  au niveau 
régional et in te rrég iona l et fondés sur i ’approche des besoins en m ain-d ’œuvre. 
En effet, d ’une dém arche essentie llem ent s ta tis tique  de type prévis ionne l (1) 
calquée sur des schémas nationaux et posée en term es d ’adéquation entre 
les em plois et les form ations, on s 'est achem iné progressivem ent vers une 
prob lém atique plus com plexe.

C’est ainsi qu ’après avo ir p ra tiqué ce type de dém arche et en avo ir appréc ié  
les lim ites, il est apparu indispensable d ’o rien te r la recherche vers une approche 
g lobalisante axée sur l ’anaiyse s tructu re lle  de longue période. Dans cette 
perspective, il s ’ag it donc de sa is ir la nature et l ’o rig ine  des transform ations 
des in te r-re la tions entre la s truc tu re  soc io-économ ique et le systèm e éduca tif 
en mettant en évidence les facteurs dé term inant les évolutions.

Ce travail constitue, en quelque sorte, une étape nécessaire pour la dé fin ition  
d ’hypothèses pour des travaux fu turs. Nous avons choisi de s itue r la réflexion 
à deux niveaux : la région program m e e t le « pays » (lieu où les personnes 
vivent et trava illen t). Par l ’étude concrète  de la région B retagne et du pays 
de Fougères, on se propose de poser les ja lons d ’une m éthode d ’approche 
régionale et in te r-rég ionale  des problèm es d ’em ploi et de fo rm ation  par la 
mise en évidence des in te r-re la tions qui se nouent et se dénouent entre une 
s tructure  p roductive  non m ono lith ique et une s tructure  éducative qui ne l’est 
pas moins.

Mais avant de liv re r les résultats de ce trava il, il n ’est pas inu tile  de rappe ler 
d ’une part les lim ites des analyses passées et de préc ise r d ’autre part ie 
sens de la présente dém arche, l ’ im portance des cham ps d ’études spatia les 
et la raison du cho ix  de ia région Bretagne et du pays de Fougères com m e 
terrain d ’app lica tion .

1. LES ÉTUDES PASSÉES ET LEURS LIMITES

1.1. L ’orig ine de l’étude des re la tions em plo i-form ation, en term es de besoins 
en m ain-d ’œuvre, se situe au tour des années 1960 avec l ’opération « Projet 
Régional M éditerranéen » conduite  par i ’OCDE. C’est à cette époque que l’on 
pose le problèm e de l’évaluation sta tis tique  et de la con fron ta tion  besoins en

(1) La période de cinq ans retenue est tro p  courte  eu égard à la len teur des évolu tions des appare ils  
de prem ière form ation p riv ilég iés  dans cette  démarche.

9



m ain-d ’œ uvre/ressources éducatives (2). Pour les p lan ifica teurs français, cette 
expérience va cons titue r le po in t de référence tac ite  lo rsqu ’ils aborderont —  pour 
la prem ière fo is  à l ’occasion de l’é laboration du Ve Plan (1966-1970) —  la question 
des lia isons em plo i-fo rm ation .

C ette p réoccupation  nouvelle s ’in scrit dans le contexte général de déstructu­
ra tion -restructu ra tion  du systèm e p roduc tif français, processus qui s ’est accéléré 
à p a rtir des années 1960 avec des rythmes d ifférents selon les périodes.

C’est ainsi qu ’aux environs des années 1965-1966 (travaux préparato ires du 
Ve Plan) les m utations de l ’économ ie frança ise  sont encore dom inées par la 
restructu ra tion  de l’ag ricu ltu re  et de l’ industrie . Dans cette s ituation, la p rob lé­
m atique em plo i-fo rm ation  s ’exprim a it ainsi : préparer les cond itions perm ettant 
d ’assurer le passage de trava illeurs des secteurs en restructuration (petite 
agricu ltu re , PME) vers l ’ industrie  qui a lla it connaître  par la suite une croissance 
soutenue.

On assiste au cours de cette  période (Ve Plan) au développem ent des ensei­
gnem ents techno log iques —  qui perdent de  leur « spéc ific ité  » propre pour être 
davantage intégrés à l ’ensem ble du systèm e éducatif —  ainsi qu ’à la mise 
en p lace et au renforcem ent des d ispos itifs  de fo rm ations extra-scola ires.

Au cours de la p réparation du VIe Plan (1971-1975) qui s ’est déroulée dans les 
années 1969-1970, les ob jec tifs  du plan précédent (restructura tion  de l’économ ie) 
sont m aintenus avec une orien ta tion  pius marquée pour le développem ent 
accé léré  des activ ités industrie lles.

Ce prim at donné à l ’expansion de l'industrie  s ’accom pagnait en outre d ’un 
redéplo iem ent spatia l du nouveau potentie l p roductif. Néanmoins, le problèm e 
de ia re la tion em plo i-fo rm ation  éta it a ffirm é com m e une préoccupation se situant 
au niveau national. Le souci p rinc ipa l é ta it d 'am é lio re r les méthodes de prévision 
des besoins de m ain-d ’œuvre. Si ceux-ci pouvaient être connus avec une 
préc is ion  suffisante, a lors l ’appareil éducatif devra it pouvo ir satisfa ire ces besoins 
et on évite ra it a insi qu ’apparaissent des dé fic its  qui aura ient constitué des 
obstacles au déveioppem ent industrie l :

« Le p rin c ip a l investissem ent est ce lu i qu i s ’app lique  à la fo rm ation  des hommes, 
cond ition  de la com pé titiv ité  com m e du m e illeu r em plo i, i l  est en e ffe t essentie l 
de rédu ire  les inadap ta tions qualita tives actue llem ent observées entre offre  et 
dem ande d ’em plo is. Aussi, le  G ouvernem ent p la ce -t- il sa po litique  de l ’appren­
tissage e t de la fo rm ation  p ro fessionne lle  au tou t p rem ie r rang des actions  
à mener. »

V Ie Plan de développem ent économ ique et socia l (1971-1975), p. 22.

Im p iic item ent on fa isa it l ’hypothèse d ’une parfa ite  m ob ilité  géographique des 
indiv idus, néanm oins le redéplo iem ent des activ ités économ iques dans l’espace 
va être  l ’occasion de p rom ouvoir des études régionales sur l ’em ploi et la 
fo rm ation  dans le s illage des méthodes mises en œuvre au niveau national par 
l’ In te rgroupe Form ation - Q ualifica tion  P rofessionnelles du VIe Plan. C’est le 
cas, par exemple, pour la s idérurg ie  avec la création du com plexe F o s -E ta n g  
de Berre en région Provence - Côte d ’Azur. Le p rem ier d ispos itif im portant

(2) OCDE Besoins scolaires et développement économique et social. Projet régional méditerranéen. 
Herbert S. Parnes, octob re  1962.
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re la tif à la prévision rég ionale  des besoins en form ation  est ainsi m is en place 
dans les deux régions de la Façade M éditerranéenne (3).

A lors que ia d im ension rég ionale  des re la tions em plo i-fo rm ation  é ta it en m arge
du VIe Plan, e lle fera  sa prem ière entrée dans les rouages de la p lan ifica tion
au cours des travaux du V IIe Plan et pius précisém ent dans le cadre  du rapport 
du Groupe Technique de Prévision Em ploi-Form ation.

Depuis cette époque, la crise agissant en tan t que révélateur des d isparités
spatiales, de nom breuses régions se do tent d ’ instrum ents d ivers afin de d isposer 
d ’élém ents de d iagnostic  sur les problèm es soulevés par les lia isons em p lo i-fo r­
mation, les responsables cherchent ainsi les moyens de prendre  des décis ions 
locales répondant m ieux aux particu la rités  de leur région. Les études spatia les 
connaissent de ce fa it un développem ent no to ire  et se s ituent à p lusieurs 
niveaux géographiques (Région de Program me, Départem ent, Bassin d ’em ploi, 
« Pays »).

1.2. La m éthode de confron ta tion  em plo i-fo rm ation  qui a dom iné la recherche 
en ia m atière s ’inscrit dans le cadre des travaux de l ’In tergroupe Form ation - Qua­
lifica tion  Professionnelles (4). Dans le dom aine de la prévision rég ionale  des 
besoins en form ation, les investigations s ’insp iren t toutes —  à quelques retouches 
et variantes près —  de la dém arche suivie par l ’ In tergroupe ; c ’est pourquoi il 
convient de la rappeler.

La m éthode s’a rticu le  au tour de deux grands b locs considérés du po in t de vue 
du calcul com m e autonom es : le système économ ique (les em plois), le système 
éducatif (la form ation sco la ire  et l ’apprentissage).

a. Le système économ ique : prévis ion des em plo is pa r p ro fession

La p ro jection  des besoins en m ain-d ’œuvre par profession et niveau de qua li­
fica tion  (5) sur la période 1968-1975 constitue la prem ière phase ; son dérou lem ent 
en est le suivant :

*  Les besoins dus à l’expansion
—  P rojection de l ’em ploi g lobal par activ ité  économ ique d ’après le m odèle 
physico-financie r (FIFI).
-— Calcul de coeffic ien ts d ’em plo i p ro je tés en dégageant à pa rtir des recen­
sements 1954, 1962, 1968, les tendances d ’évo lu tion de la répartition  de la 
population active par profession.
—  App lica tion  des coe tfic ien ts  d ’em ploi aux p ro jections g lobaies fou rn ies par 
FIFI —  la s tructure  des professions dans l’économ ie en 1975.
—  On dispose ainsi de deux ventila tions du volum e de i’em ploi par professions 
et activités économ iques : la prem ière constatée en 1968 (Recensem ent de la

(3) Dossier n° 12 du CEREQ, « La Prévision régionale des besoins en formation », B. H adjadj, La
Documentation Française, septem bre 1976.
(4) Rapports des commissions du V Ie Plan, 1971-1975 : Formation, qualification professionnelles, La
Docum entation Française, 1971.
(5) J. Bègué, Perspective de répartition de l’emploi par groupes de professions en 1975 et 1980. Calcul 
des besoins de recrutement en main-d’œuvre par profession, 1968-1975 et 1975-1980. INSEE, nov. 1969 
(3 volumes).
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Population de 1968), la seconde pro je tée en 1975. La d ifférence entre ces deux 
séries de données représente : les besoins dus à l ’expansion. Ce sont donc des 
d iffé rences de s tocks d ’em plo is entre les deux dates.

•  Les besoins de recrutem ent par profession

Aux besoins ca lcu lés précédem m ent doivent être a joutés les besoins engendrés 
par les départs en retra ite, cessations d ’activ ité , décès ainsi que par les chan­
gem ents de profession et i ’ém igration. Pour chaque profession, i ’ensemble de 
ces départs indu it un besoin de renouvellem ent.

La somm e des besoins d ’expansion et des besoins de renouvellem ent constitue 
les beso ins de recru tem ent de chaque profession.

Ceux-ci sont sa tisfa its g lobalem ent par des reprises d ’activ ité , par l ’ im m igration, 
par la m ob ilité  professionne lle  et, enfin, par les élèves ou étudiants entrant 
en activ ité .

Les besoins de renouvellem ent sont variab les suivant les professions mais 
sont le p lus souvent très supérieurs aux besoins d ’expansion (environ 5/1).

Par rapport à ce schém a de p rinc ipe  les études du VIe Plan ont tra ité  assez 
g lobalem ent les entrées et sorties d ’actifs  (par l ’u tilisa tion  de coe ffic ien ts  de 
survie  p rofessionnelle) et ont isolé les besoins de recru tem ent « à satisfa ire  
par le systèm e éduca tif » en d is tinguan t les types et les niveaux de form ation. 
Cela ex igea it une transform ation  de ces besoins dans ia nom enclature en 
quarante-sept groupes et six niveaux u tilisée au m in istère  de l’Education.

Ayant ainsi une évaluation des besoins en jeunes form és, i! s ’ag it m aintenant 
de p révo ir les ressources.

b. Evaluation des ressources en jeunes form és

A p a rtir des s ta tis tiques du m in istère  de l’Education on connaît les taux de 
so rties  du système éduca tif pour ia période passée. D isposant par a illeurs de 
!a prévision des e ffectifs  en fo rm ation  (liée à des hypothèses dém ographiques 
et d ’o rien ta tion), on peut p révo ir les flux  de sorties du système éducatif en 
recondu isant les mêmes taux ou en les fa isant évoluer si l ’on im agine d ’autres 
hypothèses. On d ispose alors dans ia même nom enclature des form ations 
(quarante-sept groupes et six niveaux) des ressources prévis ionnelles de main- 
d ’œuvre jeune issue du système éducatif.

c. C onfron ta tion  des deux prévis ions

D isposant de ces deux séries : besoins de recrutem ent et ressources de 
fo rm ation , l ’ In tergroupe s ’est b ien gardé de présenter une balance com ptable 
entre  ces évaluations chiffrées, il év ita it ainsi d ’encourager l ’établissem ent de 
d iagnostics m écanistes erronés qui s ’appuiera ient sur les déséquilibres quan­
tita tifs  appara issant au niveau de te lle  ou te lle  profession :

« En ra ison de l ’insu ffisance noto ire  de la connaissance su r les cond itions de 
passage entre le m onde de Ia form ation  et Ie m onde du travail, les besoins de
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recrutem ent même tradu its en types et n iveaux théoriques de fo rm ation , N on t 
pas été convertis en besoins rée ls de form ation. Ce p a rti a été adopté pour 
m ieux m arquer la lim ite  des évaluations obtenues et p o u r év ite r qu ’i l  en so it 
fa it des in te rp ré ta tions abusives. »

Rapport de l ’ In tergroupe Form ation -qua lifica tion  profess ionne lles (p. 125).

Ajoutons que cette prise de position é ta it m oins liée aux im perfections du 
calcul qu ’à la m éconnaissance de la réa lité  des phénom ènes en question.

La dém arche adoptée pour l ’étude « Façade M éditerranéenne » (6), tou t en 
étant le pro longem ent de ce lle  du VIe Plan, com porte  les am élio ra tions sui­
vantes :
•  l ’ insertion dans la vie active des jeunes gens et jeunes filles  so rtis  de 
l ’appareil sco la ire  est prise en com pte de façon m oins grossière ;
•  un essai d ’apprécia tion de la m obilité  pro fessionne lle  par des enquêtes auprès 
d ’entreprises ;
•  une ind ica tion  sur les tendances d ’évolution des s tructures d ’em plo i (coe ffi­
cients d ’em ploi) par enquête d irecte.

En résumé, le cho ix s ’est porté sur l ’é laboration de p ro jections sta tistiques 
tendancie lles à moyen terme (1972-1976) et ce, pour chaque départem ent te rr i­
toria l.

L ’opération centra le consiste tou jou rs  à con fron te r de façon conventionnelle , 
les besoins de recrutem ents aux sorties prévis ionnelles de l’appareil de fo r­
mation. A cette fin, la traduction  des professions en types et niveaux de 
form ation a été entreprise au moyen d ’une table de passage perm ettan t la 
correspondance entre  un poste de la nom enclature des em plo is (en deux cent 
quatre-vingt-quatorze postes) et un poste de ia nom encla ture nationale des 
form ations (quarante-sept groupes et s ix niveaux).

La méthode de prévision régionale cho is ie  pour les travaux du VIIe Plan (7) est 
de la fam ille  de celles décrites précédem m ent ; e lle  s ’en d is tingue essentie llem ent 
par l ’u tilisa tion des résultats issus d ’un m odèle économ étrique inc luan t des 
données sur le fonctionnem ent du marchié du trava il (m odèle du CESDR) (8) et 
présentés dans un code de professions agrégées (code DPJ en neuf postes).

Deux types de résultats com plém enta ires on t pu être dégagés :
•  le prem ier fou rn it une com paraison des potentie ls g lobaux de qua lifica tion  
de l’o ffre et de la demande d ’em plo is (stock) ;
•  ie second renseigne sur la varia tion de ces mêmes variables, c ’est-à-d ire 
sur les mouvements par rapport aux em plois.

Ces résultats sont présentés sur deux périodes d ’égale am plitude : 1968-1973 
et 1976-1981. Comme on peut le constater, le cho ix  de deux périodes com pa-

(6) Dossier n° 12 du CEREG : La prévision régionale des besoins en formation : une application dans
les pays de la Façade Méditerranéenne, op. cit.
(7) Cf. Annexe III du Rapport du groupe technique de prévision emploi-formation du V II* Plan,
pp. 278 à 348, La Docum entation Française, 1976.
(8) Le modèle » S im ulation du développem ent régional » (SDR) à moyen term e pour la France. Note
de présentation (janvier 1975). INSEE. Centre d 'E tude S ta tistique du Développem ent Régional (CESDR).
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rables, l ’une passée, l ’autre prévis ionnelle , a pour but de dégager les tendances 
d ’évo lu tion et non pas de po rte r des jugem ents absolus.

E3. Les approches de type «beso ins  en m ain-d ’œ uvre» s ’appuyant sur une 
con fron ta tion  sta tis tique  ne perm etta ien t guère de sa is ir la com plexité  des 
re la tions entre em plo is et fo rm ations du fa it des présupposés qui les sous- 
tenda ien t :
# la qua lifica tion  « réa lité  insaisissable » indépendante des modes de production 
dans lesquels e lle  s ’exerce. A ce titre , les nom enclatures utilisées appellent du 
même nom un poste de travail quel que so it le système socio techn ique dans 
lequel il s ’insère ;
# une s truc tu re  « optim ale  » de la com bina ison productive (capital, travail) qui 
ne varie  qu ’en fonction  de l ’évolution des techniques et des m od ifications des 
p rix  re la tifs des facteurs.

Ce type d ’approche considère comme seconda ire  l ’exp lic ita tion  de phénomènes 
im portan ts com m e :
•  les rapports sociaux et l ’é tat des rapports de fo rce  Patronat-Salariés ;
•  la non-hom ogénéité  de l’espace national.

De surcro ît, l ’usage fa it de ces méthodes les a rendues de moins en moins 
créd ib les. A insi en a-t-il été des travaux e ffectués sur la Façade M éditerra­
néenne : dé term ination  par spécia lité  fine  des besoins en fo rm ation  assim ilant 
les lia isons Em plo i-Form ation à une re la tion b i-univoque. Ces applications 
on t p riv ilég ié  les fo rm ations techno log iques in itia les, re léguant au second plan 
les autres modes d ’accès aux em plois (form ation continue, m ob ilité  verticale...).

Si, dans des systèm es rig ides, des lia isons norm atives peuvent être établies 
entre  des groupes de professions et des form ations, la généralisation ind iffé­
renciée de ces résultats à l ’ensem ble du monde du travail et de l’éducation 
est abusive.

Ces méthodes quantita tives, par les raccourc is  s im plifica teurs qu ’elles mettent 
en œuvre, réduisent im p lic item ent la fo rm ation  acquise au poste de travail. 
S im p lifica tion  d 'au tan t p lus erronée que le rô le du système éducatif n ’est pas 
de fo rm er un ind iv idu pour les tâches qu ’il aura à exécuter dans un poste d ’une 
entreprise  donnée mais bien de le fo rm er socia lem ent (rô le de travailleur, de 
parent, de consom m ateur, de m em bre d ’une comm unauté...). La réduction de 
la recherche des re la tions em plo i-form ation au dénom inateur « poste de travail » 
résu lte  en grande partie  du système de représentation p rodu it par l ’O rgani­
sation S c ien tifique  du Travail (OST) basé sur : la tâche indiv iduelle , ia mesure, 
la ré tribu tion, la qua lifica tion  form elle . Cette m anière de poser les problèm es 
des lia isons entre  éducation et trava il a occu lté  des phénom ènes d ’une énorme 
portée : la survivance de modes autres que ceux de l’OST, les résistances du 
corps socia l face aux évo lu tions du systèm e productif, les d ifférences entre 
une log ique privée (entreprise, poste de travail) et une logique socia le (société, 
rô le m ultid im ensionne l de l’ individu).

A insi, la fo rm u la tion  même de la matière à é tud ier « Em ploi-Form ation » est 
s im p lifica tr ice  dans sa s ign ifica tion  antérieure (correspondance norm ative entre 
poste d ’em ploi et spécia lité  de fo rm ation  dans une optique « adéquation >>) dans
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la mesure où elle supposait acquises ou ind ifférentes les d im ensions soc io - 
économiques, po litiques et idéologiques.

Poser les problèm es de la sorte s ign ifie  d ’une part que tou t espace socio - 
économ ique est identique et d ’autre part, que les variab les em plo i et fo rm ation  
(traduites en term es statistiques) sont des révélateurs pertinents de tou te  réa lité  
socio-économ ique et ce, indépendam m ent de tou t contexte  h is to rique  et local. 
La présente étape est m arquée par la vo lonté d ’a lle r dans le sens d ’une repré­
sentation du réel socio -économ ique dans lequel s 'enchevêtren t des structu res 
d ifférenciées qui sous-tendent des logiques pas fo rcém ent s im ila ires. Il s ’ag it 
de com prendre com m ent se sont transform ées, sur une période passée, les 
lia isons em plo i/fo rm ation  entendues com m e l’évo lu tion et la m od ifica tion  des 
in terre la tions s tructu re  soc io-économ ique (les em plois) /  p roduction  et rep roduc­
tion de la fo rce  de trava il (par l ’école entre  autres).

2. POUR UNE NOUVELLE APPROCHE

2.1. La dém arche se propose d ’étudier, sur une longue période, l ’évo lu tion 
des systèmes productifs  et éducatifs, de leurs in te ractions aux deux niveaux 
spatiaux : la région, le pays. Plus précisém ent, on prendra  pour hypothèse 
que la mise en évidence des transform ations de la s truc tu re  socio-économ ique 
p riv ilég ie  le travail et la reproduction  de la fo rce  de travail. Autrem ent dit, on 
analysera les m utations socio-économ iques du po in t de vue de la m ain-d ’œuvre 
et de sa mise en œuvre dans le procès de production . Il conviendra  donc de 
tra ite r le système économ ique, sa nature ainsi que les s tructures socia les.

Lorsque l'on parle de l'analyse économ ique, on fa it souvent référence aux 
d ifférentes activ ités et à leurs a rticu la tions à travers les nom encla tures exis­
tantes (BCN, NAE, NAPE). Si ces c lass ifica tions sont pertinentes dans une 
optique financière  ou de consom m ations in term édia ires, sont-e lles s ign ifica tives 
en ce qui concerne ies ca ractéris tiques du travail o ffe rt et de sa m ise en 
œuvre ?

Prenons un exemple, l ’ industrie  du verre  classée 16 en NAPE 100 ; ce secteur 
constitue un ensemble homogène du po in t de vue des m atières prem ières 
utilisées ; pourtant par rapport à l ’em ploi et à la nature du trava il, quelles 
s im ilitudes y a-t-il entre ia fab rica tion  du verre à la main et ce lle  du verre creux 
d 'em ballage ?

D'un cô té  des filiè res d ’organisation du travail proches de l’a rtisanat : souffleurs, 
cue illeurs form és dans l’entreprise par un long apprentissage, de l’autre  une 
organisation industrie lle  fo rtem ent parce llarisée : p roduction  en série  avec un 
cycle de fabrica tion  court, où la m écanisation et l ’autom ation ont ainsi pu 
être relativem ent poussées.

Ainsi, lorsque Ton s ’attache à m ettre en évidence les liens qui existent entre 
les em plois et les form ations, il sera it souhaitab le  de chercher un découpage 
axé sur la m anière de p rodu ire  p lu tô t que sur la nature m atérie lle  des produits. 
C ’est pourquoi, nous pensons que la notion de m ode de p roduction  devra it 
p résider ce type de dém arche car elle perm et d ’appréhender les d iffé ren tes 
dim ensions que recouvrent l ’em ploi et la fo rm ation  et de les s itue r dans la
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g loba lité  socia le. Mais avant d ’a lle r plus loin, arrêtons-nous sur les notions 
d ’em plo i et de fo rm ation .

a. L’emploi recouvre plusieurs notions

•  11 tra d u it des rapports de production  (le trava illeu r est salarié ou non-
sa larié) ;

•  il confère un certa in  sta tu t socia l qui dépasse le cadre de l ’entreprise bien 
q u ’il prenne racine en partie  dans ce lle -c i ;

•  il se manifeste par :
—  l’exerc ice  d ’une activ ité  pro fessionne lle  où le trava illeu r met en œuvre un 
certa in  savo ir-fa ire  ;
—  une position  dans l ’en treprise eu égard à la division technique du travail : 
m aîtrise  to ta le  du processus de production  (artisanat), travail de conception, 
trava il d ’exécution qui donne un certa in  sta tu t (cadres, ouvriers, employés). 
A insi la log ique patronale  tend souvent à d is tinguer : cadres /  co llaborateurs 
(ETAM) /  ouvriers ;

•  il s ’insc rit dans les re la tions de travail et tradu it une form e de consensus
con flic tue l à un m om ent donné ;

•  il s ’exerce  dans un secteur donné (ce qui renvoie à la division sociale du 
trava il) ;

•  il est régi par un certa in  nom bre de règles et de procédures.

b. La formation

Elle ne peut ê tre  com plètem ent étud iée sans être resituée dans le contexte 
p lus large de la reproduction  de la fo rce  de travail, et a rticu lée avec l’emploi 
dans ses diverses dim ensions, notam m ent avec celle  du sa laria t ou du non- 
salariat.

La fo rm ation  n ’est qu ’un élém ent de la reproduction  de la fo rce  de travail : 
ce lle -c i com porte  en outre, l ’entretien du trava illeu r et de ses enfants (nourriture, 
logem ent...) dans un contexte  h istorique et socia l donné. Selon les exigences 
de l’o rgan isa tion  du trava il résu ltant d ’un certa in  é tat de la d iv is ion du travail, 
la fo rce  de trava il est m odelée d ’une certa ine m anière : c ’est là que se situe 
le rô le de la fo rm ation .

Dans ce m odelage de la fo rce  de travail, p lusieurs ins titu tions in terviennent t 
la fam ille , l ’école, l ’appareil de santé, l'en treprise . Com pte tenu des lim ites de 
la p rob lém atique générale du CEREQ, nous ne tra ite rons pas de l’ensemble 
des ins titu tions  qui concouren t au modelage de la fo rce  de travail, nous 
s igna lerons brièvem ent le rô le de la fam ille  et son articu la tion  au rôle de 
l ’école.

Pour que l’école puisse fonc tionne r de façon e fficace dans son rôle de repro­
duction  du trava illeu r capable  de s’in tég re r dans le trava illeu r co llec tif ; cela 
suppose que le jeune avant d 'y entrer ait dé jà  in té rio risé  les normes qui 
président à son fonctionnem ent. La fam ille  est apparue rapidem ent comme le 
moyen le plus e fficace et le m oins coûteux de cette  in tervention.
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Si la reproduction de la fo rce  de travail (au m oins dans la g rande industrie) est 
extérieure au processus de p roduction  et m érite  qu ’on l ’étudie à part pour 
sa is ir sa logique, e lle n’est pas autonome. Il est donc nécessaire de la re lie r 
à ce lu i-c i, notam m ent par la m ise en évidence du rapport sa la ria l, entendu 
non seulem ent « com m e un rappo rt contractue l, m ais com m e  /’ensem ble des 
cond itions socia les nécessaires  à sa perpétua tion  » (9).

2.2. Concrètem ent, l ’analyse à partir des modes de production  perm et p lusieurs 
développem ents :

a. Dans le mode de production agricole traditionnel, l ’autoconsom m ation dom ine, 
la production  m archande est faible.

L ’u tilisa tion et la reproduction  de la fo rce  de trava il se fon t au sein de la 
cellu le fam ilia le . Les activ ités de p roduction  et de form ation  pour que chacun 
acquière la m aîtrise de l’ensem ble du processus de p roduction  sont insépa­
rables.

b. Avec l’artisanat, la p roduction  est vendue mais dans des lim ites défin ies ; 
la d ivision du travail s im ple d istingue : maîtres, com pagnons, apprentis.

La reproduction de la fo rce  de travail, pour une part non exclusive mais im por­
tante, se fa it au sein de l'en treprise . A l ’orig ine, l ’entretien de l’apprenti —  la 
nourriture  et le logem ent —  éta it assuré par le maître.

Le modelage de l’apprenti en vue de l'exe rc ice  du m étier é ta it assuré par le 
maître. Les cond itions d ’apprentissage et le passage d ’apprenti à com pagnon 
et de com pagnon à maître éta ient fixés par des lo is sur les corpora tions. Le 
salarié, bien que non to ta lem ent rivé à l ’entreprise, lui é ta it cependant très 
lié. La loi Le C hapelier de 1791 supprim e les corpora tions, le sa larié  devient un 
« trava illeur lib re  ».

Actuellem ent, si l ’apprentissage, encore fréquent dans l’artisanat, com porte  une 
partie  de form ation (générale et techn ique théorique) d ispensée hors de la 
production, sa caractéris tique essentie lle  reste néanm oins la form ation  pratique 
donnée au sein de l’entreprise,

c. Le mode de production capitaliste nécessite et rend possib le la form ation 
hors du processus de production  immédiat.

L ’organisation cap ita lis te  du trava il ja lonnée par le développem ent de la manu­
facture puis de la fabrique, avec l ’extension d ’une d iv is ion du trava il de plus 
en plus poussée, va rendre nécessaire et possib le la reproduction  de la fo rce  
de travail, et notam m ent la form ation, hors de la sphère de production  :
• nécessaire, parce que l ’activ ité  de form ation  devient incom patib le  avec le 
rythme des activ ités de p roduction  sous peine de les désorganiser ;
•  possible, car la division du travail perm et la constitu tion  d ’un savoir techno­
logique indépendant de celui qui le transm et ce qui n ’est pas le cas dans
l’apprentissage.

(9) B. Lautier, R. Torta jada, Ecole, force de travail et salariat, PUF de G renoble, 1978.
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Du fa it que la fo rm ation  s ’effectue hors de ia sphère de p roduction  et concerne 
de plus en plus des salariés qui sont « lib res >>, son coût p rinc ipa l ne peut 
être  assumé par un em ployeur ind iv idue l car ce lu i-c i n ’a pas la certitude de 
garder le trava illeu r pour lequel il a consenti un e ffo rt de fo rm ation  (10). La 
fo rm ation , sauf dans l’aspect d ’adaptation à un processus pa rticu lie r qui peut 
encore re lever d ’un em ployeur pris  ind iv idue llem ent, tend à devenir un problème 
co lle c tif qui pourra  trouve r sa so lu tion  au niveau de diverses associations 
(cham bre de com m erce, cham bre patronale, etc.) et, de plus en plus, au niveau 
de l ’ensem ble de la société. L ’Etat (garant de la cohérence sociale), dont le 
rôle n ’est pas seulem ent de perm ettre  la form ation  de trava illeu rs  aptes à 
occuper un em ploi dans une entreprise, mais aussi de consom m ateurs, de 
citoyens, est seul en m esure d ’assum er les exigences et les contra in tes qui 
résu lten t de  ce tte  situation. C elies-ci sont fisca les pour l ’ensemble des citoyens, 
et parfo is  de façon plus spécifique pour les em ployeurs (taxe d ’apprentissage, 
taxe pour la fo rm ation  professionne lle  continue) afin qu ’ils consacrent une 
fra c tio n  de leur cap ita l à des dépenses non d irec tem ent productives, coerci- 
tives (11) ou d ’o rdre idéo log ique pour que les indiv idus acceptent les valeurs 
et les norm es d ’une socié té  où dom ine le rapport salaria l.

Les m odes de p roduction  qui se tradu isent par une certa ine m anière d ’u tiliser 
la fo rce  de trava il et de la reproduire , sous-tendant un certa in  type de structure 
socia le, peuvent conna ître  des transform ations.

L’apparition  de nouveaux modes de p roduction , par exemple le mode de pro­
duction  cap ita lis te  sous sa form e m onopoliste, provoque la désintégration des 
m odes de p roduction  antérieurs.

P lusieurs questions sont a lors posées à travers l ’ im portance du flux de main- 
d ’œ uvre dégagée par les anciens modes et l ’ im portance des em plois créés dans 
les nouveaux modes. Ces transferts  ont des im p lica tions tan t au niveau quanti­
ta tif que qua lita tif.

Quel est le p ro fil de la m ain-d'œ uvre libérée : niveau de form ation, type de 
qua lifica tion  ; la trans fé rab ilité  du savo ir-fa ire  est-e lle  possib le ? C elle-ci dépend 
non seulem ent des em plo is de départ mais aussi des em plois offerts dans 
les nouveaux modes.

Les anciens modes plus ou m oins désintégrés peuvent sub ir une recom position 
en fonc tion  du mode dom inant (résistance de la petite  exp lo ita tion agrico le 
fam ilia le) : quelles sont a lors les nouvelles exigences au niveau de ces em­
p lo is  ?

La s tructu re  socia le  se trouve bouleversée par la transform ation des modes 
de production , l'apparition  du capita lism e dans une région à dom inante pré­
cap ita lis te  (agricu ltu re  trad itionne lle , artisanat) provoque ia destruction de cer­
ta ines couches socia les (petits exp lo itan ts agrico les, artisans) et le dévelop­
pem ent du nom bre des ouvriers et des employés.

L’appareil de fo rm ation  in itia le  sera so llic ité  pour favoriser l ’ insertion profes­
s ionnelle  des jeunes dans les nouvelles structures économ iques, l'appare il de 
fo rm ation  post-sco la ire  pour fa c ilite r le passage d'un mode de production à

(10) Sauf en cas de m onopole loca l d ’embauche.
(11) Ex. : l'o b lig a tio n  sco la ire  dont le non-respect est sanctionné par la suppression des a lloca tions 
fam ilia les .
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un autre. Ces transform ations des appare ils de fo rm ation  ne se lim iten t pas 
à une sim ple acquis ition d ’un nouveau savo ir-fa ire  professionnel mais renvoient 
souvent à l ’adaptation à un mode de vie nouveau dans une s tructu re  socia le  
nouvelle : passage du monde agrico le  rural au m onde industrie l urbain (12).

2.3. L ’app lication de la notion de modes de p roduction  n ’est pas aisée. En 
effet, cerner de m anière précise les modes de production  au moyen des outils  
statistiques existants est une tâche d iffic ile  au niveau de grands ensem bles 
spatiaux (région - nation). Toutefois, il dem eure possib le de les appréhender, 
même grossièrem ent, à l ’a ide de données sim ples : l ’ im portance du salariat, 
le degré de concentra tion  des établissem ents (la ta ille ).

Dans la pratique, les ctioses sont beaucoup plus com pliquées ; néanm oins cette 
présentation, même sim plifiée, perm et de dégager les grandes lignes des modes 
de production et des rapports sociaux dom inants dans les princ ipa les sphères 
d ’activités économ iques. Elle perm et, en outre, d ’o rien te r la recherche des
interre la tions existantes entre  s tructu res productives et éducatives.

Ainsi, l ’app lication de ces critè res à la région B retagne perm et de s itue r les 
caractéristiques dom inantes des lia isons em plo i-fo rm ation  et d ’appréhender
l’am pleur des m od ifications attendues :

Structure Organisation 
du travail

Division 
du travail

Acquisition 
de la qualification

I - Non-salariés Familiale Profession Sur le tas
(51,4%) Travail complexe - transmission fami­

liale

Il - Salariés des éta­ Artisanale Division simple Apprentissage
blissements <  10 
(10,7%)

(maître - apprentis) et système scolaire

III - Salariés des éta­ Capitaliste Division poussée Système scolaire
blissements Ss10 Fabrique Travail parcellaire et apprentissage
(29,1 % ) Grande industrie Hiérarchie pyrami­

dale
IV - Salariés services 

publics - admi­
nistrations
(8,8 %)

Sur le mode domi­
nant (capitalisme)

Système scolaire

Source : Région Bretagne, Recensement de la popu lation , 1962.

(12) « Avec la d ispa rition  de la vie à la ferme et dans les pe tits  v illages com m e lieux  p riv ilé g ié s  de 
l'éduca tion  des entants, la  form ation physique et soc ia le  des entants est de p lus  en p lus ins titu tionna ­
lisée ... ». + En même temps, ce que re n ia n t d o it apprendre, c 'e s t à s 'adap te r non p lus  au len t cycle  
du trava il sa isonn ier dans un m ilieu  naturel, m ais bien p lu tô t à une m achine rie  soc ia le  rap ide  et 
com pliquée qu i n ’est pas adaptée à la  soc ié té  hum aine en généra l, et m oins encore à l'in d iv id u , mais 
im pose le  rythme de la p roduction , de la consom m ation, de la  surv ie  et des lo is irs . »
H. Braverman, Travail et capitalisme monopoliste, Edit. F. Maspero, 1976, p. 237.
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Cette présentation a aussi le m érite de dé fin ir la région comme l’expression 
de rapports in te r-rég ionaux et de la pos itionner vis-à-vis du centre national 
représenté par la Région parisienne.

A insi, en 1962, a lors que le sa la ria t toucha it 8 8 %  de la population active occupée 
en Région parisienne, il ne concerna it que 4 8 ,6 %  de la fo rce  de travail en 
Bretagne. Dans le même temps, la petite  p roduction  marchande, saisie à partir 
des ca tégories socio-pro fessionne lles, em ployait respectivem ent 43,3'%, 19 ,6%  
et 3 ,2 %  des occupés en Bretagne, France et Région parisienne.

Ce type d ’approche pou rra it ê tre am élioré  par la prise en com pte des diverses 
activ ités économ iques.

Toutefo is, dans l’op tique des modes de production, il est nécessaire de conduire 
des investigations à un niveau plus fin  tant du po in t de vue de l’espace 
(« Pays ») que du po in t de vue des processus de production , à travers les 
filiè res  techniques localisées dans ces sous-espaces. On pourra ainsi saisir 
de façon concrè te  les in te r-re la tions qui se tissent entre  le tissu économique, 
la s truc tu re  socia le  et l ’appareil éducatif.

3. LES CHAMPS D’ÉTUDES SPATIALES

La prise en com pte de la d im ension spatia le pose la question de la déter­
m ination des cham ps d ’analyse et de leur s ign ifica tion  eu égard aux problèmes 
étudiés. Nous en re tiendrons deux : la région program m e, le  « pays ».

3.1. LA RÉGION PROGRAMME, te lle  qu ’e lle  a été conçue, est davantage l’expres­
sion po litico -adm in is tra tive  du pouvo ir centra l que la reconnaissance d ’entités pré­
existantes avec des caractéris tiques h istoriques, économ iques, et socia les propres. 
La B retagne et la Corse sem blent fa ire  exception avec tou te fo is  pour la prem ière 
l ’am putation du départem ent de la Lo ire-A tlantique, autrefo is partie  prenante 
de la B retagne h istorique. La région constitue donc un découpage donné qui 
n’est pas fo rcém ent approprié  à la com préhension d irec te  et concrète des inter- 
re la tions em plo i-fo rm ation  et de la reproduction  de la fo rce  de travail.

En effet, au lieu d ’une partition  de l ’espace ém anant de l ’activ ité  économ ique 
et des rapports sociaux, on est en présence d ’une configu ra tion  régionale donnée 
a prio ri. Toutefo is, com pte tenu de la contra in te  de con tinu ité  géographique et 
du fa it que la région program m e est le fru it d ’un regroupem ent de d ivisions 
adm in istra tives anciennes —  les départem ents —  elle  est en partie  l ’expression 
d ’un héritage socio -économ ique  passé. Ce paradoxe tradu it l ’a rticu la tion  régio­
na l/na tiona l et le fa it que la région program m e représente l ’ instance de média­
tisa tion  de la po litique  nationale.

Par a illeurs, dans la mesure où la cohérence po litico -adm in is tra tive  se situe 
au niveau du noyau cen tra l-na tiona l sur lequel chaque région s’articu le  —  sans 
pour autant avoir les mêmes con tribu tions  —  la dynam ique régionale apparaît 
com m e le p rodu it des rapports in ter-régionaux.
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Dans cette optique, l ’analyse p riv ilég ie ra it le schém a d ’a rticu la tion  suivant

Etat
(Pouvoir central 

national)

Rapports
inter-régionaux
(différenciation

régionale)

Région programme
(caractérisée par 

une certaine cohérence 
socio-économique 

construite)

Ainsi la région program m e, p rodu it de la d iffé renc ia tion  spatia le  (rapports 
inter-régionaux) a rticu lée  au tou t national, prend toute  son im portance en tant 
qu ’« espace-plan » : support d ’une action vo lon ta ris te  de l’Etat.

L ’Etat tente donc par sa po litique d ’am énagem ent du te rrito ire  de résoudre la 
contrad ic tion  privé /socia l en orien tan t les activ ités  dont il a la charge ou 
en favorisant des com prom is entre « groupes m onopolistes et adm in is tra tion  » (13). 
La loca lisation des établissem ents se fa it selon la log ique privée de l’entre­
preneur qui prend en considération des zones pa rticu liè res du po in t de vue 
économ ique et social sans cons idére r la région program m e en tant que telle. 
A insi, la pratique concrè te  de création et de suppression de l ’em plo i et des 
m odalités d ’u tilisa tion  de la fo rce  de travail n ’apparaît p le inem ent que dans 
des espaces in fra-rég ionaux présentant des caracté ris tiques de m ain-d ’œuvre 
recherchées par l ’entreprise : d ’où la nécessité d ’une analyse au niveau du 
« pays ».

3.2. LE « PAYS », zone infra-rég ionale , apparaît com m e le lieu d ’in te r-dépen- 
dance ville-cam pagne. A insi, pour dé lim ite r les d ix-sept « pays » de ia région 
Bretagne, la D irection Régionale de ITNSEE a pris com m e po in t d ’appui des 
v illes ayant un certa in pouvoir d ’a ttrac tion  sur une zone environnante, notam ­
ment en ce qui concerne le travail, puisque le c ritè re  dé term inant retenu a 
été celui des m igrations a lternantes (14). Ce « zonage » a le m érite  de fo u rn ir 
un cadre d ’études concre t dans lequel les gens vivent et trava illen t. Par rapport 
aux découpages adm in istra tifs, le « pays » présente une cohérence économ ique 
et sociale :

« Le te rrito ire  frança is est semé de p ra tiques et de pa rticu la rism es qu i se 
conjuguent et con fo rten t pou r cons titue r des unités de la vie loca le . Ces unités  
n’ont pas de traduction  institu tionne lle ... On est frappé d ’observer que de te lles  
dé lim ita tions sont rarem ent é lo ignées en m ilieu  ru ra l de la trad ition  h is to rique  
et cu ltu re lle , elle-m êm e liée aux ca racté ris tiques m orpho log iques ou c lim a ­
tiques, aux s tructures ag ra ires»  (15).

(13) Cf. A. L ip ie tz, Le capital et son espace, Edit. F. Maspero, 1977.

(14) Cf. Annexe 1 : « La notion du zonage », extra it d 'un  a rtic le  in titu lé  : « Les zones d 'a ttra c tio n  de 
la main-d'œ uvre en Bretagne en 1962 et en 1968 ». L. Laurent et B. Houssais, Octant n° 2, mai 1974.

(15) Le «P ays»  nouveau cadre de l'am énagem ent et du développem ent, p. 40, in Développement des 
zones rurales et de leur armature urbaine. Préparation du V IIe Plan, La D ocum entation Française, 
Paris, 1976.

21



Pour reprendre une dé fin ition  de l'INSEE-Rennes, le « pays » est une zone 
géograph ique dans laquelle  la quas i-to ta lité  des ind iv idus sont à la fo is habi­
tants, p roducteurs  et consom m ateurs.

Du po in t de vue de la s tra tég ie  de l’entreprise, lors de la loca lisation d ’un 
établissem ent, c ’est le niveau « pays » qui est p rinc ipa lem ent considéré avec, 
en prem ière  instance, des facteurs re la tifs  à la m ain-d ’œuvre (d isponib ilité , 
ca racté ris tiques) et aux rapports sociaux. V iennent ensuite des considérations 
re la tives à l'a ttitude  des responsables locaux et aux avantages offerts.

L ’analyse au niveau du « pays » re lèvera it davantage du schéma ci-après :

Etablissements — - h « pays » possibles — « pouvoir local » ——-  choix du « pays »
(Stratégie des

entreprises)

Cela ne veut pas d ire  pour autant que les niveaux national ou régional n ’ont 
aucune in fluence, iis in te rv iennent de m anière com plém enta ire  et non prépon­
dérante.

Le cho ix  de la Bretagne, com m e cham p d ’app lica tion , se ju s tifie  par les profonds 
changem ents q u ’e lle  a connus sur un cou rt laps de tem ps encore proche de 
nous. Cette pa rticu la rité  perm et, sans rem onter trop  loin dans le passé, de 
su ivre les enchaînem ents des transform ations successives de la Bretagne à 
travers le passage d ’une socié té  agrico le , artisanale, m anufacturière  à une 
socié té  industrie lle  in tégrée au cap ita lism e national vo ire  in ternational.

Le « pays » de Fougères quant à iui est, sur une échelle plus réduite, la 
traduction  en quelque sorte  de l’évolution de la socié té  bretonne (d é c lin /re s tru c ­
tu ra tion  d ’industries trad itionne lles  anciennem ent im plantées, im plantations nou­
ve lles ; petites exp lo ita tions agrico les passant de ia polycu lture-é levage à ia 
spéc ia lisa tion  anim ale). La zone de Fougères constitue  donc l’expression gros­
sissante de la région. Son analyse est, à ce titre , intéressante car elle permet 
d ’app ro fond ir les phénom ènes mis en évidence au niveau de ia Bretagne 
par une appréhension concrè te  des m utations socio-économ iques et de la fo r­
m ation qui s itue l'évo lu tion  des re la tions em plo i-fo rm ation  à l’ in té rieu r du 
changem ent socia l.
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INTRODUCTION 

LA BRETAGNE DES ANNÉES 1960

La Bretagne, au début des années 1960, est une région qui porte encore 
fortem ent l ’em preinte du passé, mais est aussi une région en mouvem ent.

Jusqu’au début des années 1950, e lle  s ’apparente à cette  zone recouvrant 
l ’Ouest, le Centre et le Sud-Ouest de la France où le poids de la socié té  rura le 
reposant sur une agricu ltu re  trad itionne lle  (po lycu lture , élevage) est resté im ­
portant. La pénétration du cap ita lism e, sauf pour quelques îlo ts  d ’industries 
anciennes (chaussures à Fougères), s ’est lim itée à ia bande cô tiè re  où e lle  
se m anifeste par la présence d ’ industries de la conserverie  (re levant du cap i­
talisme régional) et d 'arsenaux (industries re levant de l’Etat).

La fin de la période colonia le, i ’entrée de la France dans le m arché com m un 
en 1957 et, de ce fa it, la nécessité d ’aba isser les coûts a lim enta ires pour 
rendre l’ industrie  com pétitive  vont condu ire  le pouvo ir po litique  à réviser son 
attitude vis-à-vis de l’ag ricu ltu re  trad itionne lle , laquelle, pour répondre aux 
nouveaux ob jectifs , est a lors soum ise à une profonde restructura tion .

1. En 1962, la Bretagne, bien qu ’e lle  connaisse, notam m ent depuis 1954, de 
profondes transform ations, apparaît com m e une région assez fo rtem ent rura le  (1) 
où les modes de p roduction  et les s tructures socia les qu ’ils sous-tendent sont 
encore largem ent marqués par des tra its  précapita lis tes.

Les non-salariés form ent plus de la m oitié  (51 % ) de la popu la tion  active 
occupée, la p roportion  a tte in t même 6 0 %  si l ’on ne considère  que le seul 
secteur privé. Près d ’un tie rs des salariés de ce secteur trava illen t dans des 
établissem ents de petite  ta ille  (m oins de 10 salariés) souvent à ca ractère  a rti­
sanal.

Plus de la m oitié  de la population active (5 3 % ) est occupée dans les activ ités 
productives trad itionne lles  : pêche, agricu ltu re , BTP ; les industries de trans fo r­
mation n ’absorbent que 13,1 %  des actifs.

La petite  production  m archande, organisée sur la base des structu res fam ilia les 
et artisanales qui sont dom inantes, est inégalem ent répartie  dans les d iffé ren tes 
branches de l’activ ité  économ ique, dans la mesure où le développem ent des 
forces productives de chacune d ’e lles ne s’est pas effectué de m anière iden­
tique dans le tem ps et l'espace.

(1) 60 %  de la popu lation  v it dans des communes rurales.
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Répartition dans la Région Bretagne des salariés et des non-salariés selon la taille des établissements
et Pactlvité économique

. Activité 
économique

Etablissements

Pêche
Agri­

culture
Industries

extrac­
tives

BTP

Autres 
industries 
de trans­
formation

Trans­
ports

Commer­
ce,

banque
assurance

Services
Services
publics,
armée

1. Non salariés 4 418 370 336 559 16 939 28 343 2 077 61 418 25 809
26,0 88,0 9,9 19,7 21,9 5,7 49,7 31,0

2. Salariés des établis-' 1 280 20120 18 690 2 372 34 703
sements de moins de 22,7 23,4 14,4 6,5 28 À
10 salariés

12 537 51 822 58 736 36 590
74,0 10,0 69,0 100,0

3. Salariés des établis­ 3 808 48 793 82 361 31 801 27 490
sements ,5 10 sala­ 67,4 56,9 63,7 87,8 22,2
ries

Total : population acti­ 16 955 422 158 5 647 85 862 129 394 36 250 123 611 84 545 86 590
ve ayant un emploi 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100 À 100 À

Source : Recensement de !a popu lation , 1962, F ich ie r des établissem ents industrie ls  et com m erciaux (FEIC), 1962.



Largement présentes dans l’ag ricu ltu re  et le com m erce, ces s tructures sont 
beaucoup plus fa ib lem ent représentées dans les industries de transform ation 
et les transports ; le BTP étant partagé entre  la petite  p roduction  m archande et 
ia production cap ita lis te  moderne.

2. L’im portance des modes de production  précap ita iis tes (agricu ltu re  tra d i­
tionnelle  et artisanat) et leu r a rticu la tion  avec les modes de p roduction  cap i­
talistes m arquent profondém ent la s tructure  sociale.

Les travailleurs indépendants, possédant leurs moyens de p roduction , qui form ent 
la m oitié de la population active, com prennent une masse im portan te  de paysans 
(37,1%  contre  19 ,1%  pour la France entière), les artisans et petits  com m er­
çants y sont sur-représentés par rapport à l ’ensem ble frança is. Les couches 
salariées popula ires : ouvriers (31,2!% ) et em ployés (10 ,6% ) sont m inorita ires. 
La petite  bourgeois ie (enseignants, techn ic iens, cadres adm in is tra tifs  supérieurs 
et moyens), quant à elle, est re lativem ent fa ib le  (Bretagne : 7 ,8 %  - France : 
13,9 °/o ).

En défin itive, la s tructure  socia le  apparaît décalée par rapport à l ’ensem ble 
français en raison du poids considérab le  des paysans, de l’ im portance des 
couches moyennes trad itionne lles  (artisans, petits com m erçants), de la fa ib lesse 
des couches dont le développem ent est lié à celu i du cap ita lism e : ouvriers, 
employés, petite  bourgeois ie  moderne. A joutons, du po in t de vue idéologique, 
l'im portance du fa it re lig ieux.

Les modes de p roduction  précap ita lis tes par les s tructures socia les qu ’ ils 
sous-tendent et reproduisent, les types de rapports sociaux qu ’ ils induisent, 
la façon de produ ire  qu ’ ils im pliquent, on t des répercussions sur la form ation. 
Ils p riv ilég ient les modes d ’accès aux em plois re levant de « l’au to form ation  » 
(form ation sur le tas, apprentissage) et con tribuen t à les va loriser, com m e 
moyen de réussite socia le et pro fessionnelle , dans les modèles de représen­
tation que peuvent avoir les catégories socia les, notam m ent ce lles dont l ’horizon 
professionnel est le plus lim ité.

Dans la com préhension du système de fo rm ation , le poids des s tructures socio- 
économ iques régionales dont nous avons fa it une brève analyse est un élém ent 
essentiel à prendre en com pte mais, à lui seul, il n ’exp lique pas d irectem ent 
l'ensem ble du rapport qui s ’é tab lit entre  l ’em plo i e t la form ation  pour les habitants 
de la Bretagne. En effet, dans la mesure où la région fa it partie  de l’ensem ble 
français, des possib ilités d ’a justem ent peuvent ex is te r par les m igrations.

C’est en tenant com pte de cette double  considéra tion  que l’on appréciera  les 
données concernant la form ation tant sous l ’angle de l’ in tensité  (taux de sco la ­
risation) que sous celui de la p lace des d iffé ren tes voies et filiè res  de fo r­
mation.

3. La Bretagne apparaît comm e une région assez bien sco larisée (taux de 
scolarisation à 15 ans (79,2% ), France (70% )) (2) mais de façon inégale, le 
contraste est assez net entre le F inistère et les Côtes du Nord qui présentent

(2) Ces taux sont ceux enregistrés à 15 ans (1re année au-delà de la sco la rité  o b lig a to ire  14 ans 
en 1962).
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des taux élevés (90 ,7%  et 79 ,9% ) et le M orbihan et surtou t l ’ Ille-et-V ila ine où 
les taux sont plus fa ib les (76 ,1%  et 69 ,4% ). En fait, cette opposition provient 
essentie llem ent des d ifférences très im portantes enregistrées dans la scola­
risation de la popu la tion  agrico le  des d iffé ren ts départem ents.

A lo rs  que ia popula tion agrico le  conna ît des taux de sco larisa tion  assez voisins 
de ceux des autres catégories de popula tions (population urbaine, popu­
lation des ménages non agrico les des com m unes rurales) (3) dans les dépar­
tem ents des C ôtes-du-Nord et du Finistère, e lle  enreg istre  des taux nettement 
plus fa ib les dans le M orbihan et surtout l'Ille -e t-V ila ine  (4) : la population 
ag rico le  des cam pagnes d ’ Ille -e t-V ila ine et de l’Est du M orbihan est donc 
sous-scolarisée.

Pour l ’apprentissage, dont les taux sont un peu in férieurs à la moyenne natio­
nale, les taux de la classe d ’âge 15-19 ans s ’étab lissent ainsi :
•  B retagne : 7 ,8 '%  pour les garçons et 6 ,0 %  pour les f i l le s ;
•  France : 1 0 ,0%  pour les garçons et 6 ,2 %  pour les filles.

La s itua tion  de ces départem ents est inverse, en effet, ie M orbihan et l'Ille -e t- 
V ila ine  présentent les taux les plus élevés, voisins ou supérieurs à la moyenne 
nationale. Cette voie de fo rm ation  sem ble avo ir la faveur surtout de la popu­
lation des ménages non agrico les des com m unes rurales où artisans et petits 
com m erçants sont fo rtem ent rep résen tés : à 17 ans, 3 0 %  des jeunes appar­
tenant à cette population dans le M orbihan et dans l’Ille -e t-V ila ine sont en 
apprentissage ; la popula tion agrico le , quant à elle, apparaît assez peu concernée. 
Sur un fond d ’assez bonne, bien qu ’inégale, sco la risa tion , d ’un prem ier examen 
com para tif des filiè res de form ation dans la région et par rapport à l ’ensemble
national, se dégagent les fa its  suivants :
—  la prim auté de rense ignem ent généra! :
—  la fa ib lesse des enseignem ents à caractère  professionnel.

L ’analyse plus fine  des d ifférentes filiè res de form ation, nécessaire pour pré­
cise r ce p rem ier consta t afin d ’en sa is ir les d ifférentes im plications, fa it appa­
raître les tra its  suivants :

—  la fa ib lesse de l’enseignem ent professionnel cou rt m asculin ;
—  l ’existence, quoique assez modeste, d ’un enseignem ent agrico le  masculin ;
—  l’ im portance relative de l’enseignem ent professionnel court fém inin ;
—  l’ im portance re lative de rense ignem ent professionnel long ;
—  l'im portance  de l’enseignem ent général, et notam m ent de l ’enseignement 
général court, qui se tradu it par une avance im portante  par rapport à l ’en­
sem ble national.

(3) Catégories appara issant dans le recensement.

(4) En Ille -e t-V ila ine  ces taux s ’é tab lissent respectivem ent à : 82,5%  pour ia popu lation  urbaine, 
72 ,4%  pour la popu lation  des ménages non agrico les des communes rurales et à 41,8%  pour la popu­
la tion  des ménages agrico les  des com m unes rurales.
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Taux de scolarisation de la classe d ’âge 15-16 ans dans les différentes filières de formation

Enseign.
primaire

Enseign.
court
gén.

Enseign.
long
gén.

Enseign.
court
prof.

Enseign.
long
prof.

Enseign.
agricole

Autres
enseign.
techn.

Enseign. 
de nature 
et niveau 
indéter.

Ensemble

Garçons

France 7,0 13,0 18.1 12,5 6,8 1,5 0,6 0,7 60,2

Bretagne 9,2 20,1 18,2 7,3 7,1 2,4 — 0,5 64,8

Filles

France 6,2 15,8 21,7 15,0 4,4 1,3 3,4 0,8 68,6

Bretagne 7,5 22,2 20,8 16,0 5,1 2,7 2,3 0,6 77,2



Dans la m esure où elle p riv ilég ie  la form ation  sur le tas ou l’apprentissage, 
l’ag ricu ltu re  trad itionne lle  et la pe tite  en treprise  artisanale, dont le poids est 
im portant, sem blent devo ir exp liquer ia fa ib lesse de renseignem ent cou rt (mas­
cu lin ) et la m odestie de l’enseignem ent agrico le  (m asculin). L ’im portance de 
rense ignem en t p ro fessionnel cou rt fém in in  ne peut se com prendre sans se 
ré fé re r à son contenu et à sa fina lité . Une partie  im portante des form ations 
q u ’il d ispense (art ménager, couture) n’a pas pour o b jec tif de déboucher sur 
un em plo i mais de s tab ilise r la popula tion fém in ine surtout en m ilieu rural.

Que l ’enseignem ent professionnel long présente une im portance relative peut 
s ’exp liquer car, ou tre  le fa it que même dans une région peu développée la 
p résence de certa ins services pub lics  (SNCF, PTT, EDF..,) requiert un certain 
nom bre de techn ic iens, v ient s ’a jou te r dans le cas de la Bretagne, la présence 
d ’arsenaux m aritim es à Rennes, Lorient et Brest (5).

Le rem arquable développem ent de l ’enseignem ent général, et notam m ent de 
l ’ense ignem ent général court, a des causes nationales mais aussi régionales. En 
effet, s ’il s ’insc rit dans un contexte  de développem ent général de la sco la­
risation dans les Collèges d ’enseignem ent général (CEG) en France (entre 1952 
et 1962 les e ffectifs  des étab lissem ents tr ip le n t pendant que leur nombre 
double), en Bretagne, la période —  par suite des transform ations qui s 'opèrent 
dans l’ag ricu ltu re  —  correspond à une accé lération des m igrations ; face à 
ce tte  perspective il y a eu, probablem ent, une pression socia le qui s ’est exercée 
dans le sens d ’une plus grande dem ande d ’enseignem ent. Que le CEG ait été 
le moyen p riv ilég ié  utilisé  pour répondre à cette demande peut s ’exp liquer par 
des considéra tions de m oindre coût et aussi par le fa it que sa large diffusion 
en m ilieu rural, vo ire  dans les quartie rs périphériques des centres en voie d ’urba­
n isation, pouvait paraître assez bien adaptée pour répondre à la demande des 
popu la tions intéressées. La densité du réseau de petites v illes de plus de 5 000 ha­
b itan ts et de gros bourgs ruraux (dans les C ôtes-du-Nord et surtout le Finistère) 
pouvant serv ir de support à ce type d ’équipem ent a dû fa c ilite r la pénétration 
dans les cam pagnes des modèles de sco la risa tion  jusqu ’alors réservés aux 
villes.

Dans une région où l’enseignem ent privé tien t une place aussi importante 
(4 8 %  des e ffec tifs  de l’enseignem ent p ré-sco la ire  et é lém entaire), on doit 
s ’in te rroger sur son in fluence au regard du développem ent quantita tif de la 
sco larisa tion  et des d iffé ren tes o rien ta tions qu ’e lle  a prises. L’examen des 
taux de sco larisa tion  dans les départem ents ne condu it pas à des constatations 
très convaincantes : dans le Finistère, par exemple, la présence im portante de 
rense ignem ent privé ne sem ble pas avoir entravé le développem ent de la 
sco larisa tion . Hors de référence précise au système de dom ination locale, il 
sem ble d iffic ile  de répondre à la question de savoir quelle  a été l ’ influence 
de l'ense ignem ent privé sur le développem ent quan tita tif de la scolarisation. 
N otons qu ’en Haute-Bretagne (Ille-et-V ila ine, Est du Morbihan), zone où la 
popu la tion  agrico le  est la m oins scolarisée, la grande proprié té  fonciè re  (hobe­
reaux, bourgeois) a conservé pendant longtem ps des positions importantes. 
Les paysans-ferm iers soum is au bai! « tro is  - six - neuf » éta ient très dépendants 
de leurs p rop rié ta ires  qui pouvaient les contra indre  à envoyer leurs enfants 
dans des écoles confessionne lles débouchant d iffic ilem en t au-delà de la scola­
rité  ob iiga to ire .

(5) Ce type d ’enseignem ent est d ’a illeu rs  le p lus fortem ent représenté à Rennes, Brest, Quimper.
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L'enseignem ent privé est présent partout dans l’enseignem ent général ou profes­
sionnel mais il l ’est plus m assivement dans l’enseignem ent ag rico le  et dans les 
form ations « art ménager, couture » ; il est le plus fa ib le  dans l ’enseignem ent 
professionnel court masculin. Ces caractéris tiques, il les doit, sans doute, aux 
fonctions d ’encadrem ent qu ’il a assumées dans la socié té  rurale et plus 
généralem ent vis-à-vis des femmes.

A l’ issue de l'analyse des structures soc io-économ iques et des structures 
éducatives de la Bretagne et d ’une tentative pour en sa is ir la cohérence, fo rce  
est de constater le fa ib le  niveau éduca tif de la popula tion qui y réside et peut 
y trava ille r puisque seulem ent 7 ,6 %  de la population de 17 ans et plus (ni 
scolaires, ni apprentis) a un niveau de fo rm ation  générale égal ou supérieur 
au BEPC et 5 %  un niveau de form ation  professionne lle  égal ou supérieur 
au CAP. Dans ces cond itions, il n ’est pas très surprenant que l’examen de la 
balance m igrato ire  par niveau de d ip lôm e durant la période 1954-1962 révèle 
des dé fic its im portants pour ie BEPC (hommes : — 2 160; fem mes : — 2 960), 
ie baccalauréat (hommes : —  1 240 ; fem mes — 1 300), les d ip lôm es supérieurs 
au baccalauréat (hommes : — 4 60 ; fem mes : — 340), les CAP (hommes : 
—  4 1 4 0 ; femmes : — 1 040) ; les BEI-BEC (hommes : — 840; fem mes : — 280).

Les structures socio-économ iques de la Bretagne en 1962 présentent certes 
bien des tra its p récapita lis tes mais l ’exode qui a con tra in t 200 000 personnes 
à qu itte r le m ilieu rural de 1954 à 1962 —  pour gagner des agg lom éra tions situées 
dans la région (56,2% ) ou hors de ce lle -c i —  tém oigne de la v igueur des 
processus de désagrégation qui sont à l’œuvre. Nous aurons l’occasion d'en 
apprécier l ’intensité, les caractéris tiques et les effets sur la période 1962-1975.

Entre 1954 et 1962, la Bretagne a perdu plus de 60 000 actifs  (ém igration : 96 000, 
im m igration : 35 000), ce d é fic it é tant dû, pour une large part, aux échanges 
avec la Région parisienne. Parmi les 96 000 actifs  qui ont qu itté  la Bretagne, 
5 2 %  sont devenus employés ou ouvriers, 10 ,7%  cadres moyens, 1 2 ,7%  per­
sonnels de service. Du point de vue de la qua lifica tion  saisie aux recensem ents, 
on note que près de 32 '%  des m igrants sont n o n -q u a lif ié s ; so it 19 ,3%  OS 
et 12,7 %  personnels de service.

Quels seront les effets des transform ations des s tructures soc io-économ iques 
sur les structures de fo rm ation  tan t du po in t de vue de l’ in tensité  que des 
orientations ? Quel sera le rôle de la form ation  continue dans les m utations ? 
Bref, com m ent l ’ensem ble des appareils de form ation s ’insèrera-t-il dans le 
processus de désin tégra tion /recom position  de la socié té  de la région Bretagne 
sachant que ce lle-c i fa it partie  de la form ation  socia le  frança ise ?

Telles sont les questions auxquelles cette prem ière partie  ten tera  de répondre 
en s’appuyant sur une étude de la Bretagne dans son ensemble.
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A. - LES TRANSFORMATIONS SOCIO-ÉCONOMIQUES

I. - CONTEXTE GÉNÉRAL DES TRANSFORMATIONS

Q uelques données g loba les sur l ’évolution des modes de production et de la 
s truc tu re  soc ia le  s itue ron t l ’am pleur des mouvem ents intervenus sur la pé­
riode 1962-1975.

Evolution de la répartition de fa population active en Bretagne entre 1962 et 1975 
selon les modes d'organisation du travail

Modes d ’organisation 1962 1975 Evolution 1962-1975 
en effectifs

Familiale (non salariés) 51,4 31,1 —  202 700 (1 40% )

Artisanale (salariés <  10) 10,7 12,5 +  16 646 ( f  15,6%)

Fabrique - Industrie 29,1 43,0 +  135 684 ( f  47 %)

Adm inistratif (salariés des services 
publics et administratifs) 8,8 13,4 +  45 501 (152,10/0)

Population active occupée %
Effectifs

100,0 
991 279

100,0 
986 410

—  4 869 (1 0,5% )

Source : Recensements de la popu lation , 1962, 1975. F ich ie r des établissem ents industrie ls  e t commer­
c iaux (FEIC), 1962. Sirene, 1975.

Ces ch iffres  ne tradu isent pas com plètem ent l ’am pleur et la nature des m odi­
fica tions  intervenues en Bretagne durant cette période. En effet, on assiste 
dans ie même tem ps à une fo rte  urbanisation : en v ingt ans (de 1954 à 1975), 
la popu la tion  urbaine s’est accrue de 625 000 habitants, so it une croissance 
supérieure à 80 % . Ce développem ent urbain résulte d ’une part de la croissance 
des com m unes déjà urbaines en 1954 ( +  301 000 habitants) et d ’autre part de 
l ’apparition  depuis cette date de nouvelles com m unes urbaines ( +  324 000 ha­
bitants).

Par a illeurs, la prise en com pte des mouvem ents m igrato ires inter-régionaux, 
pa rticu liè rem ent im portants, est nécessaire à la to ta le  com préhension des 
m utations :
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» Période 1962-1968 sortie d ’actifs 69 676 solde —  25 676
entrée d ’aciifs 44 000

» Période 1968-1975 sortie d ’actifs 85 215 solde —  7 900
entrée d'actifs 77 315

Entre 1962 et 1975, on assiste donc au passage d ’une socié té  dom inée par la 
petite production m archande avec des rapports de production  pré-cap ita lis tes 
à une structure socio-économ ique basée sur le sa la ria t dans laquelle  dom ine 
le mode de production  capita lis te.

Du point de vue qui nous intéresse (re lations em plo i-form ation), cette évolution 
s ignifie  un changem ent des cond itions de reproduction  de la fo rce  de travail 
et plus précisém ent de son mode de form ation.

Répartition des catégories socia les

Catégories sociales (*) 1962 1975 Evolution 1962-1975 
en effectifs, en %

Paysannerie 38,7 19,5 — 178 184 (1 48,1 % )

Classes moyennes tra­
ditionnelles 10,9 8,2 — 23 192 ( |  22,2 %)

Classes populaires 41,8 55,1 E  144 003 ( f  36,0 % )

Dont : 
Ouvriers 
Employés

(31,2)
(10,6)

(36,6)
(18,5)

(+  62 682) ( ,  21,0% ) 
(+  81 321) ( f  80,2% )

Classes moyennes mo­
dernes 7,5 16,0 +  85 894 ( f  120,1 %)

Bourgeoisie régionale 1,1 1,2

Ensemble %  
Effectifs

100,0 
957 689

100,0 
387 050 +  29 361 ( f  3,0 % )

Source : Recensements de la popu lation , 1962, 1975.

(’ ) Regroupement du code CSP déta illées INSEE :
Paysannerie : code 00.
Classes moyennes trad itionne lles  : codes 22, 23, 27.
Classes popu laires : — ouvrie rs : codes 10, 60, 61, 63, 65, 66, 67, 68 ; — em ployés : codes 51, 53, 
70, 71, 72.
Classes moyennes modernes : codes 30, 32, 33, 34, 41, 42, 43, 44.
Bourgeoisie régionale : codes 21, 26.
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Les p rinc ipaux fa its  m arquant l'évo lu tion  de la s tructure  économ ique bretonne 
sont :
•  la désin tégra tion  de l ’économ ie lam ilia le  et de son p ilier, l ’agricu lture  ;
•  le m aintien et le léger accro issem ent de l’artisanat ;
•  le très fo rt développem ent du sa la ria t tant dans les entreprises capita listes 
privées que dans les secteurs nécessaires à son encadrem ent : l'adm in istra tion 
et les services publics.

Ces m utations profondes des modes de production  de la région s’accom pagnent 
d ’une transform ation  rad ica le  de la s tructure  socia le  régionale et des rapports 
sociaux.

A lors que la paysannerie et les classes moyennes trad itionne lles  constitua ient 
la ca tégorie  ia plus nom breuse en 1962 (49,6% ), en 1975, non seulement les 
classes popula ires sont m a jorita ires (55,1 ’% ), mais c ’est désorm ais la classe 
ouvrière (36 ,6% ) qui devient la plus im portante.

Ce phénom ène est aussi essentie l à sa is ir que les transform ations économiques 
car il est la m anifestation du passage d ’une société rura le à un système de 
vie, puis de valeurs, nouveaux et, de ce fait, annonce une m odifica tion de 
la re lation des groupes sociaux aux systèmes éducatifs.

L ’évo lu tion du niveau éduca tif de la population de 17 ans et plus (ni scolaire,
ni apprentis) est à cet égard s ign ifica tive  :
•  7 ,6 %  ont un niveau de fo rm ation  générale égal ou supérieur au BEPC
en 1962 contre  16,6 %  en 1975;
•  5 '%  ont un niveau de fo rm ation  professionne lle  supérieur ou égal au CAP 
en 1962 contre  1 8 ,8%  en 1975.

II. - LA DÉCOMPOSITION DES FORMES 
DE PRODUCTION TRADITIONNELLES

1. LA DÉSINTÉGRATION DE LA SOCIÉTÉ RURALE

La désin tégra tion  de la socié té  rura le s ’exprim e à travers le passage d ’une 
ag ricu ltu re  fam ilia le  axée sur des p roductions v ivrières à base céréalière à 
une ag ricu ltu re  in tégrée à l’économ ie capita lis te  et spécia lisée dans les pro­
ductions animales.

On note le déve loppem ent spectacu la ire  de ces productions (sur la base 
100 en 1950 : la p roduction  de vo la illes  passe à 600, ce lle  de la viande 
porc ine  et bovine respectivem ent à 450 et 392 en 1974) ainsi que l’accro issem ent 
des cu ltu res fourragères à destination animale. Par contre, le recul du blé 
est noto ire  (de l ’ ind ice 1C0 en 1950, sa p roduction  passe à l’ ind ice 40 en 1974).
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À cette spécia lisa tion s ’a joute un phénom ène de concen tra tion  entre 1955 
et 1970, ia superfic ie  utile  moyenne des exp lo ita tions est passée de 10,7 ha 
à 14 ha; le nombre d 'exp lo ita tions de m oins de 20 ha a d im inué de plus d ’un 
tiers (36% ) ; celui des exp lo ita tions de ta ille  supérieure à 20 ha a progressé 
de 3 7 % . L ’in tégration de l'ag ricu lteu r breton à l’économ ie m archande constitue  
le fa it m arquant de ces transform ations : a lors qu ’au tour des années 1950-1960, 
l ’agricu lteur acheta it 25 F de consom m ations in te rm éd ia ires (engrais, a lim ents 
pour bétails, machines, p roduits de tra item ents et vétérina ires, etc.) pour produ ire  
100 F, actuellem ent i! dépense 50 F pour p rodu ire  100 F (6).

Sur la période considérée, la spécia lisa tion de l’ag ricu ltu re  bretonne, son in té ­
gration à l'économ ie cap ita lis te  vont en tra îner une expulsion massive de la 
fo rce  de travail surnum éra ire  et un repli de la petite  exp lo ita tion  ag rico le  sur 
un m odèle fam ilia l res tre in t —  le couple —  avec l ’é lim ina tion  des salariés 
agricoles.

C 'est ansi que, sur la période 1962-1975, 5 0 %  des actifs  agrico les qu itten t l ’ag ri­
cu lture (— 221 920 pe rsonnes): ie dégagem ent est beaucoup plus fo rt pour 
les salariés agrico les qui accusent une baisse de 6 5 %  de leurs e ffectifs  in itiaux 
(— 33 736 personnes).

Ces transform ations dépassent le cadre de l’ag ricu ltu re  et touchen t les activ ités 
artisanales et les petits  com m erces liés à l ’économ ie rurale. L ’e ffec tif des 
artisans, patrons pêcheurs, petits com m erçants du m ilieu rural, décro ît fo rtem ent : 
il passe de 60 882 indiv idus en 1962 à 38 995 en 1975.

L ’expulsion massive d ’une m ain-d ’œuvre issue de form es d ’o rgan isa tions trad i­
tionnelles va se tradu ire  par un exode rural im portan t et un gonflem ent de !a 
population des villes, particu liè rem ent ce lle  des grandes unités urbaines. On 
assiste donc au passage de trava illeurs modelés par des modes et des rapports 
de production anciens dans lesquels « l ’auto form ation » é ta it la règle générale 
vers un monde industrie l urbain à l’ in té rieu r duquel la form ation  institu tionna lisée  
est dom inante, ne sera it-ce que dans sa fonction  sociale.

Ces mouvements concernen t des popula tions de pro fil éduca tif e t/ou profes­
sionnel d ifférents, ce qui suppose des in terventions d iffé renciées des institu tions 
éducatives pour fa c ilite r l ’accès de ces personnes aux nouvelles cond itions de 
travail et de vie :
# adaptation et conversion des m utants agrico les (environ 100 000 indiv idus 
entre 1982 et 1975) ;
# action de vulgarisation pour les actifs  qui se m aintiennent dans l’ag ricu ltu re  ;
# in itia tion des jeunes ruraux aux nouvelles activ ités industrie lles.

Les industries agro-a lim entaires ont joué  un rôle im portan t dans l ’ in tégration 
de l’agricu lture  au mode de p roduction  dom inant. L ’exem ple de la conquête 
et du partage du bassin la itie r est à cet égard s ign ifica tif. Les firm es s ’en tourent 
de « prospecteurs » battant la cam pagne en so llic ita n t les producteurs (7) dans

(6) Géographie de la Bretagne, E ditions Skol Vreiz, 1976.
(7) J.B. Henry, Pénétration du capitalisme et crise agricole : l ’exemple de l’économie laitière bretonne,
iNRA, Rennes, 1974.
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ie but de vendre leur la it en l’état, é lim inant ainsi le tra item ent ferm ier (écré­
mage, barattage) (8).

Les p rinc ipaux acteurs et bénéfic ia ires de ia pénétration du capita lism e en 
ag ricu ltu re  sont les coopératives polyvalentes et les firm es extérieures à la 
région. On s’arrê tera  un instant sur le rôle de ces coopératives dont les plus 
im portantes sont la CAB (Coopérative des agricu lteurs  de Bretagne) et l ’Unicopa 
(Union des coopératives agrico les). A utour des années 1965-1970, leur ob jectif 
est l ’extension rapide de leurs zones de co llec te  en insta llan t des bacs ré fri­
gérants dans les exp lo ita tions. A insi, entre 1967 et 1970, 3 4 ,2%  des inves­
tissem ents sont destinés à équiper les adhérents en refro id isseurs à la it (alors 
que les autres firm es n ’y consacrent que 4 ,7 % ). Le rôle im portant joué par 
ces coopératives a été rendu possib le par ie double soutien :
•  « du synd ica lism e ag rico le  rég iona l [FRSFAO (*) et CRJAO (**)] qui, à cette  
époque, a vu dans Ie déve loppem ent des grandes unités polyvalentes Ie seu! 
m oyen de défense des p roducteurs  face  à l ’em prise des groupes privés » ;
* de l’Etat, par l ’o rien ta tion  du pian la itie r breton : « .. . la  pa rt réservée aux 
coopéra tives est fo rt Im portante  pa r rapport à Ia s itua tion  actuelle... Ceci est 
voulu et do it perm ettre  au secteur coopé ra tif d ’a tte indre  une am pieur su ffi­
sante... » (9).

Les grandes firm es agro-a lim enta ires privées, quant à elles, partic ipen t ac ti­
vem ent au m ouvem ent de prise en tena ille  de l ’exp lo ita tion  agrico le  (aliments 
pour béta il en amont, industries de transform ation en aval), qu ’elles soient 
d 'o rig in e  locale, nationale ou in ternationa le .

Les deux cartes c i-après révèlent l ’ im portance de la concentra tion  de l’ industrie  
liée à la p roduction  la itiè re  (10) :

(8) L 'é lim in a tio n  du tra item ent fe rm ier est d ’autant p!us fa c ilité e  que, dans !e même temps, !es 
p rodu its  de rem placem ent pour fé ieva g e  des porcs et des veaux sont d ispon ib ies.
( ')  FRSFAO : Fédération régiona!e des syndicats d 'exp lo itan ts  agrico !es de TOuest.
(**) CRJAO : Centre régionai des jeunes agricu lteurs  de l ’Ouest.
(9) Plan d’équipement laitier breton. Rapport de l ’ ingén ieu r généra! du Génie Rural des Eaux et 
Forêts, Rennes, févrie r 1967.

(10) « Sur les tren te -c inq  entreprises de transform ation en Bretagne, tro is  entreprises ont réalisé en 1970 
42 »/» du ch iffre  d 'a ffa ires  du secteur, co llec té  43 °h du la it  liv ré  à l'in d u s tr ie  e t em ployé 47 % de l'e ffe c tif 
to ta l » (Géographie de la Bretagne, op. c it.).
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La fonction  générale de d isso lu tion -in tégra tion , assumée par cette activité, est 
d ’autant plus im portante  à sou ligner en Bretagne que ce secteur représente 
plus du tie rs de l'em plo i industrie l régional en 1975.

Dans un contexte de cro issance g lobale  des industries agro-a lim enta ires entre 
1962 et 1975 (47 812 em plo is à 59 995), on assiste à une réallocation des 
activ ités agro-a lim enta ires bretonnes dans le cadre d ’une spécia lisation d iffé ­
renciée dans l’espace des agricu ltu res régionales. Cela confirm e que la région 
est l ’expression de rapports in te rrég ionaux : ce qui d isparaît dans un endro it 
se retrouve a illeurs et v ice versa.

2. LA DÉSARTICULATION DE L’INDUSTRIE BRETONNE

La désarticu la tion  de l’ industrie  bretonne, la destruction  de sa cohérence interne 
s ’inscrivent dans un processus de d isparition  d ’une socié té  à dom inante pré- 
cap ita lis te  et d ’in tégration au cap ita lism e m onopoliste national et in ternational.

L ’é lim ina tion  des form es de production  anciennes est m ise en évidence par la 
d isparition  d 'environ  8 500 établissem ents de petite  ta ille  (moins de 10 sa­
lariés) em ployant 13 000 personnes entre 1962 et 1975. Cette réduction de la 
petite  p roduction  artisanale  touche p rinc ipa lem ent des activ ités trad itionnelles 
insérées dans le tissu socio-économ ique régional et dépendant d ’un capita lism e 
local d ’o rig ine  fam ilia le  :
*  hab illem ent et travail des étoffes : 3 252 établissem ents en 1962, 1 316 
en 1977 ;
*  chaussures et a rtic les  chaussant : 1 543 établissem ents en 1962, 168 en 1977 ;
*  conserveries : 276 étab lissem ents en 1962, 128 en 1977 ;
*  extraction  de m atériaux de construction  : 812 établissem ents en 1962, 597 
en 1977.

Au double  phénom ène de destruction  d ’unités artisanales ou manufacturières 
et de concentra tion , s ’a joute  celui de la désarticu la tion  d ’une certa ine cohérence 
économ ique bretonne qui apparaît, on ne peut plus c la irem ent à travers l ’exemple 
de la fe rm eture des Forges d ’H ennebont (1 500 ouvriers).

Le passage extra it de l’ouvrage « Debout Bretagne » de M. Phlipponeau rend 
com pte  de ce processus :

« La fe rm eture  des Forges d ’Hennebont... n ’est pas liée  à des facteurs géogra­
phiques. La loca lisa tion  é ta it exce llente  avec l ’approvis ionnem ent fac ile  en 
fe rra illes , abondantes en zone litto ra le , et avec Ia p rox im ité  d ’usines de boîtes 
m éta lliques consom m atrices de fe r b lanc. La m odern isa tion  é ta it possib le et 
Ia CECA é ta it d isposée à finance r un im portan t program m e qui aura it rendu  
Tusine pa rfa item en t viable. Mais sa présence gêna it l ’é tab lissem ent d ’un mono­
po le  de fa it de de W endel et de ses filia les  (J.-J. Carnaud à Basse-Indre). 
En con trô lan t d ’abo rd  les usines u tilisa trices  (de fe r b lanc), de W endel prive  
H ennebont de son m arché rég iona l et condam ne la firm e à Tasphyxie. L’Etat 
couvre  l'opé ra tion  et en supporte  financièrem ent les conséquences sociales  
p o u r év ite r une exp losion ouvriè re»  (11).

(11) Cité p. 143 in Géographie de ia Bretagne, op. c it.
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Ces transform ations ont pour e ffe t spéc ifique  d ’a ffa ib lir  l ’ industrie  bretonne 
pour la soum ettre au cap ita lism e m onopoliste  et, en ce qui concerne la 
main-d'œ uvre, de libé re r des trava illeu rs  possédant pour la p lupart une qua li­
fica tion  com plexe —  qui s ’exerça it dans des modes de p roduction  trad itionne ls  —  
afin de les u tilise r dans le processus de trava il déqua lifié  de l’ industrie  
moderne.
A lors que la décom position des s tructures anciennes est le tra it m arquant de 
l’évolution de la Bretagne entre 1962 et 1975, des mouvem ents con trad ic to ires  
affectent la région (persistance de modes trad itionne ls) tradu isan t ainsi l ’ex is­
tence de sphères d 'am ortissem ent perm ettant, en quelque sorte, d ’év ite r les 
cassures susceptib les d 'éb ran le r l ’ensemble du système.

3. LES SPHÈRES D’AMORTISSEMENT

3.1. L ’EXPLOITATION AGRICOLE FAM ILIALE

M algré les phénomènes de concentra tion  des exp lo ita tions, l ’ag ricu ltu re  bretonne 
reste encore dom inée par une s tructure  de petites et moyennes exp lo ita tions 
fonctionnant dans un cadre fam ilia l restre int, près de 7 5 %  des unités ont une 
ta ille  in fé rieure  à 20 hectares.
On peut se dem ander pourquoi, à l ’ image des évo lu tions constatées dans 
l'industrie , ie système cap ita lis te  ne m od ifie  pas les form es mêmes de ces 
exp lo itations fam ilia les  en y instaurant la «m anu fac tu re  a g ra ire»  basée sur le 
sa laria t ? Certes la parce lla risa tion  du sol b loque dans une certa ine  mesure 
cette transform ation si bien que l’Etat a dû adopter des mesures visant à accé­
lérer le processus : indem nités viagères de départ, a ides à la m utation profes­
sionnelle. Mais elle n ’exp lique pas à elle seule la survivance de la pe tite  exp lo i­
tation.

La raison de la coexistence de la petite  exp lo ita tion  et de la grande exp lo ita tion  
s ’explique selon C laude Servolin  (12) par le fa it qu ’elles constituen t deux élém ents 
com plém entaires de la d iv is ion socia le  du trava il ; et ii exp lique :
« En abaissant b ru ta lem ent la va leur des p roductions  végétales, l ’in d u s tria li­
sation les exclu t dé fin itivem ent du cham p d 'ac tion  de Ia pe tite  p roduc tion  m ar­
chande. Mais, en com pensation, les pe tites  exp lo ita tions vo ient leu r reven ir 
l ’exclusiv ité  de l ’ensemble des p roductions  animales... En outre , dans Télevage 
en pa rticu lie r, le geste ag rico le  ne s ’industria lise  pas  (13), i l  reste “ a rtisana l ”  
C est-à-d ire  fondé sur Ie savo ir-fa ire  m u ltip le  du trava illeur, i l  exc lu t Ia coopé­
ration com plexe. »

3.2. LE BATIMENT

La cro issance du nombre d ’établissem ents du BTP s ’est e ffectuée à un rythm e 
très élevé ( +  165% ) et ce, pa rticu liè rem ent pour les unités dans lesquelles 
les form es d ’organisation dem eurent artisanales :

(12) C. Servolin : Aspects économiques de l’absorption de l’agriculture dans le mode de production 
capitalistique. Note ronéotée, ju in  1970.

(13) Malgré l ’existence d ’élevages industrie ls  cette ac tiv ité  reste artisanale car source de revenu de 
la petite et moyenne exp lo ita tion  d ’autant plus grande que la qua lité  du la it obtenue est élevée (cette 
qualité  résulte entre autre des so ins p a rticu lie rs  apportés au bétail par l ’e xp lo itan t et son épouse).
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Evolution du nom bre d 'é tab lissem ents du BTP selon leu r ta ille

Années 0

salarié

1
à
5

salariés

6
à
9

salariés

10
à
19

salariés

20
à
49

salariés

50
à

99
salariés

100
à

199
salariés

200
à

499
salariés

500
salariés

et
plus

Total

1962 6 279 6 048 731 421 326 125 52 15 1 13 398
(44,8) (43,2) (5,2) (3,0) (2,3) (0,9) (0,4) (0,D (100)

1973 6 890 7 813 1 040 731 588 193 79 21 5 17 360

(39,4) (44,7) (5,9/ (4,2) (3,4) d .D (0,5) (o,D (100)

1977 11 493 7 805 1 147 810 614 150 70 26 3 22 118
(52,0) (35,3) (5,2) (3,7) (2,8) (0,7) (0,3) (0,D (100)



En période de haute con jonctu re  (1981-1970), on constate que la part des 
unités sans salariés a tendance à d im inuer au p ro fit des étab lissem ents em­
ployant une m ain-d ’œuvre salariée. Par contre, en période de récession ou 
de stagnation, on assiste à un repli vers des form es fam ilia les  qui perm ettent 
de résister par une réduction des coûts pouvant être lim ités jusqu ’à ia survie 
de ia fam ille  de l’artisan.

La structure  artisanale du BTP et sa capacité  de résistance aux form es de 
production cap ita lis te  tiennent à p lusieurs raisons :

•  Les pa rticu la rités  de l ’ac tiv ité  :
—  rayon d ’action lim ité  dans l’espace surtou t dans ia partie  gros-œ uvre ;
—  entretien et réparation des bâtim ents im portants ;
—- division du trava il peu développée : « l ’essentie l du trava il est exécuté sur 
Ie chantie r qu i est organisé à Ia façon d ’une m anufacture, com m e coopéra tion  
de pro fessionnels q ua lifié s»  (14).

•  La spéc ific ité  du tissu soc io-économ ique breton :
—  existence de petites exp lo ita tions agrico les qui im prim ent une s tructu re  de 
marché de petite  ta ille  aux entreprises de construction  :
—  tourism e et trad itions rurales fon t une p lace non négligeable  au logem ent 
individuel (15).

A ces facteurs s tructure ls, il faut s igna le r —  en ce qui concerne l ’ in tensité  
du développem ent du BTP sur la période —  d ’une part, la vétusté de i’hab ita t 
rural qui exigea des travaux de rénovation im portants et d ’autre part, l ’urba­
nisation ta rd ive  et massive qui ob ligea les m un ic ipa lités à p rom ouvoir des 
program m es de construction  soutenus.

III. - IMPLANTATIONS ET DÉVELOPPEMENT 
D’ACTIVITÉS NOUVELLES

La pénétration du mode de p roduction  cap ita lis te  fondé sur la désin tégration 
des anciens modes entraîne le développem ent de nouvelles industries et s ’ac­
compagne d'une cro issance spectacu la ire  des em plois « te r tia ire s »  (5 3 %  des 
créations d 'em plo is sur la période).

(14) J. Lafont et D. Leborgne, « L ’a rtisanat du bâtim ent, un monde en trans ition  », in Economie et 
statistiques, nos 55 et 56, 1974.
(15) La part des logem ents ind iv idue ls  (pavillons et exp lo ita tions  agrico les) a tte igna it 7 8%  au
1er janv ie r 1968. Depuis, on a enreg istré  un accroissem ent de l ’habita t ind iv idue l puisque parm i les 
74 000 personnes ayant accédé à la p rop rié té  entre  1970 et 1973, 86,5 %  d ’entre  e lles  ont opté pour 
des logements ind iv idue ls  {pour l ’ensem ble de la France cette  p roportion  s ’é ta b lit à 68,8% ). Cf. « Le s  
cond itions  de logem ent des ménages en 1973 (résulta ts régionaux) », INSEE, collection M 50.
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1. LA NO UVELLE IN D U STR IA LISA TIO N

Le m ouvem ent p rinc ipa l observé en Bretagne se tradu it par de nouvelles im plan­
ta tions industrie lles  qui on t la poss ib ilité  d ’u tilise r rapidem ent une m ain-d ’œuvre 
abondante, d ’o rig ine  rurale, sans qua lifica tion  particu liè re .

La « nouvelle industria lisa tion  » va donc se caracté rise r par des activ ités à haute 
in tensité  de m ain-d ’œuvre, où le poids du capita l variab le  est élevé, que ce 
so it en va leur absolue ou re la tive (16). Elle concerne essentie llem ent tro is 
secteurs :
—  l’é lectron ique,
—  l ’autom obile ,
—  la m écanique.

Nous nous étendrons sur la log ique de ces im plantations et sur ces consé­
quences en retenant deux exem ples : l ’é lectron ique à Lannion, l ’autom obile 
à Rennes.

1.E L ’ÉLECTRONIQUE A  LANNION

Deux é lém ents fondam entaux sem blent ca racté rise r cette im plantation :
—  l’u tilisa tion  d ’une m ain-d ’œuvre nom breuse exigeant un investissem ent en 
cap ita l re lativem ent fa ib le  ;
—  ia lim ita tion  à des bouts de processus suivant une logique nationale et 
in te rna tiona le . Les usines im plantées com portent, au mieux, un morceau de 
« fonc tion  études » mais su rtou t de la fab rica tion  dom inée par des activ ités de 
montage, les autres fonc tions  (conception  et méthodes, etc.) sont localisées à 
l'e x té rieu r : Région paris ienne ou étranger.

La pa rticu la rité  des procès de p roduction  récem m ent loca lisés à des réper­
cussions sur ie type de m ain-d ’œuvre employée. Au niveau de la structure 
fonc tionne lle  des em plois, on note des d ifférences entre la Bretagne et l’en­
sem ble du pays.

Répartition de la main-d’œuvre, par grande fonction, dans l’industrie électronique

Bretagne France

Conception (études et recherches) 8,5 % 14 %
Production (fabrication, méthodes) 80,5 '% 66 %
Commercial 0,3 % 8,4%
Administration 10,7% 11,6%

S ource : L’ industrie  é lec tron ique  en Bretagne. Echelon régional de l ’em plo i de Rennes.

(16) Le po ids de la m ain-d ’œuvre peut ê tre sa is i à p a rtir  d ’un ra tio  tradu isan t la com position  organique 
cap ita l perm anent

du cap ita l : ---------------------------------. Pour ia construction  é lectron ique , par exem ple, i l s ’é lève à 1,33.
fra is  d e  personnel
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Les d isparités sont davantage accentuées lo rsqu ’on précise l’o rig ine  géogra­
phique des trava illeurs suivant le niveau de qua lifica tion .

Origine géographique des catégories de main-d’œuvre

Part extra-régionale

Source : L’ industrie  é lectron ique  en Bretagne. Echelon régional de l ’em plo i de Rennes.

Les postes de travail ne nécessitant pas un savo ir-fa ire  spécifique (ouvriers 
spécialisés, manœuvres) particu liè rem ent nom breux sont confiés à une main- 
d ’œuvre locale o rig ina ire  pour l ’essentie l du m ilieu rural. D 'après une enquête 
effectuée à Lannion (17), i ’o rig ine  socia le  des ouvriers et em ployés de l’é lec­
tronique se répartissa it comm e su it : 3 4 ,4 %  d ’agricu lteurs  et ouvriers agrico les, 
17 ,6%  de marins, 13 ,8%  d ’artisans et de com m erçants. A jou tons que les 
femmes sont m ajorita ires dans le personnel d 'exécution  60 ,7% , dans le secteur 
des «com posan ts»  elles représentent 9 3 %  des ouvriers spécia lisés et ma­
nœuvres.

A l’ inverse, les postes qualifiés, ou p lu tô t les em plo is de con trô le  considérés 
comme stratégiques dans l’o rganisation des firm es (cadres, ingénieurs, agents

(17) Cf. Bertrand, M.-A. Dubois, Effets d’une implantation industrielle récente (région de Lannion). 
Centre régional d ’études et de form ations économ iques, Rennes, 1970.
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de m aîtrise), sont pourvus à l ’exté rieu r de la région et surtou t confiés à des 
personnes de la maison mère.

Selon le niveau de form ation, le recru tem ent de la m ain-d ’œuvre locale (ouvriers 
spécia lisés et em ployés) com porte  deux groupes de poids à peu près égal. Le 
p rem ier com prend généra lem ent des personnes ayant perdu leur ancienne 
occupa tion  (agricu lteurs, marins, artisans, com m erçants) et possédant un niveau 
p roche du CEP. Le second com porte  des jeunes femmes ayant obtenu un 
CAP de sténo-dacty lo  ou de couture, form ations recherchées pour le travail 
d ’ouvriers spécia lisés dans ce tte  activ ité  car elles rem plissent d ’une part, la 
fonc tion  socia le  autre fo is dévolue au CEP et satisfont d ’autre part, aux conditions 
exigées par la d iv is ion  techn ique du trava il (18).

1.2. L ’AUTOMOBILE
(à C hartres de Bretagne, com m une rurale à 7 kilom ètres de Rennes)

Son développem ent est dû essentie llem ent à l'im p lan ta tion  d'une usine de 
m ontage C itroën en 1962.

C ette im plantation présente, du po in t de vue des besoins de m ain-d ’œuvre, 
les mêmes caracté ris tiques que ce lle  de l’é lectron ique, à cette d ifférence toute­
fo is  : l ’ im portance en va leur absolue du capita l variable, ce qui im plique des 
d ispon ib ilités  rapides et massives de trava illeu rs  sans connaissances particu lières. 
Ici encore, du fa it de la désin tégra tion  de l ’agricu ltu re  de type fam ilia l, la 
B retagne constitua it une te rre  d ’accueil favorable.

Cette con tra in te  d ’em ploi apparaît nettem ent si l ’on se réfère au graphique 
re la tif à la montée en charge des e ffectifs  :

(18) « A la  su ite  de tests  psycho-techniques, il apparaît que l ’apprentissage de la sténo et de la 
couture perm et d ’acquérir deux é lém ents essentie ls au trava il de l ’ industrie  é lectron ique : la dextérité 
e t une a tten tion  soutenue » (propos d ’un chef d ’une entreprise  é lec tron ique  à Lannion, in « Effets d’une 
implantation industrielle récente », op. c it.
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Graphique 1

Evolution des e ffec tifs  de Citroën-Lsianais au 31 décem bre

En m oins de d ix ans environ 12 000 em plois sont créés selon des rythm es
certes d ifférents selon les périodes mais gardant tou jours  un ca ractère  mas­
s if :

—  durant la phase de création (1962-1963) : +  4 000 em plois
—  phase 2 de cro is iè re  (1962-1969) : +  5 000 em plois
—  phase 3 d ’extension (lancem ent des lignes de tab rica tion

GS en 1971) (1969-1971) : +  4500  em plo is

La sa tisfaction de ces besoins sera obtenue par le passage au sa la ria t de 
nouvelles couches socia les dégagées des modes de p roduction  paléo et p ré­
capita listes.

47



Jusqu ’en 1970 (deux prem ières phases), l'usine C itroën va d ra iner sa main- 
d ’œuvre dans ving t-deux com m unes rurales (19). Cette nouvelle classe ouvrière 
com posée en grande partie  de m utants agrico les et affectée à des travaux 
d ’OS ou de manœuvres (9 5 %  des ouvriers d ’o rig ine  agrico le  sont OS ou 
manœuvres) est essentie llem ent m asculine : 8 6 %  d ’hommes en 1966. Au moment 
de la phase d ’extension en 1971 qui s ’est tradu ite  par un besoin im portant 
d ’em plo is à pourvo ir dans un laps de tem ps court, le recrutem ent (sans doute 
parce que la source d ’approvis ionnem ent en fo rce  de trava il résultant de la 
d isso lu tion  de ia petite  ag ricu ltu re  fam ilia le  s ’é ta it ta rie ) s ’est adressé à la 
popu la tion  fém inine.

A insi actue llem ent, la p roportion  de fem mes est c inq fo is  plus im portante dans 
l ’usine de Rennes que dans ce lle  de Paris mais, par contre, la proportion 
des im m igrés y est nulle (à Paris elle représente 6 1 ,4 %  de la m ain-d ’œuvre).

L’industrie  autom obile  s ’est donc développée sur la destruction/survivance de 
la socié té  rura le  en u tilisan t d ’une part son potentie l d ’actifs  et en jouant, 
d ’autre part, sur les coûts d iffé ren tie ls  de la fo rce  de travail o fferts par les 
ca rac té ris tiques du m ilieu :

« Ceux qu i hab ita ien t une com m une rura le  au m om ent de l'em bauche  s ’y sont 
m aintenus dans 8 6 ,7 %  des c as »  (20).

La nouvelle industria lisa tion  qui s ’est opérée en Bretagne relève donc de deux 
phénom ènes fondam entaux sur lesquels l'E tat a in terféré : la d iv is ion spatiale 
du trava il, l ’a rticu la tion  de modes de production .

a. La division spatiale du travail

L ’im p lantation de bouts de processus techniques n ’ayant aucune relation entre 
eux (21), résu lta t d ’un développem ent polarisé, a pour conséquence une 
dépendance cro issante  de la région vis-à-vis de l’extérieur (Région parisienne, 
cap ita lism e in te rnationa l) :

« On peut estim er, en effet, que sur les 58 000 em plo is industrie ls  créés entre 
1954 et 1974 pa r des é tab lissem ents de plus de 10 salariés, près de 70°/o l ’ont 
été pa r des unités décentra lisées dont le siège soc ia l est resté  à Textérieur (en 
Région paris ienne essentie llem ent) » (22).

V is-à-vis du cap ita l in te rna tiona l, on assiste à un mouvem ent de même sens, 
qui s ’est accé léré à p a rtir des années 1970.

(19) « Sur 38 communes inscrites  au program m e départem enta l de rem em brem ent des années 1960 à 7966, 
22 font partie  de l ’a ire  p rin c ip a le  de recrutem ent de l ’usine étudiée. Ce remembrement des terres en 
rédu isant les occasions de trava il rend sans doute certa ins trava illeurs d ispon ib les  pou r d 'autres em plois. » 
Centre régional de recherches de soc io lo g ie  et d ’économ ie rurales. G. Jegouzo : Certaines incidences 
sur l’agriculture d’une implantation industrielle récente, p. 9, mars 1968.

(20) G. Jegouzo, ib id .

(21) A l ’ in té rieu r du processus de p roduction  g lobal de l ’é lectron ique  ou de l ’autom obile , on observe 
que la Bretagne représente le versant « f i l iè re  techn ique  » a lors que la Région parisienne en est 
le versant « filiè re  économ ique » ; cette  deuxièm e dom inant l ’ensem ble du procès.

(22) Cham bre régionale  de Commerce de Rennes, Reconversion d’activités Industrielles et reclassement 
d ’emplois en Bretagne au cours du V IIe Plan, p. 26, ju il le t 1976.
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En 1971, l ’enquête du MDIS (*) a dénom bré soixante-deux établissem ents indus­
trie ls  (hors BTP et IAA) sous con trô le  ou sous in fluence de l ’é tranger, ce qui 
correspondait à plus de 2 0 %  des e ffec tifs  salariés de l’ industrie . La tendance 
à l’accentuation de cette dépendance est donnée par l ’ ind ice de pénétration 
de capitaux étrangers mesuré par la variab le  « Investissem ents p roductifs  réa li­
sés » : en 1971, 3 0 %  des investissem ents industrie ls  effectués en Bretagne 
sont le fa it de sociétés en partie  ou en to ta lité  étrangères. Un docum ent de 
ia DATAR (23) semble con firm er cette  tendance pu isqu ’à la tin  de l’année 1972, 
et pour l'ensem ble de i ’O uest-A tlantique, quatre-v ing t-d ix  opérations d ’ investis­
sements étrangers, dont c inquante et une am éricaines, ont été enregistrées.

b. Incidence de l’articulation des modes de production

Les industries considérées ont em bauché des trava illeurs qui ont grandi dans 
les modes de production  antérieurs (petite  p roduction  agrico le) qui ont supporté 
les coûts de leur subsistance.

Ensuite, une fois le trava illeu r pro létarisé, une fo is sa fo rce  de travail m ise en 
œuvre dans l’ industrie  capita lis te, sa subsistance peut encore  reposer pa rtie l­
lement sur d ’autres rapports de p roduction  ; et, on l’a vu en ce qui concerne 
le logement, le maintien dans les habitations rura les encouragé du reste par 
l ’employeur.

c. L’Etat a joué un rôle non négligeable dans ces transform ations en accé lérant 
la désintégration de la socié té  rurale par diverses mesures notam m ent par 
l ’ instauration de l ’ indem nité viagère de départ (24), en fa c ilita n t l ’ im p lan ta tion  
des nouvelles form es de p roduction  par l ’ ins titu tion  d ’a ides au développem ent 
régional te lle  la prime de développem ent régional (8 0 %  de la varia tion  de 
l’emploi industrie l sa larié entre 1962 et 1975 sont constitués par des em plois 
primés).

2. LE DÉVELOPPEMENT DU TERTIAIRE

La pénétration du mode de p roduction  cap ita lis te  s ’est accom pagnée d'un 
développem ent spectacu la ire  des em plo is « te r tia ire s »  : 5 5 %  des créations 
d ’em plois entre 1962 et 1975 l’ont été par ce secteur. Comme le m ontre le 
tableau suivant le te rtia ire  recouvre un certa in nom bre d 'ac tiv ités  qui ont connu 
des rythmes de cro issance d ifférents :

(’ ) M inistère du Développement industrie l e t sc ien tifique.
(23) Délégation à l ’aménagement du te rr ito ire  et à l ’action  régionale , Connaissance de l’Ouest :
Economie 1975, Association O uest-A tlantique.
(24) L’Indemnité viagère de départ créée en 1962 est un exem ple de l ’action  des pouvoirs p ub lics  pour
accélérer la d isso lu tion  de la petite  agricu ltu re  précap ita lis te . E lle fa it certes partie  d ’un ensem ble
de mesures (prim es à la m ob ilité , opération de rem em brem ent...). C e lle -c i m érite  tou te fo is  une
attention particu liè re  par l ’am pleur des conséquences q u ’e ile  a occasionnée. En douze ans, e lle  a 
permis, sur tou t le te rrito ire , la libé ra tion  de 8 854 785 ha, so it 29,5%  de la S.A.U. (superfic ie  agrico le  
u tile) et touché plus d ’un dem i-m iflion  d ’agricu lteurs.
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Evolution de la répartition de l’emploi tertiaire entre 1962 et 1975 dans la région Bretagne

Activités (BCN) 1962 1975 Bilan 1962-1975

Autres services 85 007 128 635 + 43 628 + 51,3%

Commerces 84172 107 265 + 23 093 + 27,4 °/o

Banques et assurances 5 485 15170 + 9 685 +  176,6%

Services de l’Etat (sauf Armée) 52 076 77 580 + 25 504 + 49,0 %

Collectivités locales et semi-publi­
ques 13 352 19 325 + 5 973 + 44,7 %

Sécurité sociale 3 568 7 655 + 4 087 +  114,5%

Administration, enseignement privé, 
échanges internationaux 25 323 35 590 + 10 267 + 40,5 %

Services domestiques 25 011 16150 — 8 861 — 35,4 %

Ensemble 293 994 407 370 +  113 376 + 38,5 %

Source : Recensements de la popu lation , 1962 et 1975.

D’une m anière générale, on assiste à la cro issance du te rtia ire  moderne alors 
que, dans le même temps, les em plo is te rtia ires  liés à certa ins types de relations 
socia les présentes en m ilieu rural trad itionne l sont en régression : les services 
dom estiques perdent 3 5 %  de leurs e ffectifs  in itiaux.

•  La progression de l'em plo i dans les banques et les services de Sécurité 
soc ia le  est assez rem arquable ( +  176 ,6%  et +  114,5% ). Elle tradu it de façon 
d irec te  des phénom ènes liés à l ’ in troduction  du cap ita lism e : monétarisation 
et accro issem ent du salariat.

Le développem ent du créd it, des échanges m onétaires nécessaires à la dom i­
nation du mode de production  cap ita lis te  sur l ’ensem ble de l'économ ie s'est 
tra d u it par une plus grande d iffus ion  du réseau des organism es financiers dans 
l'espace breton : 869 étab lissem ents en 1962, 1 235 en 1975.

La Sécurité  socia le  a vu ses e ffectifs  renforcés pour fa ire  face à une demande 
de service accrue résu ltant du développem ent du salariat.

•  L ’évo lu tion des com m erces et des autres services s ’in scrit dans le contexte 
générai d ’une c ircu la tion  p lus intense des m archandises liée au développem ent 
de la consom m ation et nécessitant des form es de distribution-s nouvelles ainsi 
que dans celu i d ’un m ouvem ent d ’urbanisation rapide et massif intervenu au 
cours de la période étudiée.

L ’accro issem ent net de l’em plo i dans les com m erces résulte de révo lu tion  
con trad ic to ire  des s tructures d ’échange com m e le révèle le tableau ci-dessous :
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Evolution du nombre d’établissements de commerce selon ia taille

Taille des établissements 1962 1973 Variations 1962-1973

0 salarié 33 084 26 022 —  7 062

1 à 5 salariés 17 697 19 828 +  2 131

6 à 9 salariés 1 358 1 592 +  234

10 à 19 salariés 621 1 151 +  530

20 à 49 salariés 320 648 +  328

50 à 99 salariés 83 158 +  75

100 à 199 salariés 22 71 +  49

200 à 499 salariés 6 21 +  15

500 salariés et plus 1 2 +  1

Ensemble 53192 49 493 —  3 899

Source : INSEE, F ich ie r des étab lissem ents industrie ls  et com m erciaux.

Confirm ant ce que nous constations sur la d im inution  du nom bre de petits 
com m erçants dans les com m unes rurales, ce tableau met en évidence une 
double tendance : la d isparition  des form es archaïques de d is tribu tion  liées 
à cette «soc ié té  rura le qui se dé fa it» , l ’apparition  et le renforcem ent de 
form es modernes com m e les libre service, les superm archés.

Le développem ent des « autres services » do it aussi se com prendre comme 
une transform ation du mode de vie et des besoins qui résulte en grande partie  
de l ’organisation socia le  propre au m ilieu urbain.

•  Un tro is ièm e groupe (Etat, co llec tiv ités  locales...) com porte  des activ ités 
sociales dont la nature et l ’accro issem ent sont liés à l ’évolution des besoins 
sociaux ainsi qu ’à ce lle  du rô le  de l’Etat. Les secteurs qui on t enreg is tré  la 
plus fo rte  progression sont l ’enseignem ent et les services m édicaux et sociaux, 
comme on peut l ’observer à travers l ’évolution des deux ca tégories soc io ­
professionnelles suivantes :

Catégories socio-professionnelles 1962 1968 1975 Variations
1962-1975

Instituteurs, prof, intellec. diverses 

Services médicaux et sociaux

19 448 

3 719

26 612 

6 204

34 725 

13 800

+  15 287 

4* 10 081

Sources : Recensements de la popu lation , 1962, 1S6S, 1975.
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La cro issance du secteur te rtia ire  se s itue dans le contexte g lobal de la 
p rogression de l’appare il p ro d u c tif récem m ent im planté en Bretagne. Sa nature 
(cap ita lism e m onopoliste), son rythm e d ’évolution, sa généralisation supposent 
une m odifica tion  des cond itions générales extérieures au procès de production 
p roprem ent dit. M od ifica tion  dans le sens d ’une adaptation aux exigences de la 
s truc tu re  p roductive  dom inante qui, pour s ’épanouir, a besoin de rendre toujours 
plus intense la c ircu la tion  de l ’a rgent et des m archandises.

A ces exigences économ iques s ’a jou ten t des exigences po litiques et morales 
dont le garant p rinc ipa l est l ’Etat. Il in te rv ien t pour co rrige r les inégalités 
trop  flagran tes et pour créer des cond itions propres à rendre acceptables, au 
plus grand nombre, les valeurs et les norm es d ’une société industrie lle  moderne 
basée sur le rapport salaria l.

il convient d ’a jou te r que par rapport aux form es de p roduction  antérieures 
(petite  ag ricu ltu re  fam ilia le, industrie  m anufacturière...) on assiste à une auto­
nom isation de plus en plus grande des fonctions te rtia ires autre fo is intégrées 
au processus de production  : l ’exp lo itan t ag rico le  é ta it aussi vendeur, le patron 
d ’une m anufacture assura it souvent des tâches com m ercia les a lors qu ’au jour­
d ’hui, dans de nom breux cas, les opéra tions de prom otion com m ercia le, de 
concep tion  sont confiées à des bureaux et agences spécialisés.

Les em plois du te rtia ire  loca lisés en B retagne ont la particu la rité  d ’être moins 
qua lifiés que ceux de la Région paris ienne suivant la même logique de division 
spatia le  du travail constatée dans l ’ industrie  :

Proportion des ingénieurs et cadres, des techniciens et agents techniques dans les commerces, 
organismes financiers et services occupant plus de 10 salariés

Bretagne
Région

parisienne France

Commerces
(secteurs 24 à 28 - BCN)

.  Part des ingénieurs et cadres (01 +  02) 6,6 12,7 9,2

* Part des techniciens et agents techniques 
(03 4- 04)

9.1 12,9 10,3

Organismes financiers (37)

.  Part des ingénieurs et cadres (01 +  02) 8.0 15,1 12,5

• Part des techniciens et agents techniques
(03 +  04)

3,0 3,2 2,9

Services (33 +  34)

.  Part des ingénieurs et cadres (01 +  02) 9.6 15,9 12,8

» Part des techniciens et agents techniques
(03 - f 04)

14,9 14,5 13,8

Source : Enquête s tructure  des em plo is, 1975.
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A l’in térieur du m ouvem ent centra l de désarticu la tion  de la socié té  rura ie 
(forte baisse de l'em plo i ag rico le  trad itionne l, régression des m étiers non agri­
coles liés, tendance à la d isparition  des unités m anufacturières ou /e t artisanales 
locales) et d ’industria lisa tion  de type m onopoliste m arquée par l ’ in tégration de 
la région au cap ita lism e nationa l et in ternationa l, on observe :
—  la légère baisse de la popula tion active bretonne ;
—  l'accro issem ent du chôm age ;
—  le développem ent des secteurs dits te rtia ires  ;
—  la fém inisation de ia m ain-d ’œuvre.

IV. - TRANSFORMATIONS SOCIO-ÉCONOMIQUES 
ET PROFILS ÉDUCATIFS

On tentera dans ce chap itre  de présenter de m anière synthétique l’am pleur 
et la nature des m utations socio-économ iques enreg istrées en B retagne durant 
la période 1962-1975, tout en précisant les conséquences que ce lles-c i ont 
eues sur les profils  éducatifs  de la m ain-d ’œuvre.

1. AMPLEUR ET NATURE DES MUTATIONS

Globalem ent, la red is tribu tion  de la fo rce  de travail entre les activ ités écono­
miques a concerné, en termes de flux  d ’em plois, p lus des deux cinquièm es 
de la population active occupée, qui reste cependant s ia tionna ire  entre 1962 
et 1975. Comme ie montre le tableau p. 54, cette réa lloca tion  in te rsecto- 
rie lle  de la m ain-d ’œuvre résulte essentie llem ent des pertes subies par l'a g ri­
cu lture  et des gains enregistrés par les secteurs non agrico les répartis p ropo r­
tionnellem ent com m e suit : 5 9 ,8%  dans le te rtia ire , 2 7 ,2 %  dans l ’industrie  
et 1 3 %  dans le BTP.

Ces mouvements ont proportionne llem ent plus atte in ts les fem m es (davantage 
engagées dans l’agricu ltu re) que les hommes. On constate, par a illeurs, que 
la nature des em plois offerts par ces nouvelles activ ités  d iffè re  selon les 
sexes. C ’est ce que révèlent les deux schém as p. 55 qui résum ent les 
principa les red is tribu tions d ’em plois ainsi que les types de qua lifica tions p ro ­
posés.
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RécapituiaUon des principales variations d'emplois intervenues en Bretagne 
au cours de la période 1962-1975

Agriculture

BTP

industrie

Tertiaire

Bilan positif

Bilan négatif

Bilan
1962-1975

—  205 274

+  26 514 

+  55 474

+  113 376 

(+  122 237)

(— 8 861)

Part des principales activités concernées

Construction, réparation

Nature des mouvements

Désintégration explo itations fa­
miliales, concentration, spécia­
lisation

Développement et résistance 
des petites unités artisanales

1 Industries locales 
f  Capital national, internatio­
nal

—  IAA + 12 183 (22,0) — Décomposition, restructuration
—  Biens intermédiaires + 6 952 (12,5) 49,8%  Electronique
—  Biens d'équipement + 29 615 (53,2) ----- ----- » 28,2%  Automobile
—  Biens de consommation _j_ 4 318 (7,8' 22,0 %  Mécanique

Autres services (35,7%)
Commerces (18,9%)
Banques et assurances (7,9%)
Services de l’Etat (sauf Armée) (20,9%)
Collectivités locales (4,9%)
Sécurité Sociale (3,3%)
Administ., enseignement privé (8,4%)

Services domestiques

Féminisation

Restructuration

Population active ayant un em pio i — 4 192.

Population d ispon ib le  à !a recherche d ’un em plo i (PDRE) +  26 754.



Variation du poids des secteurs dans la répartition de rem ploi total entre 1962 et 1975

Main_d'oeuvre Féminine

Emplois 
non qualifiés

Emplois 1 
qualifiés 
de base

Cadres
moyens

Agriculture 

Services domestiques

- 2 4 ,9  

-  2,4

64,6 30,4 i ndu stries agricoles et alim . - r  1,5

77,7 17,4 Industrie électrique +  2,3

87,5 7,8 Automobile +  0,6

19,1 56,5 21,8 Autres services +  7,0

27,1 60,4 9,8 Commerces +  3,0

15,4 74.7 8,4 Banques et assurances + , 1

39.5 13,6 36,7 Service de l'E ta t +  4,6

1 ! 1 
| i i Adm. enseîgn, privé +  1,8

b 27,3

Gains =  4,4
Secteurs industriels

Gains — 17,5
Secteur tertia ire

M a in .d 'o e u v re  M asculine

55



Si, chez les femmes, le mouvem ent vers le secteur te rtia ire  dom ine alors que 
pour les hommes, il est à peu près égalem ent réparti entre secondaire et 
te rtia ire , il est cependant lo in d 'ê tre  négligeable en d irection  de l’ industrie.

L 'éventa il des secteurs industrie ls  où elles sont employées s'est élargi, outre 
l ’habillem ent, le cuir, les industries agro-a lim enta ires (conserveries) où elles 
trava illa ien t déjà en 1962 sont venues s ’a jou ter : l ’é lectric ité , l ’autom obile, les 
industries m écaniques.

Comme nous l’avons vu précédem m ent (III), la grande m ajorité  des em­
plo is o fferts  aux fem m es par la nouvelle industrie  (fabrication, montage) sont 
des postes d ’ouvriers spécia lisés qui ne nécessitent pas de qua lifica tion  parti­
cu lière . En ce qui concerne les em plo is tertia ires, la s ituation est d ifférente 
même si ia qua lifica tion  réelle  n ’est pas évidente à cerner pour les emplois 
qua lifiés du com m erce et des autres services. En effet, l'éventail des qua lifi­
ca tions est plus large si l ’on se réfère à la part im portante du personnel 
qua lifié  de base (OQ et em plo is qualifiés) ainsi qu ’à ce lle  des cadres moyens 
(due essentie llem ent aux professions de rense ignem ent et de la santé).

Les nouveaux em plo is m asculins ém anent du BTP où les em plois d ’ouvriers 
qua lifiés sont la m ajorité , de l ’ industrie  dans laquelle existent, à côté de 
postes d ’OS, certa ins em plo is qualifiés et des activ ités te rtia ires  à l ’ in térieur 
desquelles le degré de qua lifica tion  des em plois semble plus élevé que pour 
les fem mes à l’exception tou te fo is  des secteurs de la santé et de l ’édu­
cation.

Au-de là  des transform ations de la s truc tu re  économ ique de la Bretagne résultant 
d ’une red is tribu tion  sec to rie lle  des actifs, c ’est le changem ent profond de 
l’ensem ble de la socié té  bretonne qui est en cause. Il se m anifeste à plusieurs 
niveaux : m od ifica tion  des équ ilib res v illes-cam pagnes, désin tégration des modes 
de production  trad itionne ls  (et donc refoulem ent des savo ir-fa ire  propres à 
ces modes), extension de l’organisation cap ita lis te  du travail (u tilisa tion de 
savo ir-fa ire  nouveaux) et plus fo rte  in tégration de l’espace régional à l’ensemble 
national, m od ifica tion  de la s tructure  sociale.

Le tableau ci-après fourn it, de façon résumée, les principaux éléments de ce 
changem ent sur la période 1962-1975.

Les transform ations du tissu socio -économ ique de la Bretagne au cours de la 
période étudiée (1962-1975) ne se sont pas faites avec la même intensité 
et présentent des d iffé rences de nature bien que se s ituant dans le mouvement 
généra! de désa rticu la tion -recom position  de cette société.

Com m ent donc e ffectuer un découpage par sous-période qui rende com pte 
de la réa lité  sachant que les po in ts de références statistiques relèvent plus 
de critè res adm in istra tifs  que de l’observation concrè te  des changem ents ?

En ce qui concerne la région Bretagne, c ’est la « question agra ire  » qui doit 
se rv ir de c ritè re  priv ilég ié  pour une périod isation. C ’est donc celui que nous 
cho is irons, partageant sur ce po in t précis les résultats auxquels aboutit R. Dulong 
dans « La question bretonne » (25).

(25) R. DULONG, La question bretonne, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1975.
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Désintégration 
de la société 
traditionnelle 
à dominante rurale

MODES ET ACTIVITÉS CATÉGORIES SOCIALES

Agriculture : , 5 0 %
(—  205 774)
Baisse plus forte pour les 
femmes
Déclin du mode familial élargi

Déclin de l’artisanat et des 
petits commerces ruraux (or­
ganisation du travail familiale 
et artisanale)

Déclin des industries trad i­
tionnelles régionales :
—• conserveries
—  habillement
—  chaussures
—  extraction de matériaux 
de construction
basées sur des formes arti­
sanales, manufacturières et 
de fabriques

Agriculteurs exploitants : 
1 4 8 %  (— 178184)
Salariés agricoles : ,  65 %  
(—  33 736)

Artisans et petits commer­
çants du milieu rural : |  36 %  
(—  21 900)

Régression des ouvriers de 
métiers capables de conduire 
un ensemble d ’opérations

Développement 
d’une société 
industrielle urbaine
a - Nouvelle 
industrialisation 
(+  55 474)

b - Forte 
croissance 
du « tertiaire »
(+  113 376)

c - Résistance 
de modes anciens

Implantation de firmes mono­
polistes extra-régionales 
—  électronique : , 2  217%  
(+  14 610)
—• automobile : ,  154,3%

(+  8 334)

Services de l’état : , 4 9 %  
(+  25 504)
Banques et assurances : 
f  176,6% ( +  9 685)
Cette croissance concerne 
essentiellement les secteurs 
« tertiaires » affectés à la 
reproduction é l a r g i e  des  
« conditions extérieures gé­
nérales » du développement 
capitaliste (administration, en­
seignement, santé, banque, 
etc.)

L'exploitation agricole fami­
liale
Le bâtiment : ,3 4 ,6 %
(+  26 514)
L’artisanat et le petit commer­
ce urbain

Activités de fabrication et 
montage utilisant massive­
ment des OS
Développement de nouvelles 
couches ouvrières par la pro­
létarisation d ’anciens agricul­
teurs et l’utilisation massive 
de femmes

Développement du salariat 
par la croissance specta­
culaire des employés. Elle 
concerne tout particulière­
ment la main-d’œuvre fémi­
nine et, pour la grande 
majorité des emplois, une 
formation particulière n ’est 
pas nécessaire.

Maintien de la petite explo i­
tation : repli sur le couple 
—  développement des ou­
vriers qualifiés dans les pe­
tites unités —  stagnation des 
artisans et petits commer­
çants du milieu urbain
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Graphique 2

Evolution de la population urbaine et rurale des grandes unités urbaines 
(base 100 en 1962)

R. Du long d is tingue  tro is  phases d ’évo lu tion de la « question agraire » en 
Bretagne :

e 1950-1960 : prem ière phase
encore  dom inée par l ’exp lo ita tion  de subsistance mais où le passage à l’exp lo i­
ta tion  m archande est possib le  par des réa lisations techniques im pliquant peu 
d ’endettem ent —  relative hom ogénéité de la paysannerie.

# 1960-1968 : deuxièm e phase
la trans ition  dem eure encore  possib le mais exige des cap itaux im portants, 
un fo rt endettem ent —  les exp lo ita tions en trans ition  sont dans une situation 
d iffic ile  —  d iffé renc ia tion  de la paysannerie.

# Vers les années 1967-1969 : nouvelle phase
la trans ition  devient quasim ent im possib le —  accé lération de la concentra­
tion  —  d iv is ion de la paysannerie.

Nous confo rte rons ce tte  périod isa tion  en s igna lant les d ifférentes mesures 
prises par l ’Etat à p ropos du « monde rural » surtou t en ce qui concerne les 
deux phases qui nous in téressent particu liè rem ent :

# Phase 1960-1968
6 avril 1960 : C harte  ag rico le  de la Ve République qui com porte cinq projets 
de loi : lo i d ’o rienta tion, loi program m e d ’équipem ent, loi foncière, loi sur 
rense ignem ent agrico le , loi créant une assurance maladie des exploitants.
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Accent mis sur la vulgarisation agrico le , le progrès techn ique avec des inc ita tions 
au départ et à la concentra tion .

1962 : indem nité viagère de départ.

Le décret du 4 octobre  1966 annonce la log ique de la phase actue lle  : passage 
de la vu lgarisation au « développem ent » (ren tab ilité , com pétitiv ité , réduction  des 
coûts...).

•  Phase actuelle

Dès 1968, « le  gouvernem ent peut donner un contenu p réc is  à la no tion  d ’exp lo i­
tation moyenne et m ode ler tou t le système d ’a ides su r une ré férence unique. 
I l décide a lors que l ’exp lo ita tion  v iable pou r la France entière  do it avo ir 
22 hectares et que toutes ce lles qui N o n t pas 15,40 ha son t condam nées  à 
disparaître, notam m ent p a r im poss ib ilité  d 'accès aux p rê ts  bon ifiés  du C réd it 
A grico le . Ce nouveau c ritè re  est appelé “  surface m in im um  d ’insta lla tion ..
« c ’est l ’ instrum ent essentie l de la seconde phase de la po litique  ag rico le  de la 
c inquièm e République » (26).

Cela s ign ifie  pour la B retagne ia condam nation, à terme, de 89 544 exp lo i­
ta tions de moins 20 ha qui représentent 71 %  du nom bre d ’exp lo ita tions et 
4 3 %  de la surface agrico le  utile  fin  1975.

C 'est autour de la périod isation de la « question agra ire » qu ’une lecture  de 
la nature et des rythmes des évo lu tions est proposée dans le tableau p. 60.

(26) H istoire  de la F ra n c e  ru ra le , tom e IV, p. 620 (la dern iè re  phase est soulignée par nous). S o u s  la  
d irection  de G. Duby, Le Seuil, 1977.
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Rythm es d ifférenc iés du développem ent à l ’ in térieur de la période 1962-1975

Activités significatives des transformations Effectifs
Taux de variation 

moyens
annuels

Rythmes d ’évolution
1962

1962-1968 1968-1975
d’une sous-période à l’autre

Spécificité bretonne
Activités au centre des transformations
.  Agriculture 417 971 — 4,0 % — 6,3'% Accélération du rythme de régression
.  IAA 47 812 + 2,1 % + 2,1 o/o Accélération du rythme d ’accroisse­

ment
» Dont industrie laitière 1 650 +  20,7 % + 7,0 % Décélération du rythme d ’accroisse­

ment
BTP

Industries traditionnelles

76 746 + 5,1 % + 0 % Forte décélération du rythme d ’ac­
croissement : renversement de ten­
dance

Habillement 9 851 + 2,4% — 0,5 % Renversement de tendance
Cuir et chaussures 8 955 — 1,6 % — 3,2 % Accélération du rythme de croissance

Grande industrie «moderne»
Biens d'équipement

Conditions extérieures des transformations

18 275 + 7,2 o/o + 8,0 % Légère accélération du rythme de 
croissance

Banques et assurances 5 485 + 6,8 °/o + 9,3 % Forte accélération du rythme de crois­
sance

Service de l'état (sauf armée) 52 076 + 3,2 % + 3,0 % Stabilité des rythmes

Données générales sur la population active
Emploi féminin non agricole 193 449 + 2,6 % + 3,5 % Accélération du rythme d'accroisse- 

rnent
Emploi masculin non agricole 379 182 + 2,4 % + O o" Décélération du rythme d ’accroisse­

ment
PDRE 9 706 + 7,2 % +  13,5 % Forte accélération du rythme de crois­

sance



2. IMPLICATIONS AU NIVEAU DES PROFILS ÉDUCATIFS 
DE LA MAIN-D’ŒUVRE

Le remodelage du tissu économ ique de la Bretagne a occasionné une u tilisa tion  
d ifférenciée des pro fils  éducatifs des actifs dans le cadre du m ouvem ent général
de refoulem ent/absorption de la m ain-d ’œuvre.

Au plan global, la s tructure  éducative constatée en 1975 résulte grossièrem ent 
du rejet des anciens actifs et de l’apport de nouveaux trava illeurs dont les plus 
récents sont ceux de 20 à 29 ans ; c ’est ce que tradu it le tableau ci-dessous :

Diplômes Anciens actifs
Actifs ayant 
un emploi

Actifs ayant 
un emploi 
20-29 ans

Supérieurs au baccalauréat 
(sauf BTS-DUT)

1,1 4,4 5,7

Supérieurs au CAP, BEPC 
et BTS-DUT

1,1 5,7 9,2

Baccalauréat 1,8 4,2 6,3

BEPC 3,3 6,8 9,7
CAP ou équivalent (SEP) 2,4 19,5 33,5

CEP au plus 90,3 59,4 35,6

Ensemble %  
Effectifs

100,0 
345 910

100,0
986140

100,0
279 430

Il ressort de ces données ie passage d ’un pro fil éduca tif (anciens actifs) centré  
au plus sur le ce rtifica t d ’études prim aires à un profil tendancie l (20-29 ans) 
faisant une large part aux CAP (niveau V) ainsi qu ’aux d ip lôm es de niveaux IV 
et III.

De façon plus schém atique, on peut d ire  que io n  s ’achem ine progressivem ent 
vers la généralisation de l ’u tilisa tion  d ’une m ain-d ’œuvre d ’un niveau éduca tif 
de type prem ier cycle secondaire, général ou CAP, qui se substitue à celle  
dont ie niveau n 'excéda it guère l ’éco le  prim a ire  (ou école prim a ire  et appren­
tissage), avec un renforcem ent notable des fo rm ations supérieures (prem ier 
cycle de l’enseignem ent supérieur en particu lie r).

Notons que malgré le développem ent de l’éducation fo rm elle  sur la période 
étudiée, le profil éducatif de la fo rce  de travail u tilisée reste marqué, en 1975, 
par la préém inence du niveau « ce rtifica t d ’études prim aires au plus ».
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G ra p h iq u e  3 

R en o u ve llem en t du p ro fil é d u ca tif d e s actifs

P ro fil des sortants P ro fil actuel

anciens ac tifs ac tifsoccupés

P ro fil des entrants 

1 ere vague 2e vague

I j C .A.P,, B.E.P., B.E.P.C. 

C.E.P. au  pfus

actifsoccupés actifsoccupés 
( 3 5 - 4 4 ans) (20-29 ans)

La transform ation  de ia s truc tu re  éducative des actifs s ’explique non seulement 
par le développem ent général de la sco larisa tion  mais aussi par les exigences 
d iffé renciées des modes de production  vis-à-vis de la form ation. La permanence 
de p ro fils  anciens est ie re fle t de la présence à un m om ent donné d ’une a rti­
cu la tion  de form es d ’o rganisation du travail d ifférentes.

En effet, si l ’on convient d ’e ffectuer une coupe du tissu économ ique breton, 
on est en m esure d ’en treprendre  une lecture h istorique sur l ’u tilisation de 
l ’éducation fo rm e lle  par des activ ités économ iques typiques de certa ins modes.

En ce qui concerne les secteurs productifs , on propose la d is tinction  suivante :

•  Type I :
dom inante « organisation fam ilia le  » (agricu lture).

•  Type II :
dom inante « artisanal » et/ou m anufacturier (cap ita lism e concurrentie l) : 
il a : artisanal (BTP) ;
Il b : m anufacturie r (chaussures).

•  Type lli :
dom inante cap ita lism e m onopoliste  (grande industrie  - OST) :
I l ia  : 1 "  génération (au to m o b ile );
!il b : 2e génération (é lectron ique).
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Le profil éducatif de la m ain-d ’œuvre m ise en œ uvre dans ces modes s ’exprim e 
ainsi :

Profil éducatif de la main-d’œuvre 
dans quelques secteurs significatifs de modes d’organisation différenciés dans la région Bretagne

Type I 
Agri­

culture

Type II Type II!

Diplômes
Il a

BTP

Il b 
Chaus­
sures

III a
Auto­
mobile

III b 
Elec­

tronique

Supérieur au baccalau­
réat (sauf BTS, DUT) 0.3 0,6 0,8 0,8 3,8

>  CAP, BEPC et ^  BTS, 
DUT 1,0 3,3 0,9 4,3 8,9

Baccalauréat 0,5 0,6 0,7 0,8 2,4

BEPC 2,4 2,9 4,3 2,9 12,2

CAP ou équivalent 8,1 32,4 11,5 24,7 26,5

CEP ou néant 87,7 60,2 81,8 66,5 46,5

Ensembie % 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Effectifs 228 580 103 435 5 850 13 735 17 175

Source : Recensement de la popu lation , 1975.

Le rô le de l’éducation fo rm elle  dans l’accès à l’em ploi est non seulem ent 
d ifférent selon les types retenus mais s 'a ffirm e de p lus en p lus (cela ne veut 
pas d ire  pour autant qu ’il est reconnu dans l’em ploi) ; on peut l ’exprim er a insi :

•  Auto-form ation :
Agricu ltu re  (I) —  Chaussures (Il b) :
CEP au plus : plus de quatre actifs  sur cinq.

•  Auto-form ation —  apprentissage :
BTP (Il a) :
CEP au plus : deux actifs  sur tro is  ;
CAP ou équivalent : un ac tif sur tro is.

•  U tilisation lim itée de l'éducation fo rm elle  (surtout technique) :
Autom obile  (III a) :
CEP au plus : deux actifs sur tro is  ;
CAP : un actif sur quatre.
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•  Ins titu tion  sco la ire  (tous niveaux) :

E lectron ique (lil b) :
CEP au plus : 4 6 ,5 %  ; CAP : 26,5 %  ;
BEPC : 1 2 ,2 % ; baccalauréat et plus : 14,8% .

La tendance à l’u tilisa tion  de toutes les filiè res  du système scolaire, à tous 
niveaux, consta tée pour les types de p roduction  les plus récem m ent implantés 
(E iectron ique) est confortée  dans le te rtia ire  m oderne dont le développement 
a été spectacu la ire  en Bretagne (mais aussi en France) sur la période 1962-1975 :

Niveaux de d ip lôm e de la m ain-d 'œ uvre des services dans fa région Bretagne

Diplômes Services marchands 
aux particuliers

Services 
non marchands

Supérieur au baccalauréat (sauf BTS, 
DUT) 10.3 14,5

Supérieur au CAP, BEPC et BTS, 
DUT 23,4 8,6

Baccalauréat a -3,o 14,6

I BEPC 6,6 9,4

CAP ou équivalent 19.2 15,6

CEP au plus 37,0 37,3

Ensemble %
Effectifs

f"

100,0 
51 375

100,0 
166 530

Eu égard à la qua lifica tion  apparente des em plois (c lassifica tion et non contenu 
réel) te lle  qu ’elle ressort des décla ra tions au recensem ent de 1975, le rôle joué 
par la fo rm ation  con firm e les résultats observés quant aux exigences d ifférenciées 
des modes de production  ; vo ic i l ’exem ple de quelques professions :
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Q uelques professions par niveau de d ip lôm e dans la région Bretagne

Diplômes
O.Q.

Cuirs/peaux
O.Q.

Maçonnerie
O.Q.

Eiectronique
O.S.

(femmes)
Employés
qualifiés

Employés
non

qualifiés

Supérieur au baccalauréat (sauf BTS, DUT) — 1,6 0,1 2,6 1,6

Supérieur au CAP, BEP et <5 BTS, DUT 0,5 1,2 23,4 0.5 10,3 5,1

Baccalauréat 0.3 0.2 1,9 0,4 8,7 5,3

BEPC 1,9 1,4 8,0 6,1 22,8 21,0

CAP au équivalent (BEP) 13,8 31,4 41,7 11,2 25,2 27,2

CEP au plus 83,5 65,8 23,4 81,7 30,4 39,8

Ensemble % 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Effectifs 1 815 22 260 1 860 43110 21 570 31 075

Source : Recensement de la popu lation , 1975.



Si l ’accès à l'em plo i qua lifié  nécessite de plus en plus la possession d'un 
d ip lôm e, a joutons que cela est aussi va lab le  pour les postes non qualifiés et 
pa rticu liè rem ent pour ceux du te rtia ire  ainsi que le montre la s tructure édu­
cative des em ployés non qua lifiés : 2 7 ,2 %  ont le CAP, 2 1 %  le BEPC, 1 2 %  
un niveau égal ou supérieur au baccalauréat.

Tandis que s 'a ffirm e le rô le de l’éducation fo rm elle  dans la prise d ’emploi, on 
assiste au développem ent de la con trad ic tion  entre qua lifica tion  acquise (sanc­
tionnée socia lem ent par le d ip lôm e) et qua lifica tion  requise par les processus 
de production  qui se sont mis en p lace en Bretagne. Cette s ituation aboutit, 
en tre  autres, à la non u tilisa tion  de nom breux form és si l ’on se réfère aux 
taux de chôm age de certa ins d ip lôm és de 20 à 24 ans en 1975 : 1 0 %  pour les 
BTS-DUT, 10,1 pour les BEPC, 10,6 pour les bacheliers, 9,5 pour les BT (8,1 °/o 
au niveau de l ’ensem ble de la classe d ’âge).

Face au constat que l ’on peut fa ire  du côté du système économ ique :
—  survivance de bas niveaux éducatifs ;
—  cro issance du rô le de l’éducation fo rm elle  ;
—  renforcem ent de la con trad ic tion  qua lifica tion  socia le /  qua lifica tion  du poste 
de trava il ;

que lle  a été l ’évolution des systèmes de form ation ?
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B. - LES TRANSFORMATIONS DES APPAREILS
DE FORMATION

Pour analyser le rô le des appare ils de fo rm ation  dans une région, durant les 
v ingt dernières années, il est nécessaire de ten ir com pte  :
—  des fina lités affirm ées au plan national, des d ispositifs  institu tionne ls et des 
structures qui en résu ltent ;
—  du contexte de la région.

La fin des années 1950 et le début des années 1960 en France sont marqués
par l ’am orce d'un tournan t aussi bien dans le dom aine de la  fo rm ation  in itia le  
que dans celui de la form ation continue, tournant qui est lié  aux transform ations 
socio-économ iques dans lesquelles est engagé le pays. Ces transform ations 
vont se tradu ire  par le passage d ’un pays qui, m algré une certa ine indus tria li­
sation, est resté encore largem ent rural à un pays où l’indus trie  dom ine toutes 
les activités.

Face aux profondes mutations, il faut p révo ir :

—  pour les jeunes de nouveaux d ispos itifs  et filiè res ; ce à quoi s ’a ttacheront 
les Pouvoirs publics, à travers la pro longation  de la sco la rité  (ordonnance de 
janvier 1959) et les d ifférentes réform es concernant notam m ent les enseignem ents 
technologiques. Désormais, il ne s ’ag it pas de fo rm er des jeunes pour les
m aintenir dans leur m ilieu mais de les adapter au m ouvem ent, com m e en tém o i­
gnent ces propos de Gaston Berger :
« Ces élèves do ivent se préparer à vivre dans un m onde m obile , res te r calm es  
au m ilieu  de / ’ag ita tion et apprendre à être  heureux dans la m o b ilité »  (1) ;

—  pour les adultes concernés, des d ispos itifs  qui ne s 'a ttachen t pas seulem ent 
à la prom otion des indiv idus mais à l ’adaptation de catégories entières d ’actifs  
qui doivent changer d ’em ploi vo ire de m ode de vie.

I. - LES APPAREILS DE FORMATION 
DESTINÉS AUX ACTIFS

1. ÉVOLUTION GÉNÉRALE DES DISPOSITIFS ET DES STRUCTURES

L ’évolution est marquée par le m aintien et la transform ation des d ispositifs  
anciens et la création progressive de d ispositifs  nouveaux.

(1) Propos de Gaston Berger (ancien d irec teu r de l'ense ignem ent supérieur) c ités par A nto ine Léon, 
in Histoire de l'enseignement en France, Que sa is-je  ?, PUF, 1967.
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1.1. LES DISPOSITIFS ANCIENS JUSQU’AUX ANNÉES 1960

Il existe une grande d iversité  de d ispos itifs  dépendant de p lusieurs m inistères : 
Education nationale, Travail,, A gricu ltu re , dont l ’action n ’est pas coordonnée.

*  M in istère de l ’Education nationale :
—  C onservato ire national des A rts  et M étiers (CNAM) et centres associés, cycles 
ou sections spécia lisés dans l'ense ignem ent des adultes, institu ts de prom otion 
supérieure du travail, Centre un ivers ita ire  de coopération économ ique et sociale 
(CUCES) créé en 1954 à Nancy.
—  Cours d ’adultes (2) (enseignem ent général ou perfectionnem ent professionnel 
des co llèges techniques) couvrant à peu près l’ensemble des domaines d ’acti­
vités.

*  M in is tère  du Travail :
—  Centres de fo rm ation  professionne lle  des adultes dépendant de l’AFPA, 
associa tion tr ip a rtite  (syndicats, patronat, adm in istra tion) qui agit dans les 
lim ites de la délégation qui iui est consentie  par le m inistère. Instrum ent de 
co rrec tion  des déséqu ilib res con jonc tu re ls  de rem p lo i, qui devait perm ettre 
au m in is tè re  du Travail de m ener une po litique  active de l’em ploi. La Formation 
pro fessionne lle  des adultes (FPA) com prenait à l ’o rig ine  des form ations de 
six à neuf m ois p réparant aux m étiers du bâtim ent et des métaux.

*  M in istère  de l’A g ricu ltu re  :
—  Cours post-sco la ires agrico les  destinés aux jeunes de 14 à 17 ans qui 
re tourna ien t trava ille r dans l’exp lo ita tion  de leurs parents.

Ces d ispos itifs  s ’adressent à des ind iv idus en tan t que te ls et leurs perm ettent :
—  de se p rom ouvoir : cas du CNAM et des centres associés, des universités, 
des cours de prom otion socia le  ;
—  de se pe rfectionner dans leur profession : cours post-scola ires agrico les ;
—  de s ’insérer dans de m eilleures cond itions sur ie m arché du travail en 
acquérant ou en am éliorant une qua lifica tion  : form ation professionnelle  des 
adultes.

Il s 'ag it d 'un système qui convient à une socié té  où les changem ents sont rela­
tivem ent lents.

1.2. LES TRANSFORMATIONS DE 1960 A 1970

Devant l'am p leur des prob lèm es posés sur le plan de l’em ploi par l ’accélération 
des m utations économ iques, l ’Etat étend son action par la création d ’orga­
nismes nouveaux et un e ffo rt en d irection  du secteur privé.

a. C réation d ’organism es nouveaux

•  Le Fonds National de l ’Emploi en 1963 (FNE) qui :

(2) Ces cours deviendront les cours de prom otion s o c ia le .
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—  distribue aux trava illeurs m om entaném ent privés d ’em plo i des a lloca tions 
de conversion ainsi que des prim es de dém énagem ent ;
—  met en place dans les loca lités  subissant d ’im portan ts licenciem ents des 
d ispositifs  d ’in tervention tem pora ires en m atière de fo rm ation  professionne lle  ;
—  reprend en charge les actions d ’adaptation de la m ain-d ’œuvre gérées par 
le Fonds de Développem ent Econom ique et Socia l (FDES) créé en 1954.

*  Le Fonds d ’Action  Socia le pour l ’Am énagem ent des S tructures A grico les 
(FASASA) :

La loi d ’orien ta tion  agrico le  du 8 août 1962 prévoyait que ce t organism e « fa v o ­
rise ra it l ’em p lo i ou le réem plo i dans les nouvelles ac tiv ités  p ro fessionne lles et 
notam m ent dans les activ ités connexes  à l ’ag ricu ltu re , des agricu lteu rs , fils  
d ’agricu lteurs en surnom bre et des sa la riés ag rico les en chôm age, pa r Tattri- 
bution de bourses en vue de Ia rééducation  p ro fessionne lle  ».

Des décrets donnaient au FASASA com pétence pour in te rven ir sous deux 
formes :
—  prise en charge de la form ation des stag ia ires ;
—  versem ent d ’une a llocation d ’entretien.

*  La Délégation à  la Prom otion Socia le (qui sera organisée par le décre t du 
29 mai 1971) en tan t que « se c ré ta ria t du “ Com ité de c o o rd in a tio n ”  et le 
Fonds National de la P rom otion Socia le destiné  à favorise r des “  actions 
concertées, des études ou des expériences tém oins ’ ’ ».

b. Effort en direction du secteur privé

L’Etat s ’efforce de suscite r une partic ipa tion  plus active du secteur privé, il 
en espérait :
—  une augm entation des fonds consacrés à la form ation  continue ;
—  une a llocation plus ra tionne lle  des ressources et par là même le déve­
loppem ent d ’un appareil de form ation  souple capable  de s’adapter aux besoins 
de l’économie.

Le moyen pour a tte indre  ces ob jectifs  é ta it les conventions. La loi de  1966 
va être prise dans ce sens afin d ’abou tir non seulem ent au niveau m acro­
économ ique mais au niveau d ’un même établissem ent à un financem ent m ixte. 
Malgré cet e ffo rt en d irection  du secteur privé, l ’ in te rvention  de  l’Etat resta it 
prépondérante.

Le souci de donner un po in t d ’app lica tion  rég ionale à cette po litique condu it 
à la création en 1962 de com ités départem entaux et régionaux de Ta prom otion  
sociale.

1.3. LA LOI DE 1971 ET SES CONSÉQUENCES

La loi de 1971 apparaît comm e le couronnem ent d ’une évo lu tion am orcée 
durant la période précédente. En effet, l ’Etat est parvenu à im p liquer davantage 
les entreprises dans la form ation  continue :
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•  en les obligeant, par le biais d ’une nouvelle taxe, à dégager des fonds 
im portants : institu tion  du « 0 ,8 % »  puis du « 1 !%  » ;
•  en leur la issant le cho ix  de la destination des fonds ;
•  en ins tituan t des systèmes de concerta tion  en tre  les entreprises et les orga­
nismes de form ation.

A travers les textes et les travaux de p lan ifica tion , les ob jectifs  sem blent être 
les suivants :
•  moyen d ’accom pagnem ent nécessaire à l ’ industria lisa tion, la form ation doit 
perm ettre  d ’adapter en perm anence les trava illeurs aux fonctions exigées par 
ie développem ent économ ique, qu ’il s ’agisse d ’actions de conversion, d ’adap­
ta tion  à son métier, à l ’environnem ent professionnel, ;
•  instrum ent d ’adaptation de la fo rce  de travail, e lle  do it être un élément 
de réponse aux m utations, d ’où on peut s ’attendre au développem ent de cer­
ta ines fo rm ations polyvalentes pour fa c ilite r la conversion ;
•  e lle  do it fa c ilite r l ’u tilisa tion  régu liè re  des énorm es investissements réalisés,
ce qui a pour conséquence des exigences de com pétences nouvelles notam­
ment pour l ’encadrem ent ;
•  e lle  do it con tribue r à résoudre les d ifficu ltés  qui peuvent résu lter des nou­
ve lles cond itions d ’u tilisa tion  de la fo rce  de travail (exemple : problèm e du 
nouveau rôle de la m aîtrise) ;
•  e lle  est un instrum ent des plus indispensables à ia prom otion sociale qui 
devra it com penser les inégalités d ’accès à l’éducation in itia le  ;
•  e lle  devra it con tribue r à résorber les inadaptations qualitatives dont les 
conséquences con jonc tu re lles  deviendra ient manifestes.

2. LA PLACE DE CES APPAREILS DE FORMATION,
LEUR ÉVOLUTION EN BRETAGNE

La popula tion susceptib le  d ’être tra itée par ces appareils com prend :
•  les m utants et notam m ent les mutants agrico les particu liè rem ent nombreux 
en B retagne durant la période étud iée ;
•  les ac tifs  qui se sont m aintenus dans les secteurs transform és appartenant 
aux anciens modes de p roduction  (exem ple : l'ag ricu ltu re ).

il s ’ag it non seulem ent d ’un problèm e quan tita tif mais aussi d ’un problème 
q ua lita tif : les qua lifica tions possédées par les m utants sont-e lles transférables 
dans les nouveaux em plo is créés ? Le transfe rt ne se pose pas seulem ent en 
te rm es de savo ir-fa ire  nouveaux à m aîtriser mais aussi de possib ilité  de passage 
d ’un m onde à un autre.

Etant donné le caractère  lacunaire  des in form ations rassem blées sur la période 
antérieu re  à 1971, aggravé par la d ifficu lté  qu ’i l y a à in tégre r les changements 
de s tructu res pour fa ire  des com paraisons valables, on a renoncé à é laborer 
des séries continues pour suivre l ’évolution g lobale  des e ffectifs concernés. 
Pour app réc ie r l ’ im portance et la s ign ifica tion  des transform ations qu ’ont connues
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ces appareils de form ation, on donnera un bref aperçu sur la s ituation avant 1971 
mais, surtout, on essaiera :
# de présenter une vue générale sur l ’ensemble des actions de form ation 
compte tenu de la loi de ju ille t 1971 ;
# de fa ire  une analyse relativem ent plus dé ta illée  de TAFPA qui, par ia 
dimension, la d iversité  de son d ispositif, la pérennité  de son organisation, joue 
un rôle im portant ;
# de caractériser brièvem ent le rôle d ’une institu tion  aussi pa rticu liè re  que celle
des centres de mutants agrico les.

2.1. APERÇU SUR LA SITUATION AVANT 1971 

Les anciens dispositifs

Les centres associés au CNAM (Brest et Rennes) et les cours de prom otion 
sociale ont une im portance re lativem ent modeste (3). Ceux-ci peuvent être  des 
cours publics d ’Etat, des cours publics des co llectiv ités, des cours des cham bres 
de m étiers et des organism es privés. Les e ffectifs  en fo rm ation , les plus 
nombreux, se s ituent au niveau V (CAP) et au niveau IV (BP - BT - BSEC) ; iis 
sont constitués m ajorita irem ent par des hommes (88% ).

Seule l’AFPA, du moins si on la com pare à l’ensemble national (la B retagne 
représente 1 0 %  des form és par cet organism e), présente une re la tive im por­
tance.

Les actions relevant d’institutions nouvelles créées au début des années 1960 : 
FNE - FASASA

Elles tém oignent des efforts supplém entaires en trepris  pour fa ire  face  aux 
im portantes m utations en cours en Bretagne qui se tradu isent par des im plan­
tations d 'industries  nouvelles, et la transform ation  de l’agricu lture.

•  A ctions d ’adaptation du FNE

En 1964, 1 834 personnes ont été concernées so it 1 1 ,0 %  du tota l France entière  
En 1966, 708 personnes ont été concernées so it 4 ,2 ’%  du tota l France entière.

Les secteurs princ ipaux bénéficia ires de ces actions étant : l ’é lec tric ité  - l ’é lec­
tron ique - les textiles.

En 1967, 4 113 personnes ont été concernées so it 1 3 ,0%  du to ta l France entière. 
En 1969, les ch iffres sont respectivem ent de 2 871 et de 15,1% .

Les secteurs principaux bénéfic ia ires pour ces deux années étant les mêmes : 
métaux - é lec tric ité  - textile .

(3) En 1966-1967, les deux centres associés au CNAM (Brest et Rennes) rassem blent respectivem ent
50 et 25 auditeurs au niveau IV et 187 et 341 aux niveaux I, II, III.
Pour la même année, 3 845 personnes ont su iv i des cours de p rom otion  socia le . Ces cours intéressant
3 667 personnes ont reçu un financem ent du m in is tè re  de l ’Education nationale.
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•  A ctions du FASASA

Entre 1964 et 1967, sur les 10 000 m utants agrico les qu ’il y a chaque année, 
environ 1 000 ont reçu une aide de cet organisme.

A pa rtir de 1969 existe un recensem ent de toutes les actions de form ation 
p ro fessionne lle  ayant fa it l ’ob je t d ’une convention de form ation professionnelle 
au titre  de la loi du 3 décem bre 1966 (conventions de type A ou B) et de 
la loi du 31 ju ille t 1959 ou exceptionne llem ent suivant d ’autres procédures 
donnant lieu à un financem ent de la form ation professionnelle  et de la prom otion 
socia le.

Effectifs ayant achevé un cycle de formation 
au cours de l’année 1969 et 1970

Temps partiel Temps plein Total général

Bretagne
1969 1 306 1 065 2 371

1970 2 291 3 457 5 748

France
1969 49 927 39 360 89 287

1970 90 786 69 726 160 512

En 1969, la B retagne représente 2 ,7 %  des effectifs form és en France et en 
1970, 3 ,5 % . Si l ’on é lim ine  la Région parisienne qui, en 1969, représente le 
quart du to ta l France et en 1970 le tiers, la partic ipa tion  s ’élève a lors respec­
tivem ent à 3,5 et 5 ,4 % .

Aux ch iffres ind iqués précédem m ent viennent s ’a jou ter les résultats relatifs aux 
cours par correspondance et cours télévisés. La Bretagne est concernée par 
Té léprom otion  rura le  de l ’Ouest (m in istère de l’A gricu ltu re ) : 8 036 stagiaires 
en 1969; 10 000 en 1970; et par Té léprom otion cadres de l’Ouest (m inistère 
de l ’Education) : 1 100 stag ia ires en 1969 et 2 700 en 1970 (4).

Les actions conventionnées pour ces deux années sont orientées vers l ’agri­
cu ltu re  où e lles assurent des préparations à la maîtrise, au BPA, BTA, BTSA (*) ; 
e lles porten t au niveau V pour une part im portante  sur les métiers du bâtiment 
et les vêtem ents petite  série et au niveau IV d ’une façon plus générale sur le 
perfectionnem ent et le recyclage du personnel : m aîtrise, techn ic iens et cadres.

(4) Té lép rom otion  ru ra le  de l'O uest concerne surtou t la Bretagne et quelques départements lim itrophes. 
T é lép rom otion  cadres dans l ’Ouest intéresse la Bretagne, le Centre, le  L im ousin, ia Basse-Normandie, les 
Pays de la Lo ire  et le Poitou-Charente. Les élém ents concernant les actions conventionnées sont 
extra its  de deux rapports  fa its  par la Com m ission S ta tistique nationale de la form ation professionnelle, 
S ecrétaria t général du Com ité in te rm in is té rie l de la fo rm ation  professionne lle  e t de la prom otion 
socia le .
(*) BPA : Brevet p rofessionnel agrico le .
BTA : Brevet de techn ic ien  agrico le .
BTSA : Brevet de techn ic ien  supérieur agrico le .
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2.2. LA FORMATION CONTINUE APRÈS LES LOIS DE 1971

Les lois de 1971 ne supprim ent pas les anciens d ispositifs , centres associés 
au CNAM, cours de prom otion sociale, FPA, mais e lles les insèrent dans un 
ensemble plus vaste et créent des d ispositifs  nouveaux. On d is tinguera  deux
secteurs :

*  un secteur à financem ent pub lic  (AFPA, FNE, prom otion socia le) qui peut 
fa ire  des actions conventionnées destinées le plus souvent à un pub lic  p rio rita ire  
(jeunes dem andeurs d ’em ploi, femmes, m igrants) ;

•  un secteur fonc tionnan t su r le « 1 %  » versé par les entreprises qui peut 
assurer :

—  des stages de fo rm ation  interne à l ’entreprise ;
—  des stages pour lesquels l ’entreprise signe une convention, crée un centre 

de form ation ;
—  des stages organisés par l ’ in te rm éd ia ire  d ’un Fonds d ’assurances form ation 

(FAF) auquel adhère l'entreprise.

En fait, la d is tinc tion  est beaucoup moins tranchée, il existe des cas de 
financem ent m ixte où l ’état et l ’entreprise, par l ’ in te rm éd ia ire  du « 1 % » ,  finan­
cent les mêmes actions de form ation.

a. Le secteur financé par le « 1 %  »

L’analyse du secteur financé par le « 1 %  » pose une série de problèm es. 
D ’abord, suivant que l’on considère seulem ent le « 1 %  » auquel sont assujetties 
les entreprises du secteur privé de plus de 10 salariés ou qu ’on y inc lu t le « 1 %  
extension » concernant le secteur pub lic  et para-pub lic  : adm in istra tion , co lle c ­
tivités, hôpitaux (cf. titre  VII de la loi de 1971), les résultats sont très  d if­
férents (5).

Ensuite, le « 1 %  s tr ic t » n ’est pas fac ile  à sa is ir dans sa g loba lité  car les 
entreprises dont le siège social est situé hors de la région fon t leur décla ra tion  
au lieu où est s itué ce lu i-c i (6). A insi en 1975, les entreprises assu je tties en 
Bretagne regroupaient 301 000 salariés, 214 000 éta ient saisis régionalem ent.

Faute d'une répartition secto rie lle  des non-déclarants dans la région, il n’est 
pas possib le d ’évaluer réellem ent l ’e ffo rt des d ifférents secteurs. Les ind i­
cations qui suivent ne concernent que le « 1 %  s tr ic t » et porten t sur les en tre ­
prises qui déclarent dans la région (7).

La prédom inance de la petite  en treprise dans le tissu économ ique de la Bretagne 
a p lusieurs conséquences sur l ’ im portance et l ’u tilisa tion  du « 1 %  » :
•  le taux de partic ipa tion  moyen, 1 ,1 9 %  de la masse salaria le, reste in fé rieu r 
au taux national 1,63 %  (6) ;

(5) 2 269 000 heures stag ia ires en 1975 (.<1%  s tr ic t» ), 4 571 631 (en y inc luant le « 1 %  extension») 
selon une évaluation fa ite  par !a Déiégation à !a Form ation continue. Académ ie de Rennes. Document 
sur !es stages financés par !e « 1 %  », ju in  1979.
(6) Us sont sa is is par une enquête nationa!e.
(7) ENes sont extra ites du docum ent : Formation continue dans la région Bretagne, n° 2, pub lié  par 
la  Préfecture de région. Délégation régiona!e à la fo rm ation  continue.
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•  la part des dépenses internes est deux fo is  et demi moins im portante que 
dans la France entière ;
•  à l'inverse, le m ontant des versem ents au Fonds d ’assurances form ation (FAF) 
est deux fo is  et demi plus élevé (les petites en treprises nombreuses versent 
souvent leurs fonds à des FAF) ;
•  la part re lative des dépenses de fonctionnem ent des stages en application 
de convention est p lus im portante qu ’au niveau national.

En ce qui concerne les bénéfic ia ires de ces fo rm ations :

•  Sur les 33 000 stages suivis en 1974, 6 3 %  ont été organisés en application 
de conventions passées avec les organism es de form ation, 37 %  à l’ in té rieur des 
en treprises contre  5 8 %  en France.

•  La m ajeure partie  des stages (7 0 % ) relève de l’entretien et du perfec­
tionnem ent, 1 5 %  de la prom otion et 6 '%  de l'adaptation (deux fois et demi 
m oins nom breux qu ’en France), 30 317 stag ia ires ont partic ipé  à des stages 
de form ation so it 13 ,7%  de l’ensem ble des salariés, dont 3 0 ,5 %  de femmes.

Pour la répartition  des stag ia ires (im portance relative des ingénieurs, cadres, 
agents de m aîtrise), on constate  la même évolution qu ’en France depuis 1972, 
tou te fo is  la part des ouvriers spécia lisés et des manœuvres dans l’ensemble 
des stag ia ires est supérieure à ce lle  enreg istrée au niveau national (2 0 %  au 
lieu de 17 % ).

b. Secteur aidé par l’Etat

En 1974, la région B retagne com pte 24 453 stag ia ires en form ation, so it 3 ,6 %  
de l’e ffec tif de la France, et 16 000 stag ia ires formés, so it 4 ,07% . La popu­
lation active en B retagne étant évaluée à 1 046 000, soit 4 ,76%  de la popu­
lation active française, les actions de form ation aidées par l ’Etat en Bretagne 
sont in férieures à la moyenne nationale.

La répartition  par spécia lité  fa it apparaître  l ’ im portance des form ations orientées 
vers l ’ag ricu ltu re  : 2 0 %  de l’e ffec tif en form ation contre  9 %  pour la France 
entière. Cependant, cette p roportion  a tendance à baisser au bénéfice des 
fo rm ations orientées vers les métiers de la p roduction industrie lle  (21 '%) et 
des services.

L ’AFPA donnant lieu par la suite à une étude déta illée, nous fourn irons main­
tenan t un aperçu sur les fo rm ations assurées par les conventions.

La répartition  par g roupe de fo rm ations fa it apparaître, outre la part im portante 
prise par les pré form ations (19,2% ), la prédom inance des fo rm ations de type 
te rtia ire  (4 7 % ). Les fo rm ations orientées vers l ’agricu lture , bien qu ’en régression, 
conservent une p lace re lativem ent im portante (15,2 % ), supérieure à la moyenne 
nationale. Elles se s ituent essentie llem ent au niveau V (55 ,8% ) et au ni­
veau VI (27,8% ).

Parmi les fo rm ations de type industrie l qui ne sont pratiquem ent présentes 
qu ’aux niveaux V et IV : ce lles de fo rge-chaudronnerie , organisation du travail, 
é le c tric ité  sont parm i les plus notables.

74



Conventions de formation professionnelle, année 1977, 
effectifs formés par grand groupe et niveau de formation



Dans les fo rm ations de type tertia ire , les plus im portantes sont : le secrétariat, 
les techn iques financ ières et com ptables, les services dans l ’hôtellerie, la  santé, 
les so ins personnels.

Les fo rm ations de niveau VI ne concernent que quatre groupes : l ’agricu lture, 
l ’é lectron ique, le secré taria t, les sciences et les techniques.

L’économ ie, le com m erce, le d ro it, les concours adm in istra tifs qui regroupent 
1 4 ,9 %  des form ations, se s ituent surtou t au niveau IV.

2.3. L ’AFPA

La B retagne occupe une p lace im portante  dans le d ispos itif national AFPA 
(2e rang, 6e pour la popula tion active). Pour ce rner l ’ im pact réel de l’AFPA dans 
la région, il faut ten ir com pte du fa it qu ’une partie  des form és en Bretagne est 
o rig ina ire  de l ’extérieur (autres régions et é tranger) : un tiers des stagiaires 
form és en 1974 (8). Le phénom ène varie selon les spécia lités, ainsi, ce lu i-c i 
est très im portan t pour les sections préparato ires du bâtiment.

Pour appréc ie r l ’ im pact de l ’AFPA en Bretagne et son évolution, tou t en ayant 
présent à l ’esprit le phénom ène m ig ra to ire  qui v ient d ’être évoqué, il faut 
analyser l ’évo lu tion des e ffectifs  form és et l ’évolution du réseau constitué par 
les centres de l ’AFPA.

a. Evolution des effectifs

Elle est g loba lem ent marquée par une cro issance im portante  : 2 300 formés 
en 1963; 4 500 en 1974 [3108 étant o rig ina ires de la région (9)]. Elle varie 
selon :

•  Les types de préparation (10) :

(8) Une partie  des entrants dans un centre de l ’AFPA o rig ina ires  de Bretagne sont form és en dehors 
de la région mais ce phénomène est nettement m oins im portant que le phénomène inverse.
(9) Le to ta l des form és dans la région ou hors région, o rig ina ires  de la Bretagne, est de 3 488
en 1974.
(10) L ’AFPA form e essentie llem ent au niveau ouvrie r qua lifié  dans une préparation désignée sous
le  titre  de fo rm ation  du 1l0r degré. E lle a cependant développé d ’autres types de préparation : 
fo rm ation  du 2e degré (niveau techn ic ien), perfectionnem ent, préparato ire , préform ation destinée aux 
jeunes.
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Graphique 4

Evolution des e ffectifs  de i ’AFPA par type de préparation 

1964-1974

Les deux bonds im portants qu ’on relève dans l’évolution g lobale  des e ffectifs 
en 1966-1967 et 1973-1974 sont dus à un développem ent im portan t des form ations 
du prem ier degré tandis que la cro issance qui s ’étale de 1968 à 1972 est 
provoquée par l'augm entation des préparato ires et des préform ations.
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•  Les spécia lités

La d ive rs ifica tion  est m oins affirm ée que dans l’ensemble de la France, le 
bâ tim ent et les métaux représentent 8 7 %  des form és en 1973 alors qu'à la 
même date en France, la p roportion  n ’est plus que de 7 0 % . Malgré la p ro­
gression des spécia lités des m étaux : 1 8 %  en 1966 à 3 7 ,9 %  en 1974, celles du 
bâtim ent représentent encore 4 8 %  des e ffectifs  (3 9 %  pour la France).

Graphique 5

Evolution des effectifs de l’AFPA par type de spécialité 
1966-1974
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Cette prédom inance des spécia lités du bâtim ent, p lus accusée que dans la 
France entière, peut s ’exp liquer par un poids h is to rique plus fo r t et par une 
croissance du bâtim ent durant la période 1964-1967 (cf. g raph ique 5).

b. Evolution du réseau constitué par les centres de i’AFPA

La constitu tion du réseau des centres AFPA porte, sem ble-t-il, l ’em pre in te  de 
raisons adm in istra tives : on a créé un centre par départem ent (souvent au 
chef-lieu) et de l’h is to ire  : après la guerre, les nécessités de la reconstruction  
ont dû pousser à insta lle r des centres dans les v illes dé tru ites : Saint-M alo, 
Lorient.

Installé dans les v illes de la bande cô tiè re  (horm is Rennes), ce réseau a 
connu deux m od ifica tions avec la création d ’un centre  à Brest en 1968 (11) et 
à Loudéac en 1973 (qui constitue la prem ière im plantation à l ’ in té rieu r de la 
Bretagne).

A u jourd ’hui, l ’AFPA dispose de neuf centres : Sain t-B rieuc, Brest, Loudéac, 
Morlaix, Quimper, Rennes, Saint-M alo, Auray-Kerval, Lorient. Le bâ tim ent est 
le groupe de spécia lités le plus largem ent d iffusé pu isqu ’i l est représenté dans 
tous les centres à l'exception de Loudéac ; il en est p ratiquem ent de même 
pour celles des métaux qui sont absentes seulem ent à Quim per. Les deux plus 
im portants centres, Rennes et Saint-B rieuc, ont le plus large éventail de 
préparations : préform ations, préparato ires, fo rm ations du prem ier degré  : bâti­
ment, métaux divers. A lors que Sa in t-B rieuc reste très largem ent marqué par 
le bâtim ent et les métaux, Rennes vo it les autres fo rm ations se développer, 
notam ment les spécia lités : bureau, com m erce, industrie.

2.4. CENTRES DES MUTANTS - CENTRES DE PROMOTION 
ET D'ORIENTATION DES ADULTES (CEPRODAS) (12)

A l’orig ine, les centres (créés en 1965) éta ient destinés aux m utants agrico les. 
Il s 'ag issa it de fa c ilite r le passage de la vie ru ra le  à la vie urbaine. Dans ce 
but, tro is  centres ont été im plantés dans les gros bourgs ou cités in te rm éd ia ires 
entre la cam pagne et la v ille  à T in tén iac (Ilie -e t-V ila ine), Josselin  (M orbihan), et 
Pont-de-Buis (F inistère).

Les stages durent douze semaines, la sanction norm ale é ta it l ’ inscrip tion  du 
stagia ire dans un centre  de form ation professionnelle. Jusqu 'à  1971, les 
tro is  centres n ’accue illa ien t, sauf exception très  rare, que des m utants agrico les 
(bénéficia ires du FASASA). Depuis le nom bre des non-m utants agrico les s ’est 
accru si bien que les CEPRODAS ont accue illi a lors tro is  ca tégories de sta­
giaires : les m utants agrico les, les anciens actifs  agrico les, les m utants p rofes­
sionnels non agrico les. L ’o rientation des stag ia ires m ascu lins se fa it p rinc ipa ­
lement en d irection  de la FPA (bâtim ent, métaux) et des centres de pré- 
form ation para-agrico le.

(11) Brest n ’avait jusqu ’à cette date q u ’une section détachée.
(12) Ces centres v iennent d ’ê tre supprim és en raison sans doute du fa ib !e  nom bre de m utants et 
aussi parce que !e passage de !a vie  rura!e à !a v ie  u rba ine ne nécessite p!us, sembie-t-M, !e recours 
à ce type de pratique pédagogique.
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II. - LES APPAREILS DE FORMATION INITIALE

Pour analyser l'évo lu tion  de Ia fo rm ation  in itia le  dans cette région marquée 
pa r des transform ations socio-économ iques im portantes  —  passage d ’une société  
à dom inante rura le agrico le  à une socié té  plus  urbanisée où le te rtia ire  et 
certa ines industries (bâtim ent, é lectron ique) sont en cro issance rapide —  il 
est nécessaire de ten ir com pte des mesures prises nationalem ent :
—  p ro longa tion  de la sco la rité  ob liga to ire  à 16 ans : e ffective à la rentrée 
1967-1968 ;
—  d iffé ren tes réform es intervenues concernant l ’enseignem ent technologique 
et l ’apprentissage.

Tout en sachant que ceci se dérou le  dans un certa in contexte  de form ation : 
m arqué g lobalem ent par une assez bonne sco larisa tion  avec néanmoins des 
inégalités (la popula tion ag rico le  d ’ Ille -e t-V ila ine et du M orbihan est sous- 
scolarisée), la fa ib lesse de l’enseignem ent techno log ique court (masculin), l ’ im­
portance de l'ense ignem ent général et notam m ent de l’enseignem ent général 
court.

On ten tera  d ’évaluer et de ca rac té rise r les transform ations intervenues dans le 
dom aine de la fo rm ation  in itia le  et d ’en dégager la s ign ifica tion  à travers :
—  révo lu tion  quantita tive  de la sco larisa tion  et de l ’apprentissage ;
—  l ’évo lu tion  de la form ation  pro fessionnelle  qua lifiée de base (niveau V) ;
—  les transform ations intervenues dans les p rinc ipaux groupes et spécia lités de 
fo rm ation  et dans les voies qui y conduisent.

1. ÉVOLUTION QUANTITATIVE DE LA SCOLARISATION : 
CONSÉQUENCES SUR LES SORTIES PAR AGE ET PAR NIVEAU

A travers l ’étude des taux de sco larisa tion  par âge, on cherchera  à déterm iner 
com m ent on t évolué :
—  l’ in tensité  de la sco larisa tion  ;
—  l’ im portance des sorties à certa ins âges et en certa ins points s ign ifica tifs 
du systèm e sco la ire .

Les deux ind ica teurs  retenus à cet effet sont :
—  le taux de sco larisa tion  à 15 ans en 1962 et 17 ans en 1975 (14 et 16 ans 
é tan t respectivem ent les âges de fin  de sco la rité  ob liga to ire  à ces deux dates) ;
—  le taux de sco la risa tion  à 19 ans qui a une va leur ind ica tive  sur l ’entrée 
dans l’enseignem ent supérieur ou, pour le moins, sur un large engagement dans le 
2e cycle  de l’enseignem ent du second degré (13).

(13) Les présents âgés de 19 ans dans le système de form ation sont en classe de prem ière et surtout 
en te rm ina le  ou dans l ’enseignem ent supérieur. D ’après une évaluation que nous avons pu fa ire, 8,2 °/o 
sont en BEP 2e année.
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Taux de scolarisation de 15 à 19 ans, selon le sexe 
(1962, 1975)

---__ Années 15 ans 17 ans 18 ans 19 ans

Sexe 1962 1975 1962 1975 1962 1975

Garçons 76,2 72,1 34,9 57,0 24,5 37,4

Filles 82,7 82,0 43,1 67,0 26,6 42,7

Garçons +  filles 79,4 77,0 39,0 61,0 25,6 40,1

En fin de sco larité  (15 et 17 ans), les taux de sco larisa tion  sont assez vois ins 
aux deux dates, notam m ent pour les filles. Pour les garçons, l ’écart en reg is tré  
s ’explique pour une part par une m odifica tion  du ca lendrie r d 'entrée en appren­
tissage ; ce lle-c i se fa isant plus in tensém ent dès la sortie  de la sco larité  o b li­
gato ire en 1975 qu ’en 1962 ; pour une autre  part, il est dû à une baisse des 
taux de sco larisation (garçons) dans le F in istère (14) ; ce départem ent reste 
néanmoins le plus scolarisé.

Cette restriction étant faite, il sort sensib lem ent la même proportion  de jeunes 
à l’âge de la fin  de sco la rité  ob liga to ire  en 1975 et en 1962, so it un peu plus 
de 2 0% . On peut donc penser que l ’ensem ble du système s ’est relevé de 
deux ans sans m odifie r fondam entalem ent la s ituation de la fraction  de la popu­
lation pour laquelle l ’horizon sco la ire  ne dépassait guère la sco larité  ob liga ­
toire. L ’examen de l’évolution com parée des grandes masses déterm inées par 
les deux ind icateurs de sco larisa tion  retenus (fin de sco la rité  ob liga to ire  et 
19 ans) perm et de fa ire  les consta ta tions suivantes :
—  une même proportion de jeunes sort à l ’âge de fin de sco larité  ob liga ­
to ire ;
—  une proportion plus fo rte  est encore présente dans le système de fo rm ation  
à 19 ans (4 0 %  en 1975, contre  25 %  en 1962) ;
—  une proportion plus fa ib le  sort entre la fin de sco la rité  ob liga to ire  et 19 ans 
(3 5 %  en 1975 contre  5 3 %  en 1978).

Pour ces âges interm édia ires (16-19 ans), il est d iffic ile  de qua lifie r d irectem ent 
les sorties. Néanmoins en prem ière approxim ation, on peut d ire  qu ’elles conce r­
nent les jeunes sortis au cours du 2e cycle  long (général et techno log ique) et 
à la fin et/ou au cours de la préparation au CAP et au BEP. Pour cerner de 
façon plus précise le niveau de qua lifica tion  de ces sorties, on a e ffectué un 
rapprochem ent avec les résultats obtenus par un ca lcu l des sorties par niveau 
effectué pour la région Bretagne en 1976 (15).

(14) Cette baisse apparente résuite  peut-être de la suppression de CEG ruraux et de leu r regrou­
pement en CES.
(15) Document ronéoté : CEREQ, ANPE, m inistère du Travail, Expérimentation d’une méthode d ’analyse 
de l’entrée en activité des jeunes au niveau régional et local. J. B iret, B. Hadjadj, M. Vanderpotte, 
M. de V irv iile .
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La s tructure  des sorties est la suivante :
Niveau V I .............................................=  1 2 ,7%
Niveau V  =  55,1 '%
Total niveaux VI +  V ................. . =  67 ,8%

En 1975, 6 0 ‘%  des jeunes ont qu itté  ie système sco la ire  avant 19 ans, la 
d iffé rence  7 ,8 %  avec le tota l des sorties aux niveaux VI +  V, comme le montre
un examen de la répartition  des élèves par âge, cycle, année d ’études, est
pratiquem ent im putable aux élèves qui sont en 2e année de BEP.

Une grande partie  des jeunes qu ittan t l ’appareil sco la ire  entre 16 et 19 ans 
sort donc au niveau V.

Une fo rte  p roportion  des jeunes de 19 ans (horm is les BEP) est dans rense i­
gnem ent supérieur ou en term inale, plus rarem ent en prem ière, à l ’exception 
d ’une fa ib le  partie  (abandon en fin de prem ière à 19 ans et plus) ; ces jeunes 
so rtiron t donc aux niveaux IV, III, II et I.

Pour les sorties en fin de sco la rité  ob liga to ire , une partie est constituée par 
des entrées en apprentissage, d ’où l’ in té rê t pour les caractériser d ’examiner 
s im ultaném ent les taux de sco larisa tion  et les taux d ’apprentissage par âge :

15 ans en 1972 17 ans en 1975

Garçons Filles G +  F Garçons Filles G +  F

Scolarisés 76,2 82,7 79,4 72,1 82,0 77,0

Apprentis 9,2 2,1 5,6 12,8 2,3 7,5

Total 85,4 84,8 85,5 84,9 84,3 84,5

En 1975 et en 1962, l ’année qui su it la fin de sco larité  ob liga to ire  (16), plus 
des tro is -quarts  des jeunes (garçons ou filles) sont encore dans le système 
sco la ire  alors que pour près du quart l ’ayant quitté , 1 5 %  ne sont ni scolaires 
ni apprentis.

2. LA FORMATION PROFESSIONNELLE QUALIFIÉE DE BASE :
ÉVOLUTION QUANTITATIVE DES DIFFÉRENTES VOIES ET SIGNIFICATION

Elle peut se fa ire  :
—  hors de l’appareil sco la ire  : par l ’apprentissage ;
—  dans l’appareil sco la ire  : où le 2e cycle d ’enseignem ent technolog ique court
condu it au CAP ou au BEP.

(16) Depuis la lo i Royer 1973, les jeunes peuvent entrer en apprentissage avant 16 ans. En réalité, la
p ropo rtion  q u ’ ils  représentent est fa ib le .
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L’apprentissage et l ’enseignem ent techno log ique ont connu l’un et l'au tre  des 
réformes quant à la durée et aux préparations assurées, don t il est ind ispen­
sable de ten ir com pte pour analyser leur évolution.

2.1. L’APPRENTISSAGE

Depuis la loi A stier de 1919, les jeunes de 14 à 17 ans et notam m ent les 
apprentis trava illant dans une entreprise industrie lle  et com m ercia le  deva ient 
en princ ipe  suivre des cours professionnels leur assurant une form ation  tech­
nique théorique et un com plém ent d 'enseignem ent général.

L ’apprentissage a été réorganisé par la loi de ju ille t 1971 qui a fixé  un m in im um  
de 360 heures pour l ’enseignem ent technique théorique et pour l ’enseignem ent 
général. Par des d ispositions qui ont pris effet au 1er ju ille t 1972, sa durée est 
fixée norm alem ent à deux ans avec des possib ilités d ’a llongem ent ou de réduc­
tion pour certaines professions. De plus en plus, les jeunes, pour suivre ces 
enseignements, sont regroupés dans des centres de fo rm ation  d ’apprentis (CFA) 
qui, depuis 1972, se substituent aux cours professionnels ; l ’opération devant 
être achevée en 1978.

L’apprentissage connaît donc une réglem entation qui tend à en fa ire  une voie 
de form ation in term édia ire  entre l ’apprentissage sur le tas et l ’apprentissage 
en école.

a. Analyse quantita tive

Le nombre g lobal d ’apprentis aux d ifférentes dates, tant en raison des m odi­
fica tions intervenues dans l'âge d ’entrée que dans la durée, ne donne qu ’une 
idée assez im parfaite de l’évolution de l’apprentissage. Selon les recensem ents, 
on a enregistré en Bretagne, 14 955 apprentis  en 1962, 20 032 en 1968, 8 715 en 
1975 (ce ch iffre  est sans doute sous-estim é). Selon les enquêtes des m inistères 
du Travail et de l’Education, le nombre des apprentis s ’é levait à 10 246 en 1975, 
com pte tenu de la non prise en com pte des apprentis  relevant du m inistère 
de l ’Agricu lture , on peut estim er leur nom bre réel aux environs de 11 000.

Les apprentis étant très peu nom breux en 3e année, le moyen le plus sûr pou r 
apprécier l ’évolution de l’apprentissage dans les dern ières années sem ble ê tre  
l ’étude des flux d ’entrées.

Sur l ’ensemble de la période, on assiste aux phases suivantes : jusqu 'en  1968, 
consolidation de l’apprentissage puis, à pa rtir de cette date (qui marque la 
mise en application effective de la sco la rité  ob liga to ire  à 16 ans), jusqu ’à 
1973-1974, une décroissance qui semble enrayée depuis, si Ton en juge par 
les flux d ’entrées on enreg istre  une rem ontée : 1973-1974 (3 383) ; 1974-1975 
(4 547) ; 1977-1978 (5 520).

b. C aractéristiques : prédom inance de l ’apprentissage artisanal

En 1975, deux tie rs des apprentis sont dans le secteur des m étiers (68,5 % ’ 
des garçons, 48,6 '%  des filles), dans les Côtes du Nord cette  p roportion  a tte in t 
quatre-cinquièm es tandis qu ’elle ne dépasse pas 5 8 %  en Ille -e t-V ila ine . Cette 
répartition est à m ettre en relation avec la ta ille  des entreprises, néanm oins la 
d is tinction  secteur des m étiers /  industrie , com m erce et transports, n ’en donne 
qu ’une idée im parfaite. En effet, si des entreprises de dix à v ing t sa lariés peuvent 
être inscrites au Registre des métiers, par con tre  des entreprises de m oins de

8 Ï



d ix  salariés, notam m ent dans le com m erce, vo ient leurs e ffectifs  regroupés 
dans la rubrique : industrie , com m erce et transports. Ce dern ie r phénomène 
est d ’a illeurs le plus massif : parm i les contra ts d ’apprentissage souscrits en 1975 
dans l’ industrie , le com m erce et les transports, près de 5 0 %  concernent des 
en treprises de m oins de 10 salariés.
En défin itive, l ’apprentissage reste encore beaucoup plus lié à ia petite en tre ­
prise qu ’ il n ’apparaît à travers la d is tinc tion  : secteur des m étiers /  industrie, 
com m erce et transports. Il assure un éventail assez varié de form ations qui 
va du préparateur en pharm acie ou du m écanicien dentiste, au maçon ou au 
co iffeur, mais avec une in tensité très d ifférente. I! est concentré, pour les 
garçons surtout dans le bâtim ent (m étiers et industrie), ia forge-chaudronnerie 
(industrie ), la m écanique générale (entre tien-réparation), le bois, les spécialités 
de l ’a lim enta tion  ; pour les filles  (où il est nettem ent m oins im portant) dans les 
soins personnels, le com m erce et la d is tribu tion , le travail des étoffes (in­
dustrie).

2.2. L ’ENSEIGNEMENT TECHNOLOGIQUE

Il est ind ispensable pour analyser l ’évolution de l’enseignem ent technologique 
d ’in tégre r les transform ations intervenues dans les structures : création de 
nouveaux d ip lôm es (BEP, BTn, DUT), d isparition  de certa ins diplôm es, coexis­
tence  de d ip lôm es anciens et nouveaux (CAP, BEP, BT, BTn, BTS, DUT) (17). 
Au niveau V où se situe le plus grand nom bre de jeunes form és par rense i­
gnem ent professionnel, il sem ble assez log ique de rapprocher l ’ im portance et 
les caracté ris tiques des CAP en début de période de celles des CAP et BEP (18) 
en fin de période ; encore fau t-il p réc iser les cond itions et les répercussions 
de la mise en place de ce dern ie r type de préparation, apparu en 1967, sur 
la sco larisa tion  dans les d ifférentes filières.
En Bretagne, cette m ise en place et le développem ent qui en a résulté ont été 
p lus rapides que dans ia France entière.

Taux de scolarisation au niveau de la classe de seconde dans renseignement public et privé
de 1967 à 1970

B r e t a g n e F r a n c e

Se­
conde

1 "
année
BEP

3e 
année 
CAP 3

Total Se­
conde

T *
année
BEP

3" 
année 
CAP 3

Total

1967-1968 36,3 9,3 13,6 59,2 34.4 7,8 17,0 59,2

1968-1969 38,6 13,0 13,9 65,5 34,5 9,7 17,3 61,6

1969-1970 40,1 13,4 16,0 69,5 36,9 9,9 17,9 64,7

S ource : Données extra ites du docum ent n° 27, « Etudes et docum ents » in titu lé  : D isparités régionales 
dans l ’enseignem ent du 2* degré. S ervice centra l des sta tis tiques et sondages, m inistère de l'Education 
nationale.

(17) V o ir Annexe 2, p. 257,
(18) Une s im p le  add ition  n ’est pas poss ib le  com pte tenu du fa it qu'une fo rte  proportion  de jeunes 
préparant le BEP se présente aussi au CAP.
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Ce phénomène est à m ettre en re lation avec la fo rte  sco larisa tion  au niveau 
du prem ier cycle  (notam m ent dans le F inistère) qui rendait possib le une a li­
mentation rapide de cette filiè re , il est particu liè rem ent marqué en ce qui 
concerne les filles.

Taux de scolarisation au niveau de la classe de seconde dans l’enseignement public et privé
de 1969 à 1970, selon le sexe

B r e t a g n e F r a n c e

Se­
conde

r °
année

BEP

3° 
année 
CAP 3

Total Se­
conde

1 "
année
BEP

3“ 
année 
CAP 3

Total

Garçons 36,6 10,6 16,5 65,7 33,9 8,4 18,7 61,0

Filles 43,8 16,3 13,4 73,5 40,0 11,5 17,0 68,5

G +  F 40,1 13,4 16,0 69,5 36,9 9.9 17,9 64,7

Source : M inistère de l ’Education, SEIS, docum ent n° 27, op. c it.

L’enseignem ent privé, à fo rt recrutem ent fém in in , a largem ent con tribué  au 
développem ent rapide du BEP en Bretagne. En 1969-1970, a lors que le taux 
de sco larisation (public +  privé) en prem ière année de BEP est de 13 ,4% , 
celui concernant le seul enseignem ent privé est de 7,1 Dominé par les 
spécia lités tertia ires, il a été rapidem ent so llic ité  par la  création des BEP qui 
ont été mis d ’abord en place surtou t dans ce type de spécia lités.

2.3. ÉVOLUTION GLOBALE ET COMPARATIVE
DE L’ENSEIGNEMENT TECHNOLOGIQUE ET DE L’APPRENTISSAGE

L’appréhension de cette évolution à travers les sta tistiques des résultats aux 
examens de l'enseignem ent professionnel pose des problèm es ca r en 1964, 
au niveau V, n ’ex ista it que le CAP alors qu ’en 1975 existent le CAP et le BEP. 
En outre, une grande partie  des élèves préparant ie BEP se présente au CAP 
(proportion évaluée à 8 5 % ) en 1964, le même phénom ène exista it avec les 
BEI et BEC.

En tenant com pte de ces phénomènes on a pu reconstitue r les ch iffres  suivants :
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G énération  m oyenne, 17-18-19 ans

1 9 6 4 1 9 7 5

Garçons Filles Garçons Filles

Eff. Eff. °/o Eff. °/o Eff. %

CAP

Enseignement public 

Enseignement privé

Total formation sco­
laire

2 210 

972

10,6

4,6

1 842

2 980

8,9

14,4

3 350 

928

14,9

4,1

1 209 

1 370

5,6

6,3

3182 15,2 4 822 23,3 4 278 19,0 2 579 11,9

Apprentissage 2 792 13,4 534 2,6 3 426 15,3 928 4,3

Total 5 974 28,6 5 356 25,9 7 704 34,3 3 507 16,2

BEP

Enseignement public 

Enseignement privé
1 749 

1 127

8.4

5.4

1 524 

1 918

7,3

8,8

Total 2 876 13,8 3 442 16,1

Total formation sco­
laire 32,8 28,1

Total général 48,1 32,3

G lobalem ent, on assiste entre 1964 et 1975 à une nette progression de la 
fo rm ation  p ro fessionne lle  de base (niveau V), fo rte  pour les garçons où les taux 
progressent de 20 points (48,1 %  con tre  28 ,6% ), elle est beaucoup plus modérée 
pour les fille s  où le gain est de 6,4. Cette progression est due pour une large 
part au développem ent de l’enseignem ent professionnel court (garçons) dont 
les taux fon t plus que doubler, le gain portan t surtout sur le BEP ; par contre 
pour les filles  où la progression est fa ib le, il semble avoir eu pour effet de 
m ain ten ir la position acquise com pte tenu de la poussée dém ographique, une 
red is tribu tion  s ’é tant opérée entre  BEP et CAP sans que cela entraîne un 
gain im portant.

L ’apprentissage (se tradu isant par une présentation au CAP) s ’est maintenu, voire 
consolidé, puisque son taux gagne près de deux points chez les garçons et 
1,7 chez les filles.

Il concerna it près de la m oitié  (48 ,6% ) des présentés au CAP chez les garçons 
en 1964 et 4 4 ,4 %  en 1975 : il reste donc une voie im portante  de préparation 
au CAP.

Pour les filles, m algré un progrès sensib le (1 0 %  des présentés au CAP en 
1964, 26,5 '%  en 1975) son rô le dem eure toutefo is  assez faible.

86



3. SIGNIFICATION DES TRANSFORMATIONS INTERVENUES 
DANS LA FORMATION PROFESSIONNELLE DE BASE QUALIFIÉE 
(NIVEAU V)

Pour com prendre com m ent s ’est insérée la fo rm ation  professionne lle  de n i­
veau V, dans le double m ouvem ent de désin tégra tion -recom position  des s truc ­
tures socio-économ iques, il est nécessaire d ’exam iner sim ultaném ent :
—  les types de préparation : BEP ou CAP ;
—  les d ifférentes voies de form ation : vo ie sco la ire  et apprentissage ;
—  les groupes de form ation (ex. : Bâtiment) et les spécia lités de form ation 
(ex. : CAP de maçon, CAP de plom bier). BEP et CAP débouchent norm alem ent 
sur des em plois d 'ouvriers ou d ’employés qua lifiés mais les voies de form ation 
qui y conduisent ne sont pas sim ila ires. Le BEP est préparé uniquem ent par 
la voie sco la ire  en deux ans à l ’issue d ’un prem ier cycle com ple t d ’enseignem ent 
général. Le CAP peut être préparé dans le système sco la ire  en tro is  ans à 
l’issue de la classe de cinquièm e ou par la voie de l’apprentissage.

3.1. L ’IMPACT D'UN NOUVEAU TYPE DE PRÉPARATION : LE BEP

Le BEP ne présente pas une répartition un iform e à travers les d ifférents groupes 
de form ations, en effet, il est to ta lem ent absent dans les groupes :
—  métiers de l’a lim entation : boulanger, pâtissier, cha rcu tie r ;
—  les soins personnels : coiffure.

Il est peu répandu dans les fo rm ations du bâtim ent où il ne regroupe que des 
effectifs très faibles, par contre, il s ’est développé dans certa ines form ations 
industrie lles te lles l ’é lec tric ité , l ’é lectro technique, l ’é lectron ique (à un degré
m oindre en m écanique générale et de précis ion), et surtout dans les fo rm ations
tertia ires où les BEP de sténo-dactylo, com ptab ilité  banque, regroupent 6 7 ,4 %
des effectifs en 1975.

En bref, le BEP sem ble s ’être le plus répandu dans les fo rm ations que l’on 
pourra it qua lifie r de plus « in te llectue lles » ; à savo ir les spécia lités de type 
tertia ire  et les spécia lités débouchant sur des secteurs où la d iv is ion du travail 
est assez poussée (19). Par contre, son extension est fa ib le, vo ire  nulle, là 
où les processus artisanaux sont restés assez vivaces.

3.2. ANALYSE DES PRINCIPALES TRANSFORMATIONS
INTERVENUES DANS LES GROUPES ET SPÉCIALITÉS DE FORMATION

A travers un prem ier examen, les tra its  p rinc ipaux de l ’évo lu tion qui se dégagent 
sont :
—  la d isparition des fo rm ations sans fina lité  professionne lle  précise (art mé­
nager, couture) ;

(19) La d iv is ion  du trava il entraînant une pola risa tion  re la tive  des q ua lifica tions  au niveau V vers ie 
type d ’em plois pouvant être occupé par des titu la ire s  du BEP.
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Graphique 6

Répartition par groupe de spécialités des présentés au CAP en 1964 et en 1975 
(base 100 en 1964)
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—  le développem ent et la transform ation des fo rm ations agrico les ;
—  le développem ent des form ations de type te rtia ire  ;
—  le développem ent (ou le maintien) et la transform ation  des fo rm a tions  du 
bâtiment, de la m écanique ;
—  le développem ent des fo rm ations de i ’é le c ir ic ité  et de l’é lectron ique,

a. D isparition des fo rm ations (art m énager - couture)

Part des spécialités art ménager et couture parmi les filles présentées au CAP en Bretagne
(1964 et 1975)

Formations
1 9 6 4 1 9 7 5

Effectifs °/o Effectifs %

Art ménager 1 081 16,3 18 0,2

Couture, mode, lingerie, vêtement 
dont CAP couture « flou »

1 244 
(451)

18,7
(6,8)

667
(27)

8,4
(0,3)

Total filles présentées au CAP 6 650 100,0 7 963 100,0

Les form ations : art m énager et couture, mode, lingerie , qui regroupa ien t le 
tiers des filles  présentes au CAP dans la région B retagne en 1964, vo ien t leurs 
e ffectifs disparaître durant la période.

Le maintien d ’un e ffec tif de 667 dans le groupe couture, mode, lingerie  ne do it 
pas fa ire illusion car il provient dans sa très grande m ajorité  d ’un CAP institué 
en 1969 pour répondre aux besoins de l’ industrie  de l’habillem ent.

Dans le contexte  de la B retagne de 1962, l ’enseignem ent ménager, vo ire  celui 
de la couture, en « préparan t des jeunes fille s  à leu r vie de fem m e et de 
m aîtresse de m aison » (20) avait pour but de les fixe r et de les in tég re r dans une 
société largem ent rura le dom inée par les modes de p roduction  p récap ita lis tes. 
Une partie  des jeunes ayant reçu ces fo rm ations a été récupérée par les 
industries nouvelles récem m ent im plantées dans la région, ceci apparaît nette­
ment à travers une enquête sur la m ain-d ’œuvre recrutée par les industries 
é lectroniques à Lannion (cf. p. 44).

b. Développement et transform ations des fo rm ations agrico les

L ’enseignem ent agrico le , qui s ’est beaucoup développé dans les années 1960, 
voit ses e ffectifs  se s tab ilise r depuis 1969-1970 autour de 14 à 15 000 élèves (21).

(20) Lexique de certains termes employés en matière de formation professionnelle, docum ent ronéoté,
publié  par le Service central des sta tis tiques et de la conjonctu re.
(21) Il représente 13%  des élèves sco larisés dans les étab lissem ents re levant du m inistè re  de
l ’Agricu ltu re , ce qui représente une part supérieure  à ce lle  présentée par la popu lation  ag rico le
dans la population agrico le  de la France.
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L’enseignem ent privé y est très largem ent dom inant pu isqu 'il représente 8 0 %  
des effectifs, sa présence est particu liè rem ent massive au niveau du cycle 
cou rt (9 0 %  des effectifs). Il com porte  l ’enseignem ent diocésain et les Maisons 
fam ilia les  et rurales (22) et les Institu ts ruraux d ’éducation et d ’orientation (IREO). 
Ces dern iers, qui représentent environ 2 0 %  des e ffectifs  g lobaux et 1 5 %  du flux 
annuel de sortie, n ’in terviennent pratiquem ent qu ’au niveau du cycle court 
pour la préparation au CAPA (*) et au BEPA (*).

Dans nul autre secteur la présence de ('enseignem ent privé n ’est aussi massive, 
cela est sans doute dû au poids de i ’h isto ire, le clergé ayant contribué largement 
à l'encadrem ent in te llectue l de la socié té  rurale trad itionne lle . On est cependant 
frappé par le fa it que ce type d ’enseignem ent a it pu conserver sa place à 
travers les profonds changem ents qui ont affecté les structures socio-écono­
m iques de la Bretagne.

Pour com prendre les transform ations qu ’a connu l’enseignem ent agricole, il 
fau t essayer de sa is ir la s ign ifica tion  du passage de certa ins types de form ations 
à d ’autres dans ia période étudiée.

A un systèm e qui reposait largem ent sur les CAP d ’art m énager et couture (23) 
pour les filles, l ’apprentissage sur le tas, puis le Brevet d ’apprentissage agrico le 
(BAA) (instauré en 1964) (24) pour les garçons, a succédé un système reposant 
au niveau V sur ie CAPA institué  en 1972, et le BEPA en 1967. Le BAA n’a 
cessé de déc line r depuis une d iza ine d ’années et a disparu défin itivem ent 
en 1968.

Actue llem ent, les filles  constituent une part im portante  de ce type d ’enseignem ent 
pu isqu ’elles représentent les deux tiers du Ilux annuel au niveau du CAPA e t 
environ la m oitié  au niveau du BEPA.

Effectifs présentés aux CAP et BEP agricoles en 1977 
selon le sexe

Type de préparation Garçons Filles Garçons +  filles

CAPA 236 432 728

BEPA 1 353 1 380 2 733

Total niveau V 1 589 1 812 3 461

(22) Créée en 1935 par le curé Lauzun, la Maison fa m ilia le , comme son nom l'ind ique , est issue 
de fam iiles  conscien tes de leu r rô le  irrem plaçab le  dans la  fo rm ation  de leurs enfants. Brochure 
« Une école dans la vie », éditée par l'UNMFREO (septembre 1970) ; c ité  dans : « L’inventaire des 
moyens privés de formation professionnelle. Dossier CEREQ, n° 6, La Docum entation Française, 
avril 1973.
(23) Même si ceux-ci n ’é ta ien t pas uniquem ent assurés par l ’enseîgnem ent agrico le .
(24) Le BAA corresponda it à une étape dans les transform ations qu ’a connu l ’agricu ltu re  avec un 
système d ’enseignem ent en a lternance ; il é ta it adapté au rythme de cette  activ ité .
(*) CAPA : C e rtifica t d ’aptitude profess ionne lle  agrico le .
BEPA : Brevet d ’étude profess ionne lle  agrico le .
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Le niveau V représente 71 %  du flux annuel des sorties enreg istré  en 1977-1978, 
67 ,2%  pour la France.

Les form ations agrico les sem blent avoir été restructurées de la façon suivante :
* d ’une part des fo rm ations très spécia lisées (aussi bien au niveau BEPA que 
CAPA) mais qui n ’ont connu qu ’un développem ent assez lim ité  : horticu ltu re, 
conducteurs de machines et engins agrico les, d is tribu tion  et com m ercia lisa tion 
(DCPA) (*), agent de labora to ire  ;
•  d ’autre part, des form ations agrico les moins spécialisées, rassem blant une 
grande partie des e ffectifs et qui se regroupent au tour de deux pôles : l ’éco­
nomie fam ilia le rurale (EFR) essentie llem ent pour les filles  (25) et l ’ag ricu ltu re - 
élevage (BEP exp lo itan t agricu lture-é levage) pour les garçons.

L 'économ ie fam ilia le couvre un cham p assez vaste pu isqu ’e lle  s ’e fforce de 
répondre aux problèm es posés par l ’ in tégration de l’ag ricu ltu re  à un système 
de productions com m ercia lisées, à un système de gestion fo rm alisée et à la 
désintégration de la socié té  rurale.

Pour répondre à des tâches aussi vastes et d iversifiées, e lle com porte  au 
niveau du BEPA tro is  sous-options :
—  Sous-option A : organism e agrico le  et para-agrico le .
—  Sous-option B : entreprise agrico le  et accueil en m ilieu rural.
—  Sous-option C : auxilia ire  socia le  en m ilieu rural.

Il faut noter la place im portante qu ’occupe la sous-option C : p lus de la m oitié  
des effectifs des form ations «économ ie  fam ilia le  et ru ra le »  au niveau BEPA.

A joutons qu ’au niveau CAPA, la form ation « em ployée d ’en treprise agrico le  et 
para-agrico le  », sous-option C, « employée fam ilia le  » (26), qui est de même
nature, représente environ les tro is  c inquièm es des effectifs.

Le BEPA « exp lo itan t agricu ltu re  élevage » avec deux sous-options : option A, 
ag ricu ltu re  dom inante et option B élevage dom inant marque les lim ites de la 
spécia lisation atte in te  par l ’agricu ltu re  en Bretagne, il regroupe 71 %  des 
garçons au niveau BEPA.

Les sous-options de ce BEPA « e xp lo ita n t ag ricu ltu re  é levage»  do ivent être 
supprim ées parce qu ’elles présentent une trop  grande spécia lisa tion . Ne s’ag it-il 
pas au contra ire  d ’une spécia lisation qui n ’est p lus adaptée ? A  pa rtir d ’une 
base plus large n ’envisage-t-on pas au contra ire  une autre spécia lisa tion  par 
p roduit ?

L ’apprentissage agrico le , sous la form e institu tionna lisée, n 'occupe qu ’une place 
modeste, il n ’in téressait en 1977-1978 que 351 jeunes regroupés en quatre centres 
de form ation d ’apprentis régionaux ayant d ix-sept antennes. Il prépare au CAPA.

( ’ ) DCPA : D is tribu tion  et com m ercia lisa tion  des p rodu its  agrico les.
(25) 89%  des fille s  suivant une préparation au BEPA sont en économ ie fa m ilia le  rurale.
(26) L'em ployée fam ilia le  exercera des travaux ayant tra it à la v ie  fa m ilia le  et aux tâches pratiques
nécessaires auprès des enfants, des personnes âgées pour seconder !es membres d ’un foyer exerçant
une activ ité  professionneUe en m iüeu agrico !e  et para-agrico!e.
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Flux de formés en 1977

Formations agricoies (CAPA) Garçons Filles Formations agricoles (BEPA) Garçons FiMes

Options agricoles
Conducteur de machines et d ’en­
gins agricoles 15 — Exploitant agriculture élevage

(EAE) 960 68

Options agricoles Horticulteur 208 55

Employé horticole 93 2 Conduite et entretien de machi­
nes agricoles (CEMA) 78 —

Employé d'élevage 31 9
Economie familiale rurale (EFR) 17 177

Employé d ’entreprise agricole et 2 —
para-agricole (EEAPA), dont op­
tion C — 304 Options para-agricoles

Employé de polyculture et d’éle­ Distribution - commercialisation
vage (EEPE) 82 31 des produits agricoles (DCPA) 3 4

Agent laboratoire 12 27

Options para-agricoles Economie familiale rurale

Employé d ’entreprise agrico!e et — 126 —  sous-option A 72 236
para-agricde (EEAPA) 22 —  sous-option C 3 683

Tota! généra! 236 492 Tota! généra! 1 353 1 380

Source : Inspection  générale d ’agronom ie de Bretagne.



c. Développement des formations de type tertiaire

Il concerne d ifférentes catégories de fo rm ations : soins personnels, hô te lle rie  
et co llectiv ités ; mais il porte  plus particu liè rem ent sur le te rtia ire  de bureau 
(sténo-dactylo ; a ide-com ptab le  ; em ployé de banques) qui vo it ses e ffectifs  
doubler.

Effectifs présentés au CAP en 1964 et 1975, selon le sexe

Années
.. Sexe

Formations

1 9 6 4 1 9 7 5

Garçons Filles G +  F Garçons Filles G +  F

Sténo-dactylo — . 1 175 1 175 9 1 852 1 861

Aide-comptable 480 723 1 203 853 1 603 2 456

Employé de banque 79 180 259 840 454 1 284

Total 559 2 078 2 637 1 702 3 909 5 601

Source : Résultats aux examens de l'ense ignem ent technique, SEIS, m in is tè re  de l ’Education.

Cette progression, s ta tistiquem ent repérable, a une double  s ign ifica tion  :
•  g lobalem ent, elle s ’inscrit largem ent dans un m ouvem ent com pensant la 
chute des form ations : a rt ménager, couture ; ces form ations, par rapport à 
l ’ensemble des e ffectifs fém in ins (présentées au CAP), vo ien t leur part baisser 
de 34,9'%  à 8 ,6 %  alors que le te rtia ire  de bureau passe de 3 1 ,2 %  à 4 9 ,3 %  ;
# de façon plus spécifique, en affectant particu liè rem ent les spécia lités : aide- 
comptable, banque, elle est à m ettre en re lation avec l’extension de la m onéta­
risation.

Si, par delà la s im ple analyse statistique, on cherche à cerner toute  la s ign ifi­
cation de ce développem ent des form ations te rtia ires, on est amené à se poser 
plusieurs questions :

1 - Par les savoir-fa ire relativem ent peu d iffé renciés qu ’elles d ispensent et par 
les qualités qu ’elles tendent à développer (habileté, soin, p récis ion) ne peuvent- 
elles pas constituer une réserve potentie lle  pour les activ ités industrie lles  ? 
à la lim ite, la sténo-dactylo pouvant joue r le rôle de la couture (cf. précédem m ent 
chapitre sur la nouvelle industria lisa tion).
2. N ’ont-elles (27) pas une fonction  de socia lisa tion  très im portante pour les 
femmes dans une société urbaine ? En un mot, n 'en tre -t-il pas dans leur bu t de 
façonner les femmes selon l ’ image que la société leur assigne ? Le bureau, 
le magasin de mode, le salon de coiffure..., par le type de re la tions socia les 
qu ’ils développent, achèvent le travail « d ’urbanisation » com m encé au co llège 
d ’enseignement technique pour les filles de m ilieu popula ire (28).

(27) Là nous considérons l ’ensemble des form ations te rtia ires  : te rtia ire  de bureau, so ins personnels, 
sanita ire et social.
(28) Voir sur ce point : C. G rignon, « L’ordre des choses. Les fonctions sociales de l’enseignement 
technique ». Editions de M inu it, 1971.
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Sauf pour « les soins personnels » où l’apprentissage est très important, la voie 
sco la ire  est largem ent dom inante et même parfo is exclusive. La grande place 
q u ’occupe l’enseignem ent privé dans ces form ations a p lusieurs raisons :
•  les unes sont d ’ordre financ ie r ; en effet, les préparations de ce type exigent 
des investissem ents m oindres que les préparations de type industrie l ;
•  les autres peuvent être d 'o rd re  idéo log ique ; cet enseignem ent s ’adresse 
p rio rita irem en t aux femmes parce qu ’il les considère (ou les considéra it) comme 
un é lém ent de conservation socia le. A jou tons enfin que les em plois tertia ires 
de ce type, même s ’ils ne se s ituent pas à un niveau élevé, se trouvent dans 
une situa tion  d iffé ren te  par rapport à la h ié rarch ie  que les em plois de type 
industrie l ; ainsi pour certa ins em ployeurs les considérations « morales » ne sont 
pas absentes des préférences qu ’ils m arquent lors du recrutem ent ; de ce point 
de vue, rense ignem ent privé peut leur apparaître comme une garantie.

d. Développement et transformation des formations du bâtiment

Les présentés au CAP dans les spécialités du bâtiment 
en 1964 et en 1975

1 9 6 4 1 9 7 5

Spécialités du bâtiment
Effectif

total

Dont
appren­
tissage

Effectif
total

Dont
appren­
tissage

Gros œuvre

Maçon 105 50 171 80
Ouvrier en béton armé 5 1 29 —
Coffreur pour bélon armé — — 2 2
Plâtrier, option maçon/plâtrier 60 31 86 49
Carreleur mosaïste 38 17 133 75
Solier moquettiste — — 2 1
Métallier — — 277 79

208 99
47,5 %

700 236
40,0 %

Second œuvre

Couvreur ardoisier 63 36 102 68
Couvreur zingueur 36 16 59 30
Monteur en chauffage 89 65 298 157
Plombier sanitaire 238 173 291 152
Peintre en bâtiment 297 216 300 210

723 506 1 050 617
69,9% 58,7 °/o

Menuisier du bâtiment 584 340
58,2 %

797 317
39,9%

Nota : Le m enu isie r du bâtim ent (vo ir e ffectifs ci-dessus) classé dans les m étiers du bois peut, dans 
une certa ine mesure, se ra ttacher au bâtim ent (second œuvre).
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A travers une cro issance générale des fo rm ations du bâtim ent : e ffectifs  pré­
sentés au CAP m ultip liés par tro is  pour le g ros œuvre et par 1,5 pour le second 
œuvre ; on assiste au niveau des spécia lités à des transform ations im por­
tantes.

Celles-ci se traduisent par l ’apparition  de nouvelles fo rm ations : m étallier, so lier- 
m oquettiste ; qui sont à m ettre en re lation avec l’ in troduction  d ’un nouveau 
processus de production in tégrant de nouvelles form es de d iv is ion du travail
ainsi que de nouveaux m atériaux et procédés.

Les diverses spécia lités dans le gros œuvre connaissant des accro issem ents 
d ifférenciés : accro issem ent modéré pour des spécia lités de type trad itionne l : 
maçon, p lâ trie r ; fo rte  augm entation pour tes carre leurs m osaïstes (ceci est à 
m ettre en relation avec l’em ploi de plus en plus im portan t de certa ins maté­
riaux, carreaux mosaïques dans la construction) et les m étailiers.

L’apprentissage garde une p lace im portante  dans ces fo rm ations (40 %  des 
effectifs g lobaux en 1975) mais il in tervient d iffé rem m ent suivant les spécia lités, 
en 1975 il se partage le CAP de maçon à peu près à égalité  avec l ’enseignem ent 
professionnel public, il dom ine dans les fo rm ations de ca rre leu r mosaïste et 
de plâtrier, par contre  sa partic ipa tion  a tte in t à peine 3 0 %  en ce qui concerne 
le CAP de métallier.

Dans le second œuvre, à travers une cro issance g lobale  des d iffé ren tes spécia­
lités, la progression est particu liè rem ent fo rte  pour le CAP de m onteur chauf­
fagiste dont les e ffectifs tr ip len t : l ’apprentissage m algré une régression garde 
une place importante.

Finalement, l ’analyse de l’évolution des spécia lités du bâtim ent (gros-œ uvre, 
second œuvre) et des d ifférentes voies de form ation  qui in te rv iennent perm et 
de constater :

# la perm anence du rôle de l’apprentissage, conséquence du rôle im portant 
joué par l ’artisanat dans ce secteur ;

*  le développem ent de la form ation professionnelle  de type sco la ire  à mettre 
en relation avec les nouvelles form es de division du travail.

Cette form ation professionnelle  sco la ire  est d ’a illeu rs  le seul fa it de re n se i­
gnement public, l ’enseignem ent privé n’ayant sans doute pas voulu assum er les 
investissements en matérie l, particu liè rem ent lourds, qu ’exigent ces form ations.

e. Développement et transformations des formations :
mécanique générale de précision, travail sur machines-outils et automatismes

Pour analyser l ’évolution des form ations de ce groupe, on d is tinguera  :
•  les form ations relevant de la m écanique générale ;
*  les autres form ations ayant une spécia lisation pa rticu liè re  (m écanicien répa­
rateur d ’autom obiles et m écanicien de m achines agrico les).
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Les présentés au CAP dans les spécialités de la mécanique générale de précision, 
du travail sur machines-outils et des automatismes

1 9 6 4 Effectif
total

Dont
appren­

tis
1 9 7 5 Effectif

total

Dont
appren­

tis

Ajusteur 1 112 39 Ajusteur en moule et modèle métal de
précision 1 —

Mécanicien usinage et montage 338 2 Mécanicien en petite mécanique 34 —
Mécanicien réparateur d ’automobiles 525 403 Mécanicien réparateur d'automobües 961 454
Réparateur en équipement pour moteur Réparateur en équipement pour moteur
à injection 15 1 à injection 80 —

Mécanicien ajusteur 640 30

Mécanicien de chantier 22 —
Mécanicien en machines agricoles 129 78 Mécanicien en machines agricoles 221 74

Mécanicien en motoculture et équipe­
ment rurai 19 —

Mécanicien en cycles et motocycles 74 37 Mécanicien en cycles et motocycles 32 24

Monteur frigoriste 15 —
Mécanicien circuits déohydrauliques
pneumatiques (CAP-MC) 19 —

Tourneur 259 35 Tourneur 456 68

Fraiseur 66 4 Fraiseur 313 37

Fraiseur en moules eï modèles métal­
liques 10 —

H oroger réparateur, option A 21 —

Mécanicien d'entretien 309 34

2 518 599 3 153 721

(23,8 °/o) (19,7 °/o)

Source : Résultats aux examens de l'ense ignem ent techn ique. SEIS, m in is tè re  de l'E ducation.



Il n ’est pas possible de com prendre l’évo lu tion  des prem ières sans fa ire  in te r­
venir des élém ents de leur h is to ire  qui est ce lle  d ’un « va -e t-v ie n t»  entre spécia­
lisation et polyvalence (29) dont on peut schém atiser les étapes de la façon 
suivante :
•  depuis 1945, existe un CAP pour chacune des grandes spéc ia lités  de la 
mécanique générale (tourneur, fra iseur, a justeur) ;
•  en 1962, l ’Education nationale décide  la créa tion  d ’un CAP « généra liste  » 
de m écanicien en m écanique générale à deux options « réparation entretien » 
et « usinage m ontage » dont la seconde recoupe l’ensem ble des m étiers de la 
production.

Les employeurs, d ’abord c irconspects  puis franchem ent hostiles à cette  déspé­
c ia lisation de la form ation, ob tiennent fina lem ent la suppression du CAP de 
mécanique générale et le re tour aux anciennes spécia lisa tions : sont donc créés 
en 1971 le CAP de m écanicien ajusteur, en 1972 celu i du m écanicien d ’entretien 
et en 1974 celui de m écanicien tourneur et de m écanicien fra iseur.

Parallèlement, l ’Education nationale met en place le BEP de m écanic ien m onteur 
bâti sur ie m odèle du CAP de m écanique générale qui a été supprim é depuis. 
Ces cinq sous-spécia lités sont celles que nous connaissons a u jou rd ’hui.

Concrètem ent cela se tradu it par l ’existence dans les sta tis tiques de la  B re­
tagne en 1964, de form ations créées avant 1962 : a justeur, tourneur, fra iseu r et 
m écanicien usinage-m ontage (option de CAP de m écanique générale créée 
en 1962).

En 1975, on relève tou jours les fo rm ations les plus anciennes (tourneur, fra iseur) 
non encore supprim ées (les CAP correspondant à ces spéc ia lités  ayant été 
abrogés en 1974 mais une dern iè re  session devait avo ir lieu en 1975) et les 
form ations nouvelles créées en 1971 : m écanicien a justeur ; et en 1972 : 
mécanicien entretien.

Comparaison des effectifs dans les formations de la mécanique générale 
en 1964 et 1975

1 9 6 4 1 9 7 5

Ajusteur 1 112 Mécanicien ajusleur 640

Mécanicien usinage-montage 338 Tourneur 456

Tourneur 259 Fraiseur 313

Fraiseur 66 Mécanicien d'entretien 309

1 775 1 718

Les ch iffres m ontrent une stagnation de ces form ations.

(29) Voir sur ce po in t les travaux de Y. de Rîcaud. Les formations dans les emplois ouvriers de la 
mécanique générale dans la région Midi-Pyrénées. Mars 1979, Centre d ’études ju rid iq u e s  et économ iques 
de l ’em ploi, Université des Sciences socia les de Toulouse.
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Par contre, les fo rm ations concernan t ia réparation (m écanicien réparateur 
d ’autom obiles, m écanic ien en m achines agrico les) cro issent nettem ent ; elles 
regroupen t 3 6 %  des présentés au CAP (le CAP m écanicien réparateur d ’auto­
m obiles, à lui seul, représente 3 0 ,4% ) (30).

L ’apprentissage conserve une p lace assez im portante  dans ces form ations : 
en 1975, il entre pour m oitié  dans les présentés au CAP de réparateur d ’auto­
m obiles, pour un tie rs  dans ceux de m écanicien sur machines agrico les et de 
m écanicien d ’entretien. Par contre , i! est absent ou ne joue qu ’un rôle rela­
tivem ent fa ib le  dans les autres spécia lités où l’enseignem ent pub lic est souvent 
!e seul form ateur.

f. Développem ent des fo rm ations du groupe t é lec tric ité , é lectro technique, 
é lectrom écan ique

La cro issance im portante  de ce groupe (8 5 % ) est im putable aux élèves de BEP 
se présentant aux CAP. Elle est due essentie llem ent à la spécia lité  é lectro- 
m écanicien, l ’autre spéc ia lité  im portante  —  é lec tric ité  d ’équipem ent —  restant 
sensib lem ent au même niveau durant la période.

L ’apprentissage qui in te rv ien t seulem ent pour 1 8 %  dans l'ensem ble du groupe 
ne joue  un rô le notable que dans cette  dern iè re  spécia lité  (43% ).

Comparaison des effectifs dans les formations électricité, électrotechnique, électromécanique
en 1964 et 1965

1 9 6 4 1 9 7 5

Electricien d ’automobi­ Electricien d ’automobiles 62
les 30

Electrotechnique, opiion D : électricien
Monteur électricien 459 d'équipement 416

Electromécanicien 187 Electrotechnique, option A : électro-

Electricien bobinier 55
mécanicien 829

P r o j e c t i o n n i s t e  de
Electrotechnique, option C : bobinier 11

spectacle cinématogra­ Electrotechnique, option B : monteur
phique 26 câbleur 34

757 Electrotechnique, option E : installa- 22
tions et courants faibles

1 374

L’enseignem ent pub lic  et l ’enseignem ent privé se partagent à peu près également 
chacune des autres spécia lités.

(30) En France, la p ropo rtion  pour cette  même fo rm ation  est de 13 °/o. 
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CONCLUSION

Le profond bouleversem ent des structures socio-économ iques de la Bretagne, 
déjà am orcé en 1962, s ’est poursuivi et accé léré durant ia période 1962-1975. 
En une quinzaine d ’années, le passage d ’une socié té  à dom inante rura le agri­
co le à une socié té  plus urbaine et industria lisée, sous l’e ffe t d ’une a rticu la tion  
nouvelle à la form ation  socia le  française, s ’est tradu it par :

•  la désin tégration des modes de p roduction  anciens : ag ricu ltu re  tra d itio n ­
nelle, artisanat, pe tit com m erce surtout rural, industrie  de type m anufacturie r ;

•  l ’ im plantation et le développem ent d ’industries nouvelles : é lectron ique, auto­
mobile, agro-a lim enta ire  ;

•  la fo rte  cro issance du te rtia ire  : services de l’Etat, assurances, banques (en 
relation avec le développem ent de la m onétarisation) ;

•  la résistance, à travers ce bouleversem ent, de certa ines form es de p ro ­
duction anciennes. A insi, dans l ’agricu ltu re , m algré ia spécia lisa tion  et l ’ in té ­
gration au marché, l ’exp lo itation  fam ilia le  de d im ension moyenne a survécu. 
L’artisanat dans un secteur com m e le bâtim ent s ’est maintenu vo ire  développé, 
il s ’est m ontré bien adapté par exem ple pour répondre aux exigences de la 
rénovation de l'hab ita t en m ilieu rural.

Ces transform ations, qui ont amené de profonds changem ents dans la répar­
tition sectorie lle  de l ’em ploi :

•  pertes dans l’ag ricu ltu re  : (— 205 274) 5 0 % ,

•  gains enregistrés dans les secteurs non agrico les ( +  195 364) se répartissant 
comme suit : 5 9 ,8 %  dans le te rtia ire , 2 7 ,2 %  dans l’ industrie  et 1 3 %  dans le 
BTP,

ont déterm iné des m ouvem ents im portants chez les personnes déjà actives (deux 
tiers de la population active occupée ont changé d ’em ploi entre 1962 et 1975) 
tandis que se m od ifien t très sensib lem ent les perspectives o ffertes aux jeunes. 
Bouleversée dans ses modes et types d ’activ ités, cette socié té  a connu des 
grandes transform ations, tan t dans l’ im portance re lative des d ifférentes classes 
que dans les rapports qu ’e lles en tre tiennent entre elles. Le développem ent du 
salariat a entraîné la progression des classes popula ires (ouvriers et em ployés) 
qui sont devenues m ajorita ires ainsi que de la petite  bourgeois ie  moderne, tandis 
que déclina ient les petits p roducteurs (paysans, artisans) et les com m er­
çants.

Dans un contexte social a lfec té  par de profonds changem ents, les m od ifica tions 
intervenues non seulem ent dans la répartition  des em plois mais aussi dans 
leurs profils ont entraîné des répercussions sur les modes d ’accès, sur les 
représentations de la réussite des d ifférentes catégories socia les et, par là 
même, sur les voies et caracté ris tiques de la fo rm ation .

La désin tégration de la société trad itionne lle  à dom inante rura le  a eu pour 
conséquences :
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•  la baisse de l ’apprentissage sur le tas liée à l ’ag ricu ltu re  trad itionne lle  et à 
l ’ industrie  de type m anufacturie r ;
•  la d isparition  des fo rm ations te lles que art m énager ou couture dont la 
fina lité  é ta it la s tab ilisa tion  des filles  surtou t en m ilieu rural.

La recom position  des s tructures socio-économ iques sous ses d ifférents aspects : 
nouvelle  industrialisation,, développem ent du te rtia ire , résistance et transform ation 
des m odes anciens a eu des répercussions sur la form ation.

A la nouvelle  industria lisa tion  correspond un développem ent des form ations 
in itia les, CAP et surtou t BEP (é lectric ité , é lectro techn ique), de la form ation 
p ro fessionne lle  pour adultes (FPA) (m étallurg ie), de stages d ’adaptation du Fonds 
national pour i ’em ploi (FNE) (m étallurg ie, textile , é lectron ique). En outre, pour 
fa ire  face à la fo rte  cro issance du te rtia ire , on assiste à un progrès im portant 
des fo rm ations in itia les : sténo-dactylo, com ptab ilité , banque, mais aussi soins 
personnels.

La résistance et la transform ation  des modes anciens ont entraîné une évo­
lu tion contrastée  de la form ation.

En ce qui concerne l’agricu ltu re , on enreg istre  le développem ent de fo r­
m ations de type sco la ire  dont certa ines sont très spécia lisées (horticu lteur, 
conducteu r d 'eng ins et machiines agrico les), mais l'essentie l des e ffectifs se 
regroupe autour de deux pôles : ag ricu ltu re  - élevage pour les g a rço n s ; éco­
nom ie fam ilia le  et rura le pour les filles. Ce dern ie r type de form ations ayant 
souvent pour but de p réparer les jeunes à assumer des tâches qui, autrefois, 
é ta ien t assurées par !a fam ille  rura le trad itionne lle .

Dans le bâtim ent, secteur en cro issance, le m aintien de l’artisanat a perm is à 
l ’apprentissage de conserver une place im portante à côté de la form ation de 
type sco la ire  et de la fo rm ation  professionne lle  pour adultes (FPA), elles-mêmes 
en progrès.

Les transform ations qui ont a ffecté les appareils de form ation sont ailées dans 
le même sens que ce lles qui ont touché les structures socio-économ iques, 
tou te fo is  l ’on peut se dem ander si e lles ont été à la mesure des changements 
intervenus.

Si l ’on considère  le volum e des m utants :
•  100 000 m utants agrico les en tre  1962 et 1975 d ’après notre éva lua tion ;
•  10 000 m utants par an entre 1964 et 1967 d ’après une étude du Centre national 
pour l ’am énagem ent des s tructures des exp lo ita tions agrico les (CNASEA). La 
même étude préc isant que chaque année 1 000 mutants ont reçu une aide du 
Fonds d ’action soc ia le  pour l ’aménagem ent des structures agrico les (FASASA) 
afin de recevo ir une form ation  fac ilitan t leur mutation.

Ces é lém ents nous condu isent à penser qu ’un fa ib le  nombre de mutants a 
bénéfic ié  d ’une form ation  continue.

Le développem ent de la Form ation professionne lle  pour adultes (FPA), qui 
n ’est pas négligeable, sem ble sans rapport avec l’ im portance du nombre des 
m utants agrico les, d ’autant que ceux-ci n ’ont constitué qu 'une partie  de son 
recrutem ent.

Certes, d ’autres e ffo rts  ont été fa its à travers les actions de sensib ilisa tion de 
R adio-P rom otion Bretagne ou à travers !a création de centres de mutants
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agricoles, mais elles apparaissent plus com m e des actions de socia lisa tion  
destinées à favoriser le passage d ’un monde rural ag rico le  à un m onde urbain 
industriel que com m e la préparation concrè te  à l ’exerc ice  de nouveaux métiers.

La plupart des mutants ont occupé leurs nouveaux em plois sans avo ir reçu 
une form ation continue si ce n ’est dans certa ins cas un cou rt stage d ’adaptation 
dans ies entreprises, financé par le Fonds national pour l ’em ploi ; les femmes, 
qui se sont d irigées vers le secteur industrie l, on t été particu liè rem ent défavo­
risées ; en effet, il n ’ex iste  quasim ent aucune form ation  organisée les conce r­
nant. Un tel phénom ène peut trouver une exp lica tion  dans le fa it qu ’une part 
importante des nouveaux em plo is offerts est constituée par des em plo is peu 
qualifiés ; néanmoins dans le te rtia ire  (et à un degré m oindre dans le bâtim ent), 
la s ituation est un peu d ifférente, l ’ im portance des qua lifica tions est plus 
grande et l’éventail plus large.

Entre 1962 et 1975, la s tructure  de form ation  des actifs , en raison de l'a rrivée  
de couches jeunes à niveau sco la ire  plus élevé, s ’est transform ée : d ’une situa tion  
où le CEP éta it dom inant on est passé à une situation où CAP, BEP, BEPC 
form ent l ’ensemble le plus important.

La concom itance entre l ’évolution des activ ités et des fo rm ations ne sign ifie  
pas forcém ent qu ’il y a it concordance s tric te  entre les deux évolutions, cela 
tient d ’une part au fa it que le rôle de la fo rm ation  dépasse la seule préparation 
à un emploi et d ’autre part, que la B retagne fa isant partie  d ’un ensem ble 
national plus vaste, les m igrations in te rré g io n a le s  peuvent perm ettre  des a jus­
tements.

D’une façon générale, le développem ent du niveau de fo rm ation , de la popu­
lation résidant en B retagne répond à des nécessités qui ne tiennent pas seule­
ment à l ’exercice d ’un em ploi, défin i par l ’accom plissem ent de certa ines tâches, 
mais aussi aux im pératifs requis par l ’ insertion dans un nouveau type de 
société caractérisée : par l ’ inscrip tion  dans un système in fo rm atif bureaucratisé 
et par de nouvelles form es de consom m ation.

Les m igrations, qui ont continué et même progressé après 1962, porten t plus 
spécialem ent sur les personnes ayant un certa in  niveau de fo rm ation  com m e 
le fa it apparaître la répartition  par niveau de d ip lôm es des non-m igrants et 
des m igrants.

Ainsi, de 1962 à 1968, parm i ceux qui ém igrent, on com pte deux fo is  plus de 
niveau CAP, tro is  fo is  plus de BEPC, tro is  fo is  plus de baccalauréat, s ix fo is 
plus de niveau supérieur au bacca lauréat que parm i ceux qui continuent à 
résider en Bretagne. De 1968 à 1975, la tendance n ’est pas rem ise en question, 
on com pte parm i les m igrants quatre fo is plus de niveau supérieur au bacca­
lauréat, deux fo is et demi plus de baccalauréat, un quart de fo is  plus de 
BEPC-CAP que parm i les non-m igrants, néanm oins l’écart entre les deux popu­
lations dim inue.

Cette réduction de l’écart tien t tan t à des cond itions internes (rég ional) qu ’ex­
ternes (extra-régional). En effet, les transform ations des modes d ’organisation 
et le développem ent de secteurs u tilisa teurs d ’éducation fo rm e lle  à l ’ in té rieu r 
de la Bretagne, les d ifficu ltés  d ’obtention d ’em ploi dues à la crise  à l ’extérieur, 
expliquent cette évolution.
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INTRODUCTION 

AU PAYS DE FOUGÈRES

1. PRÉSENTATION GÉNÉRALE

1.1. C om prenant quatre  cantons : Fougères Nord, Fougères Sud, Louvigné-du- 
Désert, Saint-B rice-en-C oglès ; le pays de Fougères a, en 1962, une popula tion 
d ’environ 60 000 habitants : 28 032 hommes, 31 912 fem mes ; ia densité  moyenne 
(89 hab./km 2) est vo is ine de ce lle  du départem ent d ’ Ille -e t-V ila ine (91 hab./km 2) 
dans lequel ii s ’inscrit.

La population en 1962 se répartit à peu près égalem ent en tre  m ilieu urbain 
(29 627) et m ilieu rural (30 688). Dans ce dern ier, la densité  moyenne est de 
50 hab./km 2, elle varie de 42, 44 hab./km 2 dans les com m unes rura les des 
cantons de Fougères Nord et Fougères Sud à 61 hab./km 2 et 66 hab./km 2 dans 
celles de Louvigné-du-Désert et de S ain t-B rice-en-C oglès.

Le taux d ’urbanisation (44,9% ) est voisin de celui du départem ent d 'Ille -e t- 
Vüaine, mais la très grande m ajorité  de la population urba ine est concentrée  
dans l’agglom ération de Fougères (24191 hab.) qui regroupe 8 7 %  des citadins, 
la seule autre unité urbaine, Louvigné-du-D ésert rassem ble 5 880 habitants.

Fougères, v ille  moyenne avec un a rriè re  pays rural, est l ’une des neuf v illes  
de la région B retagne (une des seules v illes im portantes horm is la cap ita le  
adm inistrative située à l'in té rie u r de la région), la tro is ièm e v ille  du dépar­
tem ent après Rennes et Saint-M alo.

1.2. Cette ville, comm e le m ontre les ch iffres suivants :
1876 : 11 873 habitants
1911 : 22 178 habitants 
1936 : 20 432 habitants 
1954 : 23 151 habitants 
1962 : 24 191 habitants

a connu une cro issance particu liè rem ent fo rte  à la fin  du XIXe sièc le  et au 
début du XXe siècle, e lle  a quasim ent a tte in t sa d im ension actue lle  depuis plus 
d ’un dem i-siècle, en 1911, elie a déjà 22 178 habitants. La crise de 1930 et la 
Deuxième guerre m ondiale (ia v ille  a été s in is trée  aux tro is -qua rts  lors des
bom bardem ents de 1944) ont fo rtem ent touché la v ille , si bien qu ’e ile  ne
retrouve approxim ativem ent sa population de 1911 qu ’en 1954. Depuis cette
date, e lle connaît une certa ine stagnation puisque sa popu la tion  n ’a tte in t pas
25 000 habitants en 1962. L ’accro issem ent de population entre  1954 et 1962 
de 1 317 habitants (soit 6 %  en 8 ans), 961 provenant de l’excédent naturel 
et 356 du solde m igrato ire, est re lativem ent fa ib le, i! tém oigne d ’un fa ib le  
dynamisme.
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La position géographique de Fougères au con tact de tro is  régions : Normandie, 
Bretagne, Pays de la Loire, en fa it un nœud rou tie r où s’en trecro isent Taxe 
Paris-B rest-Saint-M aio et l'axe Nantes-Caen-Cherbourg.

Laval 
66  km
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Cependant, e lle n ’est pas desservie d irectem ent par une ligne fe rrov ia ire  im por­
tante ni par aucune route à grande c ircu la tion  ; de ce fa it, e lle  conna ît un 
certain enclavem ent qui pèsera sur son évolution.

1.3. Marché de Bretagne, Fougères vo it se développer à la fin  du XIXe siècle  
les fabriques de chaussures qui restent longtem ps son industrie  p rinc ipa le  et 
qui lui apportent son développem ent : 7 000 habitants sous la Révolution, 
22 000 en 1914.

Cette industrie  qui, pendant fo rt longtem ps, on peut d ire  jusqu ’aux années 1950, 
éta it la  seule à Fougères, si e lle  a été la raison du développem ent de la v ille  
jusqu ’en 1914, a paradoxalem ent été la cause m ajeure de sa stagnation  et de 
son isolem ent depuis cette  époque.

En effet, « Fougères pendan t des années, des sièc les même, a été une v ille  
fermée, entourée de m ura illes où Ton ava it Thabüude de rega rder vers le  
dedans et non de se tourner vers Ie dehors. Cet iso la tionn ism e joue  tan t vis-à-vis  
du départem ent et des in té rê ts généraux bretons que v is-à-vis de son a rriè re  
pays»  (1).

•  Le système p roduc tif du pays est dom iné, ju squ ’aux années 1960, par des 
form es de p roduction  antérieures au cap ita lism e m onopolis te  (fam ilia l - a rti­
sanal - m anufacturier) et s ’organise autour de deux activ ités  p rinc ipa les —  l’ag ri­
cu lture  et la cFiaussure —  accom pagnées d ’une s tructu re  de petits  com m erces 
et de secteurs trad itionne ls  (extraction du gran it, construction ). A insi, c inq sec­
teurs retiennent en 1954 plus des tro is-quarts  de la fo rce  de trava il u tilisée  dans 
!e pays :

Activités économiques
Flommes Femmes Ensemble

Effectifs % Effectifs % Effectifs %

Agriculture 7135 41,3 7 425 49,9 14 560 45,3

Autres industries ex­
tractives 1 448 8,4 13 e 1 461 4,5

Cuirs et peaux 2 177 12,6 2 655 17,8 4 832 15,3

BTP 1 509 8,7 65 0,6 1 574 4,9

Petits commerces de 
détail 820 4,7 1 146 7,7 1 966 6,0

Total des cinq activités 13 089 11 304 24 393

Poids dans la popula­
tion active totale 75,8 % 75,9 % 75,9 %

(1) G. d e  L ig n y , Fougères, plan de  développement, C e n tre  fo u g e ra is  de  fo rm a tio n  e t d e  p ro m o tio n  
so c ia le .
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En 1962, ces cinq activ ités  em plo ien t 7 0 %  des occupés. Cette régression est 
due à la baisse de l ’em plo i dans l’ag ricu ltu re , la chaussure et les industries 
extractives. Toutefo is, si l ’on re tien t un s ix ièm e secteur qui apparaît entre les 
deux dates —  l’hab illem ent —  on constate  que la m ain-d ’œuvre du pays est 
tou jou rs  concentrée aux tro is-quarts  dans six activités.

En 1962, le non-sa laria t concerne plus d ’un actif sur deux (51 %  des actifs) 
tand is  que le tissu des étab lissem ents non agrico les est marqué par la préém i­
nence des petites unités :

Taille des établissements Nombre d ’établissements 
en pourcentage cumulé

0 salarié
1 à 5 salariés 
6 à 9 salariés

10 à 19 salariés 
20 à 99 salariés 

100 salariés et plus

57.1 
91,9 
95,0
97.2 
99,5

100,0
2 756 établissements

S o u rc e  : F ic h ie r  des  é ta b lis s e m e n ts  in d u s tr ie ls  e t c o m m e rc ia u x , 1962.

A cette  date, on dénom bre neuf é tablissem ents em ployant plus de 200 salariés, 
tous loca lisés dans la v ille  de Fougères :
•  3 étab lissem ents de l’hab illem ent em ployant 1116 personnes;
•  5 étab lissem ents de la chaussure em ployant 2 425 personnes;
•  1 é tab lissem ent du BTP em ployant 209 personnes.

Ce qui représente un to ta l de 3 750 salariés so it 40,8 %  de l’ensemble des salariés 
de ia v ille  de Fougères.

Le systèm e p ro d u c tif garde donc son caractère  b ipo la ire  : l ’agricu ltu re , !a 
chaussure. Ce dualism e au niveau des activ ités économ iques re jo in t l'opposition 
v ille -cam pagne. Toutefo is, du po in t de vue des form es d ’organisation du travail, 
on observe de grandes s im ilitudes po lycu lture  - élevage fam ilia l d ’un côté, 
a rtisanat développé (voire m anufacture) de l ’autre et ce bien que les échanges 
quo tid iens de fo rce  de trava il entre les deux m ilieux dem eurent fa ib les jusqu ’aux 
années 1954 : 284 personnes des com m unes de l’arrière-pays viennent régu­
lièrem ent tra va ille r en ville .

•  La b ipo la risa tion  de la base économ ique se retrouve au plan de la s tructuration 
soc ia le  puisque deux groupes sont m a jo rita ires  : les petits producteurs (41 '%) 
et les classes popula ires (ouvriers +  em ployés) 4 4 % . On notera la forte  repré­
sentation des ouvriers 3 5 ,6 %  (contre  3 1 ,1 %  pour la région) et ia sous-repré- 
sentation des classes moyennes 5 ,0 %  (contre 13,8 %  en Bretagne).

•  Dans ce contexte  socio-économ ique, les données rassem blées dans le tableau 
su ivant m ontrent c la irem ent que le système sco la ire  en tan t que facteur d ’accès 
à l'em plo i n ’ in te rv ien t p ra tiquem ent pas :
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Profil éducatif de la population de 15 ans et plus ni sco la ire , ni apprentis

Diplôme d ’enseignement 
général

Hommes Femmes Ensemble

Comparaison 
France 
entière 
(H +  F)

Sans diplôme 58,4 % 61,2 % 59,9% 57,7 %

Certificat d'études primai­
res 36,0 % 33,4 % 34,6 % 32,5 %

BEPC ou brevet élémen­
taire 2,9 o/o 3,9 % 3,4 % 4,9 %

Baccalauréat ou brevet su­
périeur 1,7% 1,2'% 1,5% 2,9 %

Diplôme supérieur ou bac­
calauréat 1,0 % 0,3’% 0,6 % 2 ,0 %

Total
Effectifs

100,0% 
18 662

100,0% 
23 053

100,0 %  
41 715

100,0% 
32 587 649

S o u rce  : R e censem ent de  la p o p u la t io n , 1962.

Ainsi, 9 4 ,5%  de la fo rce  de trava il po ten tie lle  a, au m ieux, un niveau éduca tif 
form el in fé rieur ou égal au C e rtifica t d ’études prim aires. On notera cependant 
que 663 hommes et 373 fem mes sont titu la ires  d ’un CAP, ce qui représente 
3 ,6 %  et 1 ,6 %  des popu la tions m asculine et fém in ine  de 15 ans et plus, ni 
scolaires, ni apprentis.

# En ce qui concerne le système éducatif, le pays de Fougères apparaît, 
en 1962, comme une zone où :

—  la sco larisa tion  est fa ib le  aussi b ien en m ilieu urba in  que rura l ;
Taux de scolarisation des 15-16 ans en 1962

Fougères Ille-et-Vilaine Bretagne France

Garçons 40,4 57,2 67,0 60,3

Filles 47,7 66,2 77,2 68,1

—  l’apprentissage est re lativem ent im portan t ;
Taux d ’apprentissage des 15-16 ans

Fougères Ille-et-Vilaine France

Garçons 24,6 17,4 18,0

Filles 7,5 4,4 5,1
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—  l ’enseignem ent pro fessionne l industrie l e t l ’enseignem ent ag rico le  sont quasi- 
inex is tants  ;

—  l ’enseignem ent privé est dom inant :

en 1967 (dern ière année avant ia p ro longation  effective de la sco larité  à 16 ans), 
rense ignem ent privé représente 62 %  des e ffectifs  sco larisés dans renseignem ent 
prim aire.

•  On notera la cohérence exis tan t en 1962 entre l ’appareil de form ation et les 
s tructu res socio-économ iques du pays.

A insi le fo rt taux d 'ac tiv ité  aussi bien chez les hommes (56 ,2% ) que chez les 
fem m es (41 ,4% ) et l ’entrée en activ ité  à des âges jeunes (d ’où de faibles 
taux de sco la risa tion ) sont à m ettre en re la tion avec la présence d ’une agricu lture  
de type trad itionne l et une industrie  de type m anufacturie r em ployant beaucoup 
de m ain-d ’œuvre et p ra tiquant des bas salaires.

L ’ im portance de l ’apprentissage et ia fa ib lesse de l’enseignem ent techno lo­
g ique s ’exp liquent par le type de processus p roduction  mis en œuvre : peu ou 
pas parce llisé .

Le fa ib le  niveau de la fo rm ation , son caractère  très spécifique lo rsqu 'e lle  existe, 
con tribuen t à rendre les m igra tions d iffic iles .

Pour m ain ten ir leur dom ination, les fo rces sociales, constituées par les pro­
p rié ta ires  te rriens (a ris tocra tes et notables) et le patronat de la chaussure, 
m onopo lisent le pouvo ir m unicipal, cantonal, national1 (députation).

Le c im ent idéo log ique de cette  socié té  dans sa partie  rura le  comme dans sa 
partie  urbaine est constitué  par la re lig ion  ; le c le rgé  exerce son in fluence non 
seulem ent par ie cu lte  auquel la  population adhère mais aussi par l ’école (d’où 
l’ im portance de rense ignem ent privé).

2. APERÇU GÉNÉRAL DES TRANSFORMATIONS (1962-1975)

Zone encore polarisée sur deux réalités : fam ilia ie-rura le , ouvriers-m anufacture, 
e lle présente une certa ine  hom ogénéité qui s ’exprim e au niveau éducatif par 
l ’ im portance de l ’auto-form ation (ce llu le  fam ilia le  - apprentissage) et ie fa ib le 
rô le de l ’ ins titu tion  scola ire.

M onde clos à prem ière vue, fonctionnan t sur des m odes de vie im prim és par 
ie ca ractère  trad itionne l des procès de travail et des re la tions qu ’ils im pliquent, 
le pays de Fougères apparaît à l ’abri des bouleversem ents socio-économ iques 
externes. Cependant, m algré cette s tab ilité  relative, les processus de transfor­
m ation sont déjà en cours depuis les années 1950 quoique plus am ortis que dans 
l ’ensem ble régional.

La présentation de données s ta tis tiques succ inctes perm ettra  de fou rn ir un 
aperçu de l’am pieur et de la nature des m utations qui sont à l ’œuvre.

2.1. La popula tion des cam pagnes représentant 5 3 %  des habitants du pays 
(contre  6 0 %  en Bretagne) constitue ra  un réservo ir de m ain-d ’œuvre potentie lle  
qui sera à même d 'a lim en te r le sa laria t à l ’ in té rieu r et à l ’extérieur.
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Les variations de la population active agrico le  constituée de non salariés entre 
1954 et 1975 tradu isent l ’ im portance des changem ents qui dem eurent toutefo is  
plus atténués que pour l ’ensemble de la B retagne :

Variation de la population active agricole

1954-1975 1962-1975 1968-1975

Pays de Fougères —  51 % —  41 % —  30 %

Bretagne —  61 o/o —  50 % — 36 ®/o

S o u rce  : R e censem ents  d e  la  p o p u la t io n .

Au niveau des exp lo ita tions agrico les, leur réduction est m oins élevée que dans 
la région entre 1955 et 1970 (Recensements agrico les) : — 1 6 %  con tre  — 2 5 %  
en Bretagne. Cela tien t à la s tructure  (2) et à la nature des activ ités  agrico les 
du pays m arquées par un développem ent plus prononcé de l’élevage et des 
spéculations qui lui sont liées comme l’a ttestent ces quelques ch iffres sur 
l’u tilisation du sol.

Utilisation du sol en pourcentage de la superficie agricole utilisée

Terres
labourables

dont cultures 
fourragères

Superficies 
toujours couvertes 

d ’herbss

Région agricole de Fou­
gères (2) 44,6 31,0 54,7

Bretagne 72,8 33,9 26,6

S o u rce  : R e censem en t g é n é ra l d e  l ’a g r ic u ltu re , 1970.

La production animale, bien qu ’in tégrée aux entreprises agrico les et a lim entaires, 
s ’étend en s'appuyant sur les caractéris tiques des petites exp lo ita tions fam i­
liales : présence constante des exp lo itan ts sur l ’exp lo ita tion  perm ettant les 
soins et l ’a ttention particu liè re  exigés par ce cap ita l frag ile  que représente le 
cheptel. E lle constitue donc un fac teur de résistance qui a ses lim ites si l ’on 
en juge par l ’accé lération de la baisse des actifs  agrico les en dern iè re  pé­
riode 1968-1975. Le pays de Fougères a, m algré tout, pu m ain ten ir un actif 
sur quatre dans l’agricu lture , ce qui est plus élevé que la moyenne rég ionale  :

(2) Il e x is te  un fo r t  p o u rc e n ta g e  d e  p e tite s  e x p lo ita t io n s  e t la  d e n s ité  d 'a c t ifs  a g r ic o le s  y  est re la t i­
vem en t é levée . A t it re  de  c o m p a ra is o n , la p o p u la tio n  a c t iv e  p o u r 100 h e c ta re s  d e  s u p e rf ic ie  a g r ic o le  
u t il is é e  est en 1975 : de  13 p o u r le  pays  de  F ou gè res , 11 p o u r la  B re ta g n e , 8 p o u r la  ZE A T e t 7 p o u r 
la F rance.
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P ourcentage d ’actifs agrico les  dans la population active

1962 1975

Pays de Fougères 40,7 24,5

Bretagne 42,3 20,6

S o u rc e  : R e ce n se m e n ts  de  la p o p u la t io n .

2.2. Para llè lem ent aux transform ations de l’agricu ltu re , les autres activ ités éco­
nom iques du pays vont connaître  des m utations. A l’ in té rieu r d ’une croissance 
g loba le  des étab lissem ents industrie ls  et com m erciaux, on note une évolution 
qua lita tive  qui s ’exprim e par une plus fo rte  régression de la petite  entreprise : 
les étab lissem ents de m oins de cinq salariés bien qu 'im portan ts représentent 
8 8 %  de l ’ensem bie en 1977, con tre  9 2 %  en 1962.

Du cô té  des activ ités  de production, ce sont les petites unités artisanales, les 
plus d ispersées géographiquem ent, qui von t d isparaître. En fin  de période, elles 
ne représentent p lus que 6 ,3 %  de l’e ffec tif sa larié  du secteur industrie l au 
sens large et 3 ,6 %  en excluant le bâtim ent. Il y avait en moyenne 1,2 emploi 
non sa larié  par é tablissem ent en 1962 et en estim ant à deux salariés l ’e ffectif 
moyen des étab lissem ents em ployant de une à cinq personnes, on ob tien t une 
perte de près de 900 em plois im putab le  à la d isparition  des 413 unités a rti­
sanales. Le nom bre d ’é tablissem ents des secteurs de transform ation tom be quant 
à lui à 23 en 1975 con tre  740 en 1962. Ces élém ents sont révélateurs des boule­
versem ents en cours dans les modes de produire.

Le bâtim ent et les travaux publics sem blent résister à ces changements, le 
nom bre d ’en treprises s ’accro ît. Les m utations de l ’agricu ltu re  en fa isant entrer 
les paysans plus profondém ent dans la c ircu la tion  m onétaire et les obligeant 
à des travaux d ’am éliora tion ont fou rn i un m arché aux petites entreprises rurales. 
En fin  de période, ia régression qui a ffecte le secteur de la construction, a 
favorisé  l’ insta lla tion  à leur com pte d ’un certa in  nom bre d ’ouvriers qualifiés 
que les entreprises, en pa rticu lie r les plus grandes, n ’ont pu retenir, faute d'un 
program m e de trava il suffisam m ent fourn i.

La s tructu re  par ta ille  du com m erce et des services privés s ’est sensiblement 
déform ée et la p roportion  d ’é tablissem ents n ’occupant pas de salariés est 
passée de 66 à 5 8 % .

En portan t l ’a ttention à un niveau plus fin, on s ’aperço it que la s ituation du 
te rtia ire  est com m andée par révo lu tion  d iffé renc iée  des deux principaux sec­
teurs : les com m erces et les services publics.

Les prem iers conservent le même nom bre g lobal mais les mutations observées 
ont rédu it fo rtem ent la part du com m erce ind iv idue l. Ce sont ies petites bou­
tiques trad itionne lles  insta llées dans ies quartie rs et les v illages qui ont été 
assez rapidem ent étouffées par le m ouvem ent général de concentra tion de 
la d is tribu tion . Les petites unités ont m ieux résisté dans les domaines où les 
produ its  sont plus d iffé renc iés et ceux auxquels s ’a ttachent une notion de 
service. Les étab lissem ents em ployant de un à cinq salariés ont même accru 
leu r présence de façon notable. Les com m erces in term édia ires de détail non- 
a lim enta ire, ies petits  superm archés se sont développés mais aucun établis­
sem ent ne dépasse i’e ffec tif de 100 personnes.
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En com paraison de l ’ensem ble de la région, l ’évo lu tion de la s tructu re  d ’échange 
a été beaucoup moins vive. Le caractère  rural de la zone, associé à une 
stab ilité  de la population to ta le  et à une fa ib le  urbanisation, a ra lenti la concen­
tra tion du com m erce ainsi que le développem ent des nouvelles form es d ’échan­
ges. Une part plus im portante  d ’établissem ents sans salariés (57 ,5%  contre  
52,5 %  en Bretagne) a ainsi pu subsister. Les cond itions de leur survie dem eurent 
d iffic iles, beaucoup ne seront pas rem placés du m oins dans les mêmes form es, 
dans la mesure où ils ne s ’inscrivent pas dans la log ique de fonctionnem ent 
dom inante (in tens ifica tion  de la c ircu la tion  de l’a rgent et des m archandises).

Le secteur pub lic dans le pays de Fougères est particu liè rem ent fa ib le  ; ce lu i-c i 
n ’a tte in t même pas 5 %  de la population active en 1962. Un certa in  déve­
loppem ent s ’est p rodu it au cours de la période, avec en pa rticu lie r l ’a cc ro is ­
sement sensib le des e ffectifs des co llec tiv ités  locales et de l ’hôp ita l-hosp ice. 
Ces établissem ents ont o ffe rt sur le m arché local des em plo is ne nécessitant 
pas, pour leur m ajorité , de qua lifica tion . Cependant, les salariés du secteur 
public n ’occupent encore qu ’une place modeste de l’em plo i de la zone, com para­
tivem ent à l ’ensemble de la région où ils représentent presque autant que ia 
population agrico le  ; ce qui n ’est pas peu dire dans une te lle  région.

Part des salariés du secteur public dans la population active

1962 1975

Pays de Fougères 4,8% 8,6 o/o

Région de la Bretagne 13,2% 19,8 %

S o u rce  : R e censem ents  d e  la  p o p u la tio n .

Le secteur pub lic n ’a tte indra pas une im portance qui puisse créer une concu r­
rence vis-à-vis du secteur privé. Les débouchés offerts en fin de période se 
situent à un m om ent où le chôm age s’est sensib lem ent accru et où ia position 
des em ployeurs se trouve renforcée par rapport aux salariés.

Ces phénomènes de recom position de la base économ ique du pays de Fougères 
im pliqueront une concentra tion  des s tructures productives. A insi en 1962. m algré 
le nombre relativem ent grand d 'a te lie rs  industrie ls, leur ta iiie  ne dépasse guère, 
en générai, plus de 100 salariés. Les unités de plus de 200 salariés s 'é lèvent 
à neuf en 1962 contre  seize en 1975, ils représentent à cette date 3 5 ,5 %  de 
l’emploi sa larié total.

Comme on le verra, la constitu tion  et le développem ent de ces grands é tab lis ­
sements m arqueront certa ins aspects de l’évolution générale des années 1962 
à 1975 :
*  in tégration des entreprises m anufacturières les plus solides à une conception  
plus stric tem ent marchande de l ’activ ité . C ’est ie cas des étab lissem ents de la 
chaussure ;
* recherche de zones de p ro fit par le biais des aides, et de la d ispon ib ilité  de 
m ain-d ’œuvre non qualifiée et à bas sala ire : industrie  de l ’habillem ent, et les 
deux établissem ents des métaux qui appartiennent d ’a illeurs à des groupes 
d ’im portance nationale ;
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•  s truc tu ra tion  des industries agro-a lim enta ires ;
•  accom pagnem ent con jonctu re l du BTP ;
•  déve loppem ent du tertia ire .

2.3. La transform ation  des activ ités, des processus de travail, va être l ’occasion 
d ’une restructu ra tion  socia le  qui, com m e nous l ’avons vu, va se tradu ire  par 
la régression des rapports sociaux de p roduction  (le non-salariat) résultant 
de la déstructu ra tion  des modes de p roduction  anciens tan t dans l'agricu ltu re  
que dans les activ ités non agrico les. A insi, entre  1954 et 1975 la dim inution 
du nom bre d ’artisans et de petits com m erçants est régulière quoique plus 
prononcée à p a rtir de 1962 : 3 950 personnes en 1954, 3 425 en 1962, 2 890 en 
1968, 2 415 en 1975.

La présentation du pays de Fougères et l ’aperçu général des évolutions effec­
tuées sur la base de repères ch iffrés  sou lignent l ’ im portance des mutations. 
C elles-ci touchen t tous les aspects de la v ie économ ique et socia le  qui, pour 
ê tre  saisis dans leur com plexité , nécessitent le dépassem ent du cadre chiffré 
désorm ais classique. Il convient dès lo rs d ’envisager une analyse dynamique 
des transform ations qui, de par la mise en perspective h is to rique qu ’elle suppose, 
perm ettra  de com prendre  les mécanism es et d ’en exp liquer les enchaînements. 
Pour ce fa ire, nous é tud ierons successivem ent les mouvem ents qui a ffecteront 
la cam pagne fougera ise  (A), la v ille  (B), afin de sa is ir de façon articu lée les 
transfo rm ations du systèm e de form ation  (C) et de te rm iner par un essai de 
bilan g loba l (D) sur les m od ifica tions des lia isons entre  le système socio- 
économ ique et la form ation.
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A. - LA CAMPAGNE FOUGERAISE

La zone rurale du « pays » de Fougères a tendance à se dépeup ler : ainsi 
de 1962 à 1975, elle a perdu 2 432 habitants, so it 7,1 %  de sa popula tion. Cette 
perte nette masque, en fa it, des mouvem ents plus im portan ts puisque durant 
la même période ia balance m ig ra to ire  présente un solde négatif de 3 725 habi­
tants (12,1 %  de la population de 1962).

Le canton de Louvigné-du-D ésert a été particu liè rem ent touché par cet exode 
rural, le dé fic it m igra to ire  y a tte in t 20 ,8% .

La tendance générale au défic it, qui marque l’ensem ble de la zone de 1962 
à 1968, persiste de 1968 à 1975 dans le canton de Louvigné-du-D ésert et de 
Saint-B rice-en-Coglès, par contre  e lle  s ’atténue sensib lem ent à Fougères Nord 
et se renverse même à Fougères Sud (la balance m ig ra to ire  y devenant légè­
rement positive).

Si la campagne fougeraise a connu un te! exode dém ograph ique cela est dû 
à d ’im portantes transform ations soc io-économ iques p rinc ipa lem ent dans le do­
maine de l’agricu lture, p ivot de l’économ ie et de la socié té  rurale.

En effet, l ’ in tégration de l ’exp lo ita tion  ag rico le  au m arché cap ita lis te  —  par 
le biais des industries agro-a lim enta ires — , la généra lisa tion  de l’échange m oné­
ta ire vont en tra îner une rupture des équ ilib res anciens qui s ’exprim e par le 
passage de la polycu lture-é levage à la spécia lisa tion  animale.

Outre l'exode rural qui entra înera un v ie illissem ent de la popula tion, l ’exerc ice  
d ’une activ ité  rém unérée à l’extérieur de l’exp lo ita tion  con tribuera  à p ro lé ta rise r 
massivement la m ain-d ’œuvre des exp lo ita tions de m oins de 10 ha tandis que 
le travail agrico le  reposera sur le couple.

Mais le m ilieu rural va être aussi a tte in t par de fo rts  mouvem ents de d ispa­
ritions —  créations d ’unités artisanales qui représentent des possib ilités d ’in­
sertion pour les enfants d ’agricu lteurs.

I. - LES TRANSFORMATIONS DE L’AGRICULTURE 
DU « PAYS »

1. Bien que l’on assiste —  depuis une v ingta ine d ’années —  à une accé léra tion  
de la concentra tion des exp lo ita tions agrico les (3), le paysage agra ire  du pays 
de  Fougères reste marqué par la p rédom inance de la pe tite  e t de la moyenne 
exp lo itation t

(3) 6 333 e x p lo ita t io n s  en 1929, 5 807 en 1955, 4 900 en 1971.
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Evolution du nom bre d ’exp lo ita tions par classe de ta ille

Taille en hectares
1 9 5 5 1 9 7  1 Variations 1971-1955

% % o/o

Moins de 5 ha 1 986 34,2 1 531 31,2 — 455 E 22,9
5 à — 10 ha 1 442 24,8 956 19,5 — 486 1 33,7

10 à — 20 ha 1 771 30,5 1 661 33,9 — 110 É 6,2
20 à —  50 ha 592 10,2 736 15,0 +  144 f  24,3
50 ha et plus 16 0,3 16 0,4

Total 5 807 100 4 900 100 —  907 1 15,6

Les unités de m oins de 10 ha ont enreg istré  l ’essentie l des pertes mais repré­
sentent encore  en 1971 (Recensem ent général de l’agricu ltu re) plus de 5 0 %  
du nom bre to ta l des exp lo ita tions. Notons que les évolutions ne se sont pas 
effectuées avec la même in tensité  selon les cantons, cela tien t en partie  aux 
d iffé rences de la s truc tu re  des exp lo ita tions agrico les en 1955. Comme le montre 
le g raphique suivant, le phénom ène de concen tra tion -d isparition  a été parti­
cu liè rem ent im portan t à S a in t-B rice-en-C oglès (et dans une m oindre mesure à 
Louvigné-du-D ésert) tand is  qu ’ il se révèle moyen pour les deux cantons de 
Fougères.

Graphique 7
Evolution du nombre d’exploitations de 1955 à 1971 par canton 
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La carte présentée ci-dessous fa it nettem ent apparaître  ia prim auté des petites 
unités agrico les a insi que les d iffé renc ia tions à l’ in té rieu r des quatre  cantons :

Carte 3
Superficie moyenne des exploitations par groupe de communes



2. Para llè lem ent à la concentra tion  des terres et à la d isparition  d ’exploitations, 
on constate  des m od ifica tions sensibles de la p roduction  agrico le  qui se 
tradu isen t par le passage de la po lycu lture-é levage à la spécia lisa tion vers la 
p roduction  anim ale :

1955 1971

Céréales
Bovins
Vaches laitières 
Porcins

8 657 ha 
48 799 têtes 
28 801 têtes 
13 959 têtes

4 715 ha 
91 929 têtes 
45 728 têtes 
82 060 têtes

Ainsi, en quinze ans, les superfic ies en céréales on t régressé de m oitié  tandis 
qu ’é ta ien t m u ltip liés par deux le cheptel bovins, par 1,6 l ’e ffec tif des vaches 
la itiè res et par 6 le nom bre de porc ins  (4).

A jou tons que l ’av icu ltu re  est assez développée puisque l’on a inventorié lors 
du Recensem ent général de l’ag ricu ltu re  de 1971 : 171 885 vo la illes de ponte 
et 231 963 vo la illes de cha ir au niveau du pays.

Le développem ent de l’élevage hors sol (porcins, vola illes) est révélateur de 
l ’ in tégra tion  de l ’ag ricu ltu re  fougera ise au m arché cap ita lis te. En effet, la pro­
duction  avico le  et po rc ine  ne nécessitent guère la possession de terres et 
peuvent être  en treprises même par les paysans les plus déshérités. Mais elles 
dem eurent é tro item ent liées au cap ita lism e industrie l dans la mesure où l’entrant 
p rinc ipa l (5) pour ce type d ’élevage est constitué  par les a lim ents pour bétail 
fourn is  par quelques groupes industrie ls  dom inant le m arché. La soumission 
des ag ricu lteu rs  en am ont est com plétée en aval puisque bon nombre de 
firm es d ’aüments pour béta il rachètent la p roduction  à des prix souvent fixés 
par con tra t annuel. L ’in tégra tion  de l ’ag ricu lteu r à l ’économ ie de m arché trans­
form e le statut, le contenu et le rythm e du trava il de l ’exp lo itan t :

« Le paysan est lié  à la firm e pa r un con tra t q u i organise à sa p lace  /’ensemble  
de la p roduction  et II a un contrem aître  (6) qu i surve ille  Ia bonne exécution de 
ses travaux  ;  i l  assume cependant tous les risques de la p roduction  et supporte  
tous les avatars d ’un m arché instab le  et cap ric ieux  » (7).

Cette soum ission du paysan que l’on rencontre  dans l’élevage hors sol se 
retrouve mais de m anière ind irec te  dans l’élevage la itie r (p rix  du lait, quantité 
suffisante et teneur en matière grasse pour que l’ industrie  accepte de co llecter). 
Là aussi le paysan a dû s ’adapter aux cond itions de production  de l’économie 
de m arché en se spéc ia lisan t et en augm entant sa charge de travail. A insi en 
est-il de ce couple, ag ricu lteu rs  au pays de Fougères depuis 20 ans. En 1956, 
ils é leva ient tren te  bovins (dont quinze la itiè res), des tru ies, des vo la illes et 
réco lta ien t des céréales. Ils estim aient a lors que pour cette p roduction  tro is

(4) De 1960 à 1977, au niveau national, le nom bre de bovins a été m u ltip lié  par 1,3, ce lu i des
p orc ins  par 1,5.
(5) La part du poste a lim ent pour béta il représente environ 70°/o du p rix  de revient d ’un pou le t à
la so rtie  de la ferme.
(6) Il s 'a g it du techn ic ien  de la firm e  chargé de con trô le r la bonne marche de l ’élevage.
(7) « Les paysans face au m arché : élevage hors sol en Bretagne », Hugues Lamarche, S ocio log ie  du

trava il, n« 2, a v ril- ju in  1977.
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unités de trava il é ta ient nécessaires. Ils em ploya ient un « jo u rn a lie r»  à tem ps 
plein. A u jou rd ’hui, ils ont une étab le  de so ixante-hu it bovins (dont tren te -c inq  
latières), mais ils n ’ont plus de personnel. Cette évo lu tion, ces ag ricu lteu rs  la 
ressentent ainsi :

« Nous ne disons pas que nous vivons m ieux. Sans doute avons-nous p lus de 
confort, mais nos cond itions de vie et de trava il son t p lus contra ignantes. Nous 
sommes au jourd 'hu i soum is au rendem ent, ce qu i n ’é ta it pas v ra i en 1950. 
Nous vivions a lors p lus en « économ ie ferm ée ». En effet, s i la quantité  p rodu ite  
par unité de surface a changé, s i Ie rendem ent des te rres s ’est am élioré, nous  
Ie devons, bien sûr, à l'ensem ble des progrès ch im iques, b io log iques, m éca­
niques, mais nous Ie devons aussi à p lus de travail. N otre  serv itude  est p lus  
grande. A u jou rd 'hu i p lus qu ’h ier, no tre  présence su r le  lieu  de trava il est 
indispensable  » (8).

3. A lors que l’on assiste à une soum ission de plus en plus fo rte  du paysan 
aux lois du m arché, la p roprié té  de la te rre  sem ble s ’accro ître  :

1955 1971

Faire-valoir direct 30 % 34 !%
Fermage 58 “i/o 42 %
Mode mixte 12% 2 4 %

Ensemble 100% 100%

En effet, chaque fo is qu ’ il le peut, l ’ag ricu lteu r préfère deven ir p rop rié ta ire  
de son exp lo ita tion  bien que la charge fonciè re  représente un investissem ent 
lourd :

« Mais parfo is, on est con tra in t d ’acheter Ia te rre  pou r ga ran tir notre  o u til de 
travail » (9).

A l’ in té rieur de ce m ouvem ent général de spécia lisa tion  (p roductions anim ales), 
in tégration à l'économ ie de m arché, transform ation  des cond itions  de production  
de l’agricu ltu re  fougeraise, la s itua tion  est loin d 'ê tre  homogène selon les 
catégories de paysans qu ’on essayera de repérer à p a rtir de la d iffé renc ia tion  
des exp lo ita tions agrico les.

4. LES CARACTÉRISTIQUES SOCIO-ÉCONOMIQUES  
DE CES EXPLOITATIONS

Le tableau qui su it résume un certa in  nom bre d ’in form ations soc io -écono­
miques (10) des exp lo ita tions agrico les selon leur ta ille  sur la période 1970-1971.

(8) D’après une enquête effectuée par la revue d ’ inform ation du pays de Fougères, Le pays, n° 3, 
avril 1975.
(9) Entretien avec un ag ricu lteu r de Fougères responsable de CUMA, in Le pays, n° 4, ju in - ju ille t 1975.
(10) Inform ations rassemblées au niveau de la région a grico le  de Fougères d ’après les s ta tis tiques 
du Recensement général de l ’agricu ltu re  de 1970-1971, Recensement généra! de l’agrïculîure, 1970-1971, 
Fascicules départementaux (Ille-et-Vilaine), m inistè re  de l ’A g ricu ltu re , Service centra l des enquêtes
et études statistiques.
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Sans a lle r ju sq u ’à l ’é tablissem ent d ’une typo log ie  des unités agrico les, nous 
ten terons de m ettre  en va leur les d iffé renc ia tions des cond itions de production
et la position des grands p rinc ipes  d ’exp lo ita tion  dans le m ouvem ent général 
d ’in tégra tion  de l’ag ricu ltu re  et des agricu lteurs  dans l’économ ie capita liste.

Le cro isem ent des d iffé ren tes variab les fa it apparaître  quatre fam illes d ’exp lo i­
ta tions.

4.1. LES EXPLOITATIONS DE MOINS DE 5 HA

Non négligeables du po in t de vue de ia popula tion (30°/o des explo itants : 
1 900 personnes), e lles occupen t peu de superfic ie  [6 ,3 %  de la surface agrico le  
u tile  (SAU), so it 4 620 ha]. La m ain-d'œ uvre y est exclusivem ent fam ilia le, la 
p roprié té  des moyens de p roduction  sem ble dom inée : 5 4 %  de fa ire-valo ir 
d irect. L ’élevage y est p répondérant avec une fa ib le  m ise en valeur de la 
te rre  résu ltant d ’un nom bre considérab le  d ’exp lo itants âgés (6 7 %  de 55 ans 
et plus) et de fa ib les moyens financ ie rs  pour la réalisation d ’investissements 
en cap ita l (1 0 %  seulem ent de ces exp lo ita tions possèdent un trac teu r en pro­
p rié té  ou coproprié té . L ’essentie l du revenu de ces exp lo ita tions (6 9 %  du 
revenu moyen to ta l) est issu d ’un trava il sa larié  exercé hors de la ferme. Cette 
ca tégorie  fonc tionne  donc com m e fourn isseur de trava illeurs pour l ’ industrie  ; 
l ’ in tégra tion  de ce tte  ca tégorie  d ’exp lo ita tions au système capita lis te  se fa it 
non pas par la vente de leur p roduction  mais par ce lle  de leur fo rce  de travail.

S ignalons, en outre, que d ’après une enquête départem entale, 3 4 %  des exp lo i­
tants de 0 à 5 ha on t déc la ré  que leurs exp lo ita tions d ispara îtra ien t à leur 
décès.

4.2. LES EXPLOITATIONS DE 5 A 10 HA

Elles représentent un c inqu ièm e des exp lo ita tions (1 221 en va leur absolue) et 
1 3 %  de la SAU (9 432 ha).

C om m e le g roupe précédent, e lles fonc tionnen t essentie llem ent avec une main- 
d ’œuvre fam ilia le  avec tou te fo is  une plus grande proportion  d ’aides-fam iliaux. 
Le m ode de fa ire -va lo ir d irect, bien que développé (45 ,5% ), n ’y est pas dom i­
nant. La part conséquente des terres labourables suppose une valorisation plus 
in tensive des sols. La lutte pour la survie de l ’exp lo ita tion  est particu lièrem ent 
d iff ic ile  lorsque l ’on sa it que 3 4 %  de cette ca tégorie  d ’exp lo ita tion  sont voués 
à la d isparition . Cela se tradu it par des investissem ents en capita l non négli­
geables (47 %  possèdent des tracteurs), occasionnant un endettem ent important, 
et une augm entation sensib le  de l’ in tensité  du trava il paysan. Notons aussi que 
les chefs d ’exp lo ita tion  sont âgés (5 0 %  âgés de 50 ans et plus) et que la 
sa tis faction  d ’une bonne partie  des besoins de la fam ille  vivant sur l ’exp lo itation 
passe par l ’exerc ice  d 'une activ ité  salariée hors de la ferm e (41 %  du revenu 
to ta l).

V idées de leur fo rce  de travail (vie illissem ent, p ro lé tarisation), ces explo itations 
sont dans une s itua tion  précaire.
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4.3. LES EXPLOITATIONS DE 10 HA A 30 HA

Avec 4 6 %  des exp lo ita tions (2 856) et 6 7 ,2 %  de la SAU (48 874 Fia), elles 
constituent le groupe le plus représentatif de la cam pagne fougeraise. L ’essentiel 
de la main-d'œ uvre est fam ilia l avec tou te fo is  l ’apparition  de salariés agrico les 
surtout dans les exp lo ita tions de 20 à 30 ha (8 ,4% ). Elles sem blent se s itue r 
à un seuil où la m odernisation so it possib le au p rix  d ’un endettem ent cons i­
dérable et d ’une augm entation de la charge de trava il à l ’ac tif :
*  81 à 9 3 %  des exp lo itan ts sont p roprié ta ires d ’au m oins un tra c te u r;
•  6 3 %  u tilisent la tra ite  m écanique et 2 7 %  d isposent de re fro id isseur de
lait ;
# la location de la terre s ’y développe : 60 à 63 %  de superfic ie  en fe r­
mage ;
# le travail de la te rre  est in tensif : 5 0 %  de terres labourables.

Les chefs d ’exp lo ita tion sont beaucoup plus jeunes (près de 2 8 %  de 30 à 
39 ans, 4 0 %  de 40 à 49 ans), !a part de travail sa larié  à l ’ex té rieu r y est moins 
développée tradu isant ainsi la nécessité d 'une m obilisa tion  im portante  de la 
force de travail sur l ’exp lo itation. Leur v iab ilité  ne sem ble pas com prom ise 
(9 ,6%  des chefs d ’exp lo ita tion  déc la rent que leur unité d isparaîtra), l ’ in tégra tion  
de leur processus de p roduction  dans l ’économ ie de m arché est forte.

4.4. LES EXPLOITATIONS DE 30 A 50 HA

Faiblement représentée [3,7 %  des exp lo ita tions (228) ; 1 1 ,4%  de !a SAU 
(8 327 ha)], cette catégorie  d 'unités, bien qu ’u tilisan t de façon m a jo rita ire  une 
m ain-d’œuvre fam ilia le, em ploie la plus fo rte  p roportion  de salariés (17 ,4% ). 
La d im inution de la p roportion  de terres labourables par rapport aux exp lo i­
ta tions de 20 à 30 ha suppose un travail plus extensif du sol et le développem ent 
d ’éievages hors sol.

La mécanisation est quasi générale : 9 6 ,5 %  des exp lo ita tions possèdent au 
moins un trac teu r et 9 5 %  pra tiquent la tra ite  m écanique. Elles paraissent 
davantage intégrées aux firm es agro-a lim enta ires : 5 0 %  d ’entre e lles d isposent 
de refro id isseur à la it tout en ayant une poss ib ilité  de d ive rs ifie r la destination 
de leur cheptel par une part non négligeable consacrée aux « bovins viande ». 
La population des chefs d ’exp lo itation  est jeune. Le m aintien des exp lo ita tions 
de ce profil en tant qu ’unité économ ique sem ble assuré : 1 ,3 %  seulem ent 
des explo itants ont déclaré la d isparition  de leur unité à leu r mort.

II. - L’ÉVOLUTION DES ACTIVITÉS NON AGRICOLES : 
L’ARTISANAT ET LE PETIT COMMERCE

Sur l’ensemble du pays de Fougères (Fiors v ille  de Fougères), on constate  une 
forte  régression de l'a rtisana t à l ’ in té rieu r d ’un m ouvem ent de d ispa rition -
création intense :
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Evolution des établissem ents artisanaux par canton entre 1962 et 1976

1962 1976 Variations
Mouvements (11)

Créations Disparitions

Fougères Nord 126 96 —  30 |  23.8 % 42 67
Fougères Sud 130 108 —  22 i  16,9 % 57 78
Louvigné-du-Désert 291 210 —  81 1 27,8 % 117 193
Saint-Brice-en-Cogiès 282 193 —  89 1 3 1 ,6 % 85 169

Source : C e n tre  de  recherches et d e  développem ent de ['arrondissem ent de Fougères (CREDAF), 
Réperto ire  des métiers.

Les activ ités les plus touchées concernen t des form es de production et de 
d is tribu tion  liées à une économ ie rurale trad itionne lle  dans laquelle une arti­
cu la tion  en tre  secteurs agrico les et non agrico les existe :
■— cu ir et habillem ent,
—  bois et am eublem ent,
—  granit,
—  m écanique.

Une analyse plus fine  du contenu des catégories d ’activ ités économ iques permet 
de sa is ir la nature des unités concernées. On s ’intéressera aux principales 
activ ités  artisanales fo rtem ent in tégrées aux cond itions socio-économ iques et 
nature lles de ia zone rura le  ; elles s ’organ isent au tour de six groupes d ’acti­
vités :
•  L ’extraction  de m atériaux de construction  (69 établissem ents en 1962) et 
la fab rica tion  de m atériaux de construction  (43 établissem ents en 1962), fo rte ­
ment représentées, sont essentie llem ent orientées dans l’extraction et la ta ilie 
du gran it présent dans !e sous-sol.

I! s ’ag it d ’une ac tiv ité  ancienne ainsi que l’atteste cet extra it d ’a rtic le  paru 
dans la « C hron ique répub lica ine  » de Fougères en 1952 :
« Au cours de Ia visite , Ie p rés iden t de l ’union nationaIe des industries de 
m atériaux de cons truction  a souligné l ’im portance du bassin g ran itie r de Louvigné  
qu i com pte 89 exp lo itan ts  occupan t un m illie r d ’ouvriers et où deux entreprises  
sont déjà p lus que centenaires. »

« 1952 au pays fougerais. »

L’u tilisa tion  d ’autres m atériaux dans la construction  et pour les bordures de 
tro tto irs  a accé léré le processus de régression de ces activ ités entre 1962 
et 1975. N otons que l ’em ploi reste sta tionna ire  depuis 1968 malgré la persis­
tance des d isparitions (une d iza ine d ’é tablissem ents entre 1968-1975) compensées 
par des extensions d ’établissem ents existants qui s ’o rien ten t vers ie funéraire. 
S ituée en m ilieu rural (canton de Louvigné-du-D ésert et de Saint-B rice-en-Coglès), 
l ’ industrie  g ran itiè re  représente encore au jourd ’hui près du quart de l’emploi 
seconda ire  des campagnes.

•  La m écanique générale regroupait en 1962, 139 établissem ents en m ilieu 
rura l, à y regarder de plus près, on s ’aperço it que 120 unités représentent des 
petits  m étiers liés à des modes de p roduction  agrico le  anciens :

(11) La d iffé rence entre  « c réa tio n s  et d is p a rit io n s»  ne correspond pas au so lde de la colonne 
« varia tions » car les é tab lissem ents ayant a tte in ts p lus de 10 sa la riés en 1976 n ’ont pas été retenus.
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—  Artisans m écaniciens ruraux : 15 unités.
—  Charrons, charrons m enuisiers : 72 unités.
—  M aréchaux-ferrants, fo rgerons : 28 unités.
—  Charrons fo rgerons : 5 unités.
* Le bâtiment, autre secteur im portan t (158 établissem ents en 1962), s 'est 
maintenu et même renforcé com pte tenu de la nature de son procès de p roduc­
tion et des caractéris tiques du m ilieu rural.
*  La d isparition  d ’établissem ents du secteur bois et am eublem ent concerne 
essentie llem ent des petites sc ie ries rura les à façon.
*  Il en va de même pour l ’ industrie  du cu ir : sur 25 établissem ents en 1962, on 
dénom bre 20 bourre lie rs, et pour l ’ industrie  de la chaussure : sur 38 unités 
on com pte 25 salariés.
* Dans l’habillem ent, parm i les 67 établissem ents existant dans la cam pagne 
en 1962, 64 ont tra it à des form es de p roduction  liées à une socié té  peu intégrée 
à l ’économ ie du m arché :
—  Couture artisanale, couturiè re  à la jou rnée  : 53 unités.
—  Tailleurs hommes : 4 unités.
—  Fabrication artisanale de chapeaux : 3 unités.

Les activ ités de com m erce et services connaissent, elles aussi, des trans fo r­
mations profondes dues non seulem ent à !a déstab ilisa tion  générale des cam ­
pagnes mais aussi au développem ent de nouvelles form es de d is tribu tion .
Les résultats d ’une enquête (12) condu ite  dans le canton rural de S a in t-B rice- 
en-Coglès traduisent l ’ in tensité des m utations qui a ffec ten t le com m erce des 
campagnes du pays.

1950 1960 1972

Commsrce alimentaire 228 194 150
Commerce non aiimentaire 107 92 83

Tota!

102 commerces ont disparu en 22 ans, soit 30,4%

335 286 233

Ventilation des commerces alimentaires 
Canton de Saint-Brice-en-Coglès

Commerces
Années Variation 1950-1972

1950 1960 1972 Nombre %

Epiceries 65 62 39 —  26 —  40
Boucheries-charcuteries 21 20 16 — 5 —  23,8
Boulangeries-pâtisseries 21 20 16 —  5 —  23,8
Débits de boissons 106 80 64 —  42 — 39,6

Toiai 213 182 135 —  78 —  36.6

(12) « Les problèm es du com m erce », Revue Le pays de Fougères, n(>s 6-7, 1975, pp. 8 et suiv.
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Ventila tion  des com m erces non a lim entaires

Commerces
Années Variation 1950-1972

1950 1960 1972 Nombre %

Merceries-habiliement 14 13 9 —  5 — 35,7
Chaussures-sabots 32 26 11 — 21 —  65.6
Quincailleries-drogueries 21 21 20 — 1
Courtiers - commerces de porcs 
ou volaille 14 18 18 4- 4 4 28,5
Divers (négociants en bois - ma­
chines agricoles...) 15 12 15 9

Total 96 90 73 — 23 — 24

Source : Revue Le pays de Fougères, nos 6-7, 1975.

Il ressort de ces ch iffres que ce sont les com m erces a lim entaires et les com m er­
ces non a lim enta ires liés à des p rodu its  artisanaux en voie de d isparition 
(sabots) qui on t été le plus durem ent touchés, il semble par a illeurs que la 
période 1960-1975 se caractérise par une accé lération du processus de désarti­
cu la tion  de la socié té  rura le que l’on observe à travers les rythmes de d ispa­
rition  des petits  com m erces sur les périodes 1950-1960 et 1960-1972 : respec­
tivem ent une baisse annuelle  moyenne de 1 ,4 %  et de 2 ,1% .

Dans le même temps, on assiste au développem ent d ’activ ités com m erciales 
liées à la cro issance de i’élevage (com m erce du bétail) et à l ’apparition de 
consom m ations nouvelles (é lectrom énager, m achines agrico les). De la satis­
fac tion  de besoins ind iv iduels immédiats, la cam pagne fougeraise enregistre 
une progression générale de besoins nouveaux qui sont à rep lacer dans l’évo­
lu tion g lobale  de la consom m ation de masse.

III. - LA FORCE DE TRAVAIL ET SES MODIFICATIONS

1. LA POPULATION ACTIVE

L’exode qui résulte des transform ations de l'agricu ltu re , de l’artisanat et du 
pe tit com m erce rural a pour conséquence non seulem ent une baisse mais 
aussi un v ie illissem ent de la population.

Po p u la tio n  active résidente en 1975 (zone rurale)

Hommes Femmes Total

1962 8 875 7 436 16311
1975 7 635 5 935 13 570

Variation 1962-1975 —  1 240

14A  7 o

—  1 501

20,2 '%

— 2 841

17,4 %
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La dim inution de la population active résidente est plus fo rte  que ce lle  
de la population to ta le  — 17 ,5%  contre — 7 ,5 %  de 1962 à 1975. Elle affecte 
davantage les femmes (20 ,2% ) que les hommes (— 14 % ).

Les taux d ’activ ité  par âge qui se s ituent à un niveau élevé étant resté sensi­
blem ent les mêmes (sauf le taux des 15-19 ans), la  chute des actifs  est due 
essentie llem ent à des effets de structu re  d ’âges (départs d ’ind iv idus jeunes). 
A insi de 1962 à 1975 :

la proportion des personnes âgées de 0 à 15 ans passe de 28,5 à 22 ,5% , ce lle  
des 25 à 45 ans passe de 26,6 à 22 ,2% , et ce lle  des 65 ans et plus passe de 
10,0 à 14,4'%.

Malgré la d im inution de la population active résidente, l ’écart s ’est accru entre 
le potentie l de travail qu ’e lle  représente et les possib ilités d ’em plois offertes 
dans ia zone, ce qui s ’est tradu it par l ’augm entation des m igra tions a lternantes.

1 9 6 2 1 9 7 5

Fiommes Femmes Total Hommes Femmes Total

Actifs résidents, dont : 8 875 7 436 16 311 7 635 5 935 13 570

actifs migrants alter­
nants 946 642 1 588 ND ND 4 360
actifs non migrants 7 928 6 794 14 723 ND ND 9210

Près d ’un ac tif résident sur tro is, en 1975, trava ille  à l ’extérieur de la zone 
rurale contre  à peine un sur dix en 1962, il en résulte une baisse de 5 513 actifs 
résidents, so it 37,4% .

En définitive, la très im portante perte nette d ’em plo is enreg istrée a entraîné :
—  un départ dé fin itif d ’actifs à l ’exté rieur de la zone rura le  ;
—  une accé lération des m igrations alternantes d ’actifs résidents.

2. ÉVOLUTION DES DIVERSES COMPOSANTES DE LA FORCE 
DE TRAVAIL

L’évolution des diverses com posantes de la fo rce  de trava il est fou rn ie  dans 
ie tableau suivant :

1962
Effectifs

1975
Effectifs

Evolution
1962-1975

Hommes Femmes

Agriculteurs
exploitants

10156 6 095 — 4 061
—  40 %

— 1 753
—  37,7 %

— 2 238
—  47,2 %

Artisans 825 405 — 420
—  50,9 %

—  291
— 45,7 %

—  129
— 68,2 °/o

Petits
commerçants

585 500 — 85
—  14,5 %

+  19
+  3 ,2%

— 104
—  77,7 %
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La d im inution  g lobale  de la m ain-d ’œuvre affecte essentie llem ent les non-sala­
riés :
40 %  pour les ag ricu lteu rs  explo itants,
5 0 ,9 %  pour les artisans ruraux,
1 4 ,5%  pour les petits com m erçants ruraux,
e t le sa la ria t ag rico le  qui perd tro is-quarts  de ses e ffectifs (passant d ’un e ffectif
de 998 à 260).

Les non-salariés, qui constituent 7 0 ,9 %  des actifs  résidents en 1962, n ’en repré­
sentent plus que 5 1 ,6 %  en 1975; cependant, dans le même temps, leur part 
parm i les actifs  résidant et trava illan t dans ia zone n’a pas beaucoup varié 
(7 6 %  contre  7 8 % ).

Ces ch iffres  nous inc iten t à condu ire  une analyse qui perm ette de cerner de 
façon plus concrè te  les ca ractéris tiques de cette population résidente de 
non-salariés et son articu la tion  avec les salariés dont la p lupart trava illent 
à l ’exté rieur de la zone.

2.E LA POPULATION VIVANT DANS LES EXPLOITATIONS AGRICOLES

Les personnes v ivant dans les exp lo ita tions agrico les (18 278) représentent plus 
des tro is-c inqu ièm es (63 ,7% ) de la popula tion rura le en 1971 (13).

Répartition par grand groupe d’âges en 1971 :
0-15 ans : 5 525,

15-65 ans : 11 576,
65 ans et plus : 1 177.

La popu la tion  en âge de trava ille r est de 11 576. 11 472 personnes étant plus 
ou m oins actives. On peut cons idére r que ('ensemble des personnes en âge 
de trava ille r vivant dans les exp lo ita tions agrico les exercent une activité.

L ’ac tiv ité  de la population v ivant dans les exp lo ita tions agrico les recouvre des 
s itua tions d iffé ren tes que l’on a essayé de synthétiser dans le tableau suivant :

Activité Effectifs ”/o

Agriculture à temps complet 3155 27,5
Agriculture à temps partiel 5 635 49,1
Agriculture à temps partiel +  activité extérieure secon­
daire 303 2,6
Activité extérieure principale 2 379 20,8

Ensemble 11 472 100,0

(13) Le secteur agricole dans le pays de Fougères, m inistère de l ’A g ricu ltu re , CREDAF, octobre 1973.
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En résumé, on peut d is tinguer deux sous-populations dont la position apparaît 
assez tranchée au regard de l’activ ité  sur l ’exp lo ita tion  :
—  ceux qui y trava illen t à tem ps com ple t (27,5'%),
—  ceux dont l ’activ ité  p rinc ipa le  est à l ’ex té rieu r (20,8% ).

Entre ces deux catégories, une masse flo ttan te  consacre son activ ité  à l’exp lo i­
tation selon une durée plus ou m oins longue, une très petite  frac tion  pouvant 
avoir une activ ité  extérieure secondaire.

•  A ctifs  sur l ’exp lo ita tion  (à temps com ple t ou pa rtie l)

Sur un tota l de 9193, ils com prennent une proportion  sensib lem ent identique 
d'hommes et de femmes.

Si l ’on considère les fam illes, on observe que l’activ ité  à tem ps com plet sur 
l ’exp lo itation est le fa it, à 87,5 (% , des con jo in ts  de sexe m asculin, et de 11 ,7%  
des enfants. Les femmes constituent l’essentie l de la m ain-d'œ uvre à tem ps 
partiel, le reste étant pour une très large part des enfants.

Au regard de la m arche de l’exp lo itation, on peut d is tingue r le chef d ’exp lo i­
tation et ceux qui y trava illent avec lui, presque tou jours  des a ides-fam iliaux 
(femmes et enfants).

Parmi les chefs d ’exp lo itation qui, pour 8 8 % , sont des hommes, 5 7 ,8 %  tra ­
vaillent à tem ps com ple t sur l ’exp lo itation . En dehors d ’eux, 371 autres per­
sonnes, soit environ 1 2% , trava illen t à tem ps com ple t sur l ’exp lo ita tion .

Les con jo in ts  de sexe fém inin ayant rarem ent une activ ité  extérieure, on mesure 
combien l ’exp lo ita tion  agrico le  s ’est repliée sur le couple.

# Les actifs  extérieurs

Sur les 2 379 personnes (1 704 hommes, 902 femmes) ayant une activ ité  p rin ­
cipale à l ’extérieur de l’exp lo itation, on note 695 chefs d ’exp lo ita tion  (soit 29 ,2% ), 
le reste (1 684) est constitué par des enfants (6 0 % ) et des con jo in ts  de sexe 
masculin.

Les chefs d ’exp lo ita tion  représentent selon les cantons :
—  23 '%  de la population active résidente à Louvigné-du-D ésert ;
—  24,5 %  de la population active résidente à Sain t-B rice-en-C oglès ;
—  2 1 ,7%  de la population active résidente à Fougères Nord et Sud.

Ils constituent une population jeune puisque la m oitié  d ’entre eux on t moins 
de 25 ans ; ceci s ’explique par la fo rte  p roportion  d ’enfants.

Les personnes ayant une activ ité  p rinc ipa le  extérieure vivent dans environ un 
tiers des exp lo itations ; il s ’ag it surtou t de petites exp lo ita tions puisque tro is- 
quarts des actifs  extérieurs appartiennent à des exp lo ita tions de m oins de 
10 ha (5 0 %  dans les m oins de 5 ha, 22,5 %  dans la classe de 5 à 10 ha) ; pour 
les exp lo itations de plus de 30 ha cette p roportion  est infime. La m ajorité  est 
constituée de salariés (88 ,8% ) qui trava illen t pour 6 8 ,5 %  dans le secteur 
secondaire, 2 4 ,5 %  dans le secteur te rtia ire , 7 ,4 %  dans le secteur prim aire.

Dans l’exp lo ita tion agrico le  trad itionne lle , qui a éclaté, vivent des non-salariés 
qui trava illent pour tou t ou partie  de leur tem ps sur l ’exp lo ita tion  et des salariés 
qui trava illent à l'extérieur.
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C ette dua lité  de sta tu t a d ’im portantes conséquences sur la nature et le 
m ontant des revenus.

En effet, parm i les 11 472 actifs, on rem arque que le revenu d ’un actif 
ag rico le  à tem ps com ple t est in fé rieu r à celu i d ’un membre de l ’exploitation 
exerçant une activ ité  salariée p rinc ipa le  à l'exté rieur, respectivem ent : 9 205 francs 
et 11 155 francs en 1971.

Les résultats sur les revenus extra its  de l ’étude du CREDAF n’indiquent pas 
si l ’em plo i sa larié  extérieur à l ’exp lo ita tion  est un fac teur de survie ou d ’accé­
lé ra tion de la d isparition  de l'exp lo ita tion .

Les travaux de G. Jegouzo (14) sur la zone d ’im plantation de C itroën apportent les 
p réc is ions suivantes :

« Le sa la ire  pe rçu  à Tusine con tribue  rée llem ent aux dépenses du ménage et 
de l ’exp lo ita tion  com pte tenu de l ’in te rdépendance de ces deux unités (exp lo i­
ta tion-usine). »

Sur l ’a lternance d 'ac tiv ité , Jegouzo fa it ce constat :

« En cas de transfe rt p roche (e t c ’est le cas dans ie pays de Fougères), la 
m o b ilité  p ro fessionne lle  ag rico le  revêt des form es orig inales. S 'il y a chan­
gem ent d ’activ ité  p rinc ipa le , Ie m utant reste souvent ra ttaché  à  l ’agricu lture. 
Ces m uta tions incom p lè tes représentent des form ules de transition entre un 
« m ilie u  n a tu re l»  (de vie et de trava il) e t un « m ilie u  techn ique»  (de tra v a il) ; 
Ie passage de Tun à T autre  m ilieu  s'en trouve in tensifié . »

Ce phénom ène est d ’autant plus im portan t dans la campagne fougeraise que 
plus du c inquièm e des actifs  vivant sur l ’exp lo ita tion  trava illen t à l ’extérieur 
en 1971. R appelons que la part du revenu sa larié  extérieur est essentie lle 
dans les petites exp lo ita tions (cf. tableau sur les ca ractéris tiques socio-écono­
m iques des exp lo ita tions agrico les, pp. 122 et 123).

2.2. LA POPULATION ARTISANALE

La popu la tion  to ta le  v ivant dans les foyers d 'artisans peut être évaluée à 3 341, 
parm i ce lle -c i 5 3 %  sont actifs. La popu la tion  active to ta le  qui s ’élève à 2 600 
com prend, outre  les artisans et les membres de leurs fam illes (1 771), des ouvriers 
et des apprentis.

Il s 'ag it d ’une popu la tion  assez d iffic ile  à dé lim ite r car même si dans l'enquête 
du CREDAF (15) réalisée en 1976, dont nous u tilisons les données comme base 
de notre analyse, on a pris soin de ne pas re ten ir :
•  les personnes exerçant un em plo i exclusivem ent dans les activ ités annexes 
qu ’elles so ient ou non liées à l’a rtisanat ;
•  les con jo in ts  ou les enfants dem eurant au dom ic ile  de l’artisan qui exercent 
une ac tiv ité  extérieure.

(14) Guenhael Jegouzo, Certaines Incidences sur l'agriculture d’une Implantation récente, op. c it.
(15) Centre de recherches économ iques, Fougères.
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Répartition d e  la population active p ar secteur selon le statut

Population
active
totale

Nombre de non-salariés 
dont :

S a l a r i é s

Secteurs
artisans conjoints Enfants

Autres
membres

famille
Ouvriers Apprentis

Alimentation 18,0%
100,0

42,6 28,1 4,6 0,5 17,4 6,8

Mécanique 15,5%
100,0

35,3 9,7 3,6 1,5 39,5 10,4

Bâtiment 34,2 %  
100,0

27,5 6,0 6,1 1,3 51,3 7,8

Bois, ameublement 12,6%
100,0

34,3 6,8 10,7 2,6 38,3 7,3

Cuir, habillement 3,7 %  
100,0

62,7 8,7 1,6 1,6 23,8 1,6

Service divers 15,9%
100,0

44,1 10,7 4,8 1,5 34,3 4,6

Ensemble 100,0 36,2 11,5 5,7 1,4 38,0 7,2

Source : Enquête CREDAF, 1976.



Une am biguïté subsiste sur la nature de l'a c tiv ité  artisanale dans certains 
secteurs notam m ent dans l’a lim entation (boucheries, charcuteries...) où il est 
d iff ic ile  de séparer ce qui relève de l’artisanat et du com m erce.

La p roportion  de non-salariés, qui a tte in t près de la m oitié  de la population 
active (47 ,7% ), est pa rticu liè rem ent fo rte  dans les secteurs : cu ir, habillem ent 
et a lim enta tion  (70% ).

Dans l'a lim en ta tion  (boucherie, charcuterie...) cela s ’exp lique par le fa it que le 
con jo in t apporte  fréquem m ent son aide à la p réparation et à la com m ercia li­
sation de la m archandise, par contre  dans le cu ir et l ’hab illem ent (coordonnier, 
ta illeur...) l ’artisan trava ille  souvent seul.

Le sa la ria t occupe une p lace im portante, il concerne plus de la m oitié  (52,3% ) 
de la popu la tion  active (en y inc luant les apprentis). Cette p roportion est 
pa rticu liè rem en t fo rte  dans le bâtim ent, environ deux tie rs  des e ffectifs  (ce qui 
constitue  4 5 %  des sa lariés de l’a rtisanat) et à un degré m oindre dans la méca­
nique (54% ), par con tre  e lle  est fa ib le  dans l’a lim entation (17,4% ).

T ro is  secteurs ont une p roportion  im portante d ’ouvriers et d ’apprentis :
—  Bâtim ent : 5 1 ,3 %  et 7 ,8% .
—  M écanique : 3 9 ,5 %  et 10,4% .
—  Bois et am eublem ent : 3 8 ,3 %  et 7 ,3% .

Cela correspond pour le bâtim ent à un certa in  dynamisme, en effet, à une 
question posée aux artisans de ce secteur sur l ’avenir de leur entreprise, 7 ,8 %  
seulem ent se sont déclarés pessim istes. Pour les deux autres secteurs, les 
perpectives sem blent plus m itigées. Le résu lta t est dû pour une part à l ’hété­
rogénéité  de ces secteurs. A insi dans la mécanique, les artisans qui se sentent 
les plus m enacés sont ceux de la m aréchalerie, de la forge, et pour le bois- 
am eublem ent, ceux de la sc ie rie  et du charronage.

Les artisans les plus pessim istes sont ceux du secteur cu ir, habillem ent, il 
s ’ag it de cordonniers, fab rican ts  de sabots, couturiers, tricoteuses.

•  Les ac tifs  extérieurs

G lobalem ent ils ne représentent pas une population nombreuse, cependant un 
foyer d 'a rtisan  sur quatre a un a c tif extérieur, la p roportion  atte ignant un sur 
tro is  pour les secteurs : bois-am eublem ent, et services. Pour un peu plus de la
m oitié , il s 'ag it des con jo in ts  des artisans, le reste étant constitué par les 
enfants.

Leur rô le sem ble im portan t puisque, selon les artisans, dans la quas i-to ta lité  des 
cas, les revenus des con jo in ts  ayant une activ ité  extérieure sont la condition 
du m aintien de leur activ ité  artisanale.

# S ign ifica tion  e t rô le  de TartIsanat

Pour sa is ir la p lace des artisans dans le tissu socia l et leur rôle dans la dyna­
m ique socia le, il est nécessaire de s ’in te rroger sur leur o rig ine  et sur le devenir 
des personnes qu 'ils  form ent.

Lors de l’enquête de 1976 réalisée par le CREDAF, 42,8 %  des artisans ont 
déclaré que l’activité de leurs parents était identique à la leur (32 ,6%  ayant
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trava illé  chez leurs parents). Sur les 57,2 %  ayant décla ré  que l’ac tiv ité  de leurs 
parents é ta it d ifférente, il s ’ag it :

—- dans six cas sur dix, d ’une activ ité  ag rico le  ;
—  dans deux cas sur 10, d ’une activ ité  salariée ;
—  dans un cas sur dix, d ’une activ ité  salariée (em ployé fonctionna ire ) ;
—  dans un cas sur dix, d ’activ ité  non salariée.

Le pourcentage d ’artisans dont l ’activ ité  est identique à celle  de leurs parents 
est nettement plus élevé dans les secteurs bois et ameublem ent, a tte ignant 
presque 5 0 %  dans le p rem ier cas et dépassant ce taux dans le second. Il est 
par contre  très fa ib le  dans les services divers.

De ces ch iffres l ’on peut déduire  que le m ilieu artisanal s ’au to -reprodu it pour 
une part im portante, environ un t ie rs ; que très m ajorita irem ent ( +  de 7 0 % ) il 
se recrute  parm i les fam illes de non-salariés (artisans, agricu lteurs, com m er­
çants).

L’artisanat constitua it pour les enfants d ’agricu lteurs  ne pouvant espérer trouver 
place dans l’exp lo ita tion un moyen de dégagem ent qui ne les é lo igne pas trop  
de leur m ilieu d ’orig ine.

En ce qui concerne les fils  de salariés dont la p roportion  n ’est pas négligeable, 
ii est possib le que l ’accession à l’a rtisanat a it constitué une prom otion par 
rapport à leurs parents, eux-mêmes ouvriers dans l’a rtisanat rura l, ou q u ’e lle  
soit apparue comm e un moyen d ’échapper aux contra in tes de la cond ition  ou­
vrière vécue par les parents trava illan t en m ilieu urbain.

Pour l'apprentissage, l ’artisanat contribue à ia form ation  d ’une fo rce  de travail 
qu ’il utilise ensuite partie llem ent.

Il semble que l’apprentissage artisanal so it en recul : si 50 '%  des établissem ents 
ont déclaré avoir eu des apprentis depuis une d izaine d ’années, 30 %  des 
établissem ents contactés em plo ient e ffectivem ent un apprenti, rarem ent p lu ­
sieurs, au moment de l ’enquête en 1976.

Ce recul n ’a pas pour unique cause la d isparition  d ’é tablissem ents artisanaux, 
il a aussi d ’autres raisons :
—  les apprentis fon t défaut car les activ ités artisanales et les rém unérations sont 
jugées insatisfaisantes par les jeunes ;
—  les artisans n ’en veulent plus, considérant qu ’ils sont une charge et que 
les conditions d ’âge rendent parfo is d iffic ile s  les re la tions en tre  artisans et 
apprentis.

Selon eux, le devenir professionnel des apprentis se présente de la façon sui­
vante :
—  1 8 %  sont restés dans les établissem ents artisanaux où ils ont fa it leur 
apprentissage ;
—  4 7 %  sont restés dans la profession en ayant trouvé un em ploi « in té re s ­
sant » ;
—  3 5 %  ont qu itté  la profession.

Si près des deux tie rs des apprentis sont restés dans la profession, ce qui est
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une proportion  assez forte, par contre  le coe ffic ien t de fixa tion  dans l ’entreprise 
où l ’apprentissage a été fa it est assez fa ib le  (16).

C erta ins secteurs sont au-dessus de ces taux :
—- ie bois et l ’am eublem ent : 8 3 ,3 %  des apprentis sont restés dans la pro­
fession et un sur deux est resté dans l’é tablissem ent ;
—  le bâtim ent (à un degré m oindre) : 6 0 % , près d ’un apprenti sur tro is  est 
resté dans l’établissem ent.

A l ’opposé, les apprentis ayant qu itté  la profession sont les plus nom breux dans 
le secteur a lim entation (41 ,7% ) et m écanique (39,5% ).

Dans une popula tion rura le  dont les e ffectifs  ont dim inué, l ’agricu ltu re  et l ’a rti­
sanat constituent tou jours  !a tram e du tissu socio-économ ique (iis form ent 9 0 %  
de la popula tion active résidente). Néanm oins le u r s ituation a été profondém ent 
transform ée. Du fa it de leur in tégration de plus en plus grande au dévelop­
pem ent cap ita lis te, une partie  des actifs  agrico les et artisanaux se trouvent 
de p lus en plus in tégrés par l ’ in term édia ire  de l’exp lo ita tion  agrico le  ou de 
l ’entreprise  artisanale  à ia log ique du marché, une autre partie, tou t en continuant 
à hab ite r à la cam pagne, vend sa fo rce  de trava il à l ’extérieur. Ce double 
m ouvem ent trouve son expression la plus caractérisée dans ies petites entre­
prises agrico les et artisanales qui sont ies plus menacées et qui fourn issent 
le plus souvent de la m ain-d ’œuvre extérieure.

I! est parfo is d iffic ile  de savoir si le revenu salarié est la condition de survie 
de l'exp lo ita tion  ag rico le  ou si ce lle -c i constitue une possib ilité  de repli pour 
le salarié.

3. LE NIVEAU DE FORMATION DE LA FORCE DE TRAVAIL RURALE

Niveau de formation de la population de 15 ans et plus, ni scolaire, ni apprenti

1 9 6 2 1 9 7 5

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

CEP ou plus 94,2 96,3 95,3 78,5 85,7 82,3
CAP 3,2 1,0 2,0 13,3 6,2 9,6
BEPC 1,3 2,1 1,8 3,9 4,5 4,2
Baccalauréat 1,0 0,6 0,8 2,6 2,1 2,3
Supérieur au baccalau­
réat 0,3 0,06 0,1 1,5 1,4 1,5

Ensemble % 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Effectifs 10 230 11 428 21 458 9 530 10 400 19 930

Source : Recensements de la popu la tion , 1962, 1975.

(16) Dans une autre enquête réalisée dans une région vo is ine, les «Pays de la Lo ire» , les chiffres 
sont nettem ent plus élevés, outre le fa it que le niveau géographique est d iffé rent, la méthode d'enquête 
auprès des appren tis  et non des artisans et à une date rapprochée peut in fluencer les résultats.
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Parti d ’un niveau de form ation très bas en 1962, la popula tion rurale, m algré 
une progression non négligeable, reste à un niveau fa ib le  en 1975. A cette 
date, plus des quatre cinquièm es de la population (82 ,3% ) ont un niveau qui 
ne dépasse pas le CEP. Si les progrès sont notables à tous les niveaux, les 
conséquences les plus sensib les sont enreg istrées au niveau BEPC et surtout 
au niveau CAP ou près d 'une personne sur dix est concernée (9 ,6% ). Cette 
proportion dépasse 1 3 %  chez les hommes et a tte in t près de 1 6 %  si l ’on ne 
retient que les actifs.

Ce relèvement récent affecte  la population jeune, c ’est ainsi que parm i ies 
actifs de 17 à 34 ans, près d ’un quart a le niveau CAP et 1 0 %  le BEPC. Chez 
les hommes, ces proportions sont respectivem ent de 3 0 ,6 %  et de 7 ,5 % . D’une 
situation où la quasi to ta lité  de la population ne dépassait pas le CEP, on 
tend à passer à une situation où le BEPC et le CAP concernen t une fraction  
im portante de la population notam m ent chez les actifs  jeunes.

Parmi les catégories socio-professionnelles, nous ne d isposons de renseigne­
ments spécifiques que pour les artisans.

En tenant com pte de l’âge des artisans et de la lég is la tion ob liga to ire , environ 
un artisan sur d ix  a fréquenté un établissem ent d ’enseignem ent général au-delà 
de l’âge légal. En ce qui concerne la form ation technique, 5 8 ,5 %  ont déclaré 
qu ’ils avaient acquis leur form ation uniquem ent sur le tas, pour une très grande 
part, c ’est le cas des artisans qui ont p lus de 45 ans environ. Sur les 41 ,5% , 
la grande m ajorité  a reçu une form ation technique, en lia ison avec leur appren­
tissage chez un patron, et sanctionnée dans la p lupart des cas par un CAP, 
ies proportions les p lus im portantes sont enregistrées dans le bâ tim ent 48 ,5% , 
la mécanique 45,9% , les services divers 56 ,6% .

Le processus d ’« auto-form ation », qui é ta it quasi exclus if aussi bien dans l’ag ri­
cu ltu re  trad itionne lle  que dans l’artisanat, bien que restant très im portant, tend 
à évoluer aussi bien qualitativem ent que quantita tivem ent.

La form ation en a lternance dans l’ag ricu ltu re  ou en sem i-a lternance pour
l ’apprentissage artisanal tend à se développer, il faut y vo ir là une conséquence
de l’ in tégration de plus en plus grande de l ’ag ricu ltu re  et de l’a rtisanat à la 
log ique d ’une socié té  où les problèm es de gestion form alisée occupen t une
place im portante. Les besoins m anifestés par les artisans qui acceptera ien t de
suivre une form ation en tém oignent pu isqu ’ils po rten t sur :
—  la légis lation socia le ;
—  les problèm es ju rid iques ;
—• les questions relatives à la fisca lité .
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B. - LA VILLE DE FOUGÈRES 
AU CŒUR DES TRANSFORMATIONS

G ardons à l’esprit que l ’activ ité  de la chaussure a m odelé l’ensemble du système 
socia l, ce qui fa it de Fougères une société homogène basée sur une im bri­
cation é tro ite  entre  la vie de trava il et la vie sociale. En d ’autres termes, tout 
ce qui affecte  cette industrie  va donc a ffecter le m ilieu :

«A  Fougères toute Ia vie est axée sur Ia chaussure. M ari et femme souvent 
trava illen t à Tusine, ou bien Ies femmes sont p iqueuses à d o m ic ile »  (17).

La v ille  toute  entière  baigne dans l’am biance de cette fabrica tion  ; c ’est ce que 
décrit avec beaucoup de sensib ilité  Jean Guehenno lo rsqu ’ il raconte son enfance 
dans sa « petite  v ille  des cordonn iers » au début du XXe siècle :

« ... Dans Ies rues, à toutes les fenêtres, c ’é ta it tou jours le  même b ru it ga i et 
pressé des m in iers de m arteaux battant Ies ta lons et Ies sem elles»  (18).

De l ’ in fo rm ation  ch iffrée  au tém oignage que nous a fa it une ouvrière de la 
chaussure mise en pré-re tra ite  en 1975, plusieurs données prises conjo intem ent 
éc la iren t la m u ltip lic ité  des niveaux dans lesquels la chaussure marque sa 
présence.

Plus de deux actifs  sur c inq trava illen t dans cette activ ité , ce qui représente 
deux tie rs des salariés de l’ industrie  de la v ille  en 1954 (19). L ’industrie  de la 
chaussure rythme l’évolution de la socié té  fougera ise à travers ses crises qui 
tradu isent les transform ations des processus de p roduction  et touchent les 
trava illeurs par le chôm age partie l ou total.

Ces phénom ènes apparaisent de façon dépouillée dans le graphe sur le  suivi 
de l ’em ploi sa larié de la chaussure :

(17) Rapport J. Barache : La s ituation  économ ique et socia!e à Fougères, doc. ronéoté, CFTC, 1953.
(18) J. Guehenno, Changer la v ie, Edit. Grasset, 1970.
(19) Les mêmes données en 1962 s 'é tab lissent respectivem ent comme su it : un tie rs  des actifs et 
tro is  c inqu ièm es de l'in d us trie .
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Graphique 9
Evolution de l ’emploi salarié dans la chaussure

Source : CREDAF et Recensements de la population, 1954, 1962, 1968, 1975.

ou d ’une m anière plus dense et concrè te  dans l ’encart page suivante, où l'on 
a mis bout à bout les em plois successifs tenus par une ouvrière  de 60 ans, 
tou t en rappelant ceux de ses parents et de ses enfants :

Dans ce contexte, la log ique privée (l’entreprise) est fo rtem ent liée à la logique 
socia le (le m ilieu). Si cette situation é ta it un a tout en période de fa ib les chan­
gements et de fonctionnem ent en vase clos, e lle  devient un fac teu r de rig id ité  
au moment où les échanges s ’accé lèrent, la p roduction  de masse se généralise, 
les systèmes nationaux écla tent et do ivent fa ire  face  aux nouvelles règles de 
la concurrence internationale. Dans la mesure où les re la tions em p lo is /fo r­
mations ne sont pas immuables pu isqu ’elles s ’inscrivent dans les systèmes 
sociaux, l ’étude des transform ations socio-économ iques est ind ispensable à 
la com préhension de ces relations.

C’est ce que nous tenterons d ’en treprendre dans cette partie  par l ’analyse de 
la base socio-économ ique de la v ille  (I), to ile  de fond nécessaire pour com prendre 
les mouvements de décom position /recom position  (11) qui l ’a ffec te ron t à travers 
la destruction des industries anciennes (IL) et l ’apparition  de nouvelles ac ti­
vités (ll2).
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Profession des parents Père : co rdonn ie r à dom ic ile

Mère : p iqueuse chaussure à d om ic ile

1re génération Seuls le montage et la réparation s ’e ffectua ient à l ’usine

2e génération

VIE ACTIVE (entrée 1930)

Chômage

Chômage 

Chômage 1 an

F ille  (personne interrogée) : née en 1914

Scolarité : ju sq u ’à 11 ans école  lib re
11 ans à 16 ans : école re lig ieuse (pension à Rennes, 
tan te  re lig ieuse)
Form ation de dactylo

1 6 mois, femme de ménage

2 1 an et dem i dactylo  pe tite  usine de chaussures (15 ouvriers) 

F a illite

3 Coup de main dans une usine de chaussures : nettoyage de 
chaussures (50 à 60 personnes)

Fermeture

4 Petite usine de ta lons 4 à 5 personnes : recouvrir fes ta lons 

Fermeture

5 Usine de chaussures : découpage de chaussures, 11 à 12 ans

In terrup tion  vo lon ta ire  (2 ans) car deuxièm e enfant

Chômage 1 an

Mise en p ré-re tra ite

6 6 mois à la c ris ta lle rie

7 Usine de chaussures pendant 6 ans : p iqueuse ( « j ’avais appris
à p ique r en voyant ma mère »)

F a illite

8 Usine de chaussures, 12 ans, d ifficu lté s  économ iques de l ’entre­
prise, la qu itte

9 Usine chaussures Rehault jusq u ’à la fermeture de l ’entreprise
en 1976 : découpage, p iquage

3e génération : 3 filles
Entrée 1950 : — la prem ière qu itte  l ’éco le  à 13 ans 

1er em plo i usine de chaussures 

Entrée 1960 : — la deuxièm e qu itte  l ’école  à 14 ans
1Br em plo i dans la chaussure avec sa mère, puis 
c ris ta lle rie , puis Réhault (chaussures)

Entrée 1962 : — la tro is ièm e qu itte  l ’éco le  à 14 ans 
e lle  débute chez Réhault
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I. - LA BASE SOCIO-ÉCONOMIQUE

Après avoir précisé les é lém ents p rinc ipaux de la s tructu re  économ ique et 
socia le de la v ille  autour des années 1960, on porte ra  une a ttention particu liè re  
à deux phénomènes pa rtic ipan t activem ent à la nature des liens em plo is-fo r- 
mations : ia reproduction  de la fo rce  de travail et son coût.

1. LA STRUCTURE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE

Autour des années 1960, Fougères dem eure une v ille  moyenne ferm ée, axée sur 
la production de biens de consom m ation, spécia lisée dans la chaussure, où 
les activ ités liées à la c ircu la tion  des m archandises et à l ’encadrem ent de 
l ’économ ie restent peu développées. C ’est une v ille  ouvrière dans laquelle  les 
classes moyennes sont peu nombreuses, le niveau éduca tif est bas et les 
p rinc ipaux acteurs sont les patrons et les ouvriers de la chaussure.

« Fougères est restée b loquée pendan t p rès d ’un s ièc le  tan t dans ses s tructures  
que dans ses m entalités au n iveau a tte in t lo rs  de la pé riode  chaussonnière flo r is ­
sante  » (20).

Cette phrase qui nous sem ble pertinente, ju s tifie  qu ’on présente un aperçu 
sur la s tructure  socio-économ ique de Fougères vers 1960, afin de m ieux 
com prendre la s ign ifica tion  des im portantes transform ations qui se p rodu iron t 
dans la période suivante.

Le « b locage » des structures et des m enta lités ne s ign ifie  pas que la v ie socia le  
soit restée figée, cela veut d ire  seulem ent que les con trad ic tions  qui on t pu 
exister, les con flits  qu ’elles ont engendrés, n ’ont pas fa it éc la te r les cadres 
de la société fougeraise.

Au début de notre période d ’étude, Fougères, v ille  moyenne, abrite  une popu­
lation de 24 000 habitants, e ffec tif qui s ’est s tab ilisé  depuis 1911.

La population active a tte in t 11 795 personnes avec un taux de chôm age to ta l 
en 1962 (PDRE) de 2 ,6 % . On observe à ce tte  date un taux d ’ac tiv ité  pour les 
femmes élevé qui s ’é tab lit g lobalem ent à 43 ,4% .

# Le potentie l industrie l de la v ille  est essentie llem ent o rienté dans la p ro ­
duction de biens de consom m ation, ce que révèle la répartition  de l’em ploi 
industrie l (hors BTP) :

Industries des biens de consommation 
Industries des biens intermédiaires
industries des biens d ’équipement

Total industrie

5 047 (85,2%)
367 (6,2 % )
509 (8,6 % )

5 923 (100,0%)

Source : Recensement de la popu lation , 1962.

(20) J.-C. Daulmann, M. Laigneaux, M. Messu, L’intelligence morte du capital. Etude sur le changement 
soc ia l, ARES, 1978.
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Il est dom iné par la fab rica tion  de chaussures qui représente 7 1 ,8 %  de la main- 
d ’œ uvre em ployée dans la section des biens de consom m ation ; viennent 
ensu ite  les activ ités de l’hab illem ent (17,2’% ) et du bois-am eublem ent (3 ,8% ). 
Ces industries, rappelons-le, sont fo rtem ent u tilisa trices de travail peu qualifié 
d ’où la g rande proportion  de fem mes (près de 6 0 %  des emplois). Elles servent 
des sa la ires peu élevés car la m ain-d ’œuvre constitue l'é lém ent principa l des 
coûts de production  : les fra is  de personnel osc illen t entre 75 et 8 0 %  de la 
va leur a joutée de ces branches.

•  La s truc tu re  industrie lle  dans laquelle quelques entreprises de la chaussure 
sont p répondérantes conférera, com m e nous le verrons plus loin, un poids 
dom inant au patronnât de la chaussure dans la vie économ ique et socia le de 
la c ité  :

Taille des entreprises Chaussures
Ensemble 

des établissements 
industriels et commerciaux

0 salarié 16 684
1 à 5 salariés 17 (53,7%) 469 (92,1 % )
6 à 10 salariés 3 52

11 à 19 salariés 3 40
20 à 49 salariés 13 36
50 à 99 salariés 6 (46,30/0) 11 (7,9%)

100 à 199 salariés 4 8
200 à 499 salariés 3 5
500 à 999 salariés 2 2

Ensemble 67 (100%) 1 307 (100%)

Source : FEIC, 1962 (exp lo ita tion  v ille  de Fougères).

# Le secteur « te r tia ire » , re lativem ent peu développé (4 481 personnes), se 
d is tingue par l ’im portance des form es « archaïques ». A l ’ inverse, les activ ités 
révé la trices d ’un cap ita lism e m oderne fo rtem ent in tégré au mode dom inant 
(cap ita lism e m onopoliste  et centra lisé) sont fa ib les :

Activités du secteur tertiaire Effectifs %  des 
non salariés

Proportion 
des femmes

Transports et télécommunica­
tions 306 (6,8)

...-K.il
5,2 % 19,0'%

Commerces 1 768 (39,5) 48,4% 48,2 %
Services aux particuliers 1 642 (36,7) 36,7% 80,9 %
Services aux entreprises 123 (2,7) 63,4 % 19,5%
Banques et assurances 172 (3,8) 20,3% 25,0%
Administration publique 470 (10,5) — 38,7%

Source : Recensement de la popu lation , 1962.
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La part modeste des services publics (10 ,5%  contre  2 6 ,6 %  à Rennes par 
exemple) est s ign ifica tive  de l’é tat de la socié té  fougera ise dans laquelle d ’autres 
formes de reproduction  du système socia l (autres que l’E tat oentra l) existent.

•  La structure socia le  de la v ille  est marquée par l ’ im portance des classes 
populaires (ouvriers et em ployés) qui représentent 72,1 %  de la popula tion. 
Notons que la classe ouvrière  y est m a jorita ire  (56 '%) et que les classes moyen­
nes y sont peu représentées : 9 ,4 %  contre  1 4 ,8 %  à Saint-M alo et 1 9 ,9 %  à 
Rennes. La société fougera ise de 1960 qui, par sa com position, apparaît fo rtem ent 
polarisée (ouvriers, patronat), reste en même tem ps une socié té  re lativem ent 
stable.

Le patronat fougerais, et plus spécia lem ent le patronat de la chaussure qui 
emploie plus de 5 0 %  de la main-d'œ uvre, est dom inant. Du fa it de la concen­
tration qui s ’est opérée, il constitue un noyau re lativem ent restre int, en effet, 
cinq entreprises regroupent 7 0 %  de ia m ain-d ’œuvre, deux entreprises 5 0 %  
à elles seules.

Certes avec l’ im plantation d ’une dizaine d ’étab lissem ents depuis 1955 dont les 
plus im portants sont « Im per Cyclone » et la « SPLl », l ’ industrie  fougeraise 
com pte désorm ais des entreprises dont le siège est à Paris, qui re lèvent du 
capita lism e m onopoliste, mais la prépondérance du patronat loca l de la chaus­
sure n ’est pas encore fondam entalem ent rem ise en cause.

Le mouvement syndical est im portant si l ’on considère en effet que les taux
de syndicalisation dépassent 5 0 %  dans l’ industrie  de la chaussure. C ’est parm i 
les salariés de cette industrie  que le synd ica lism e recrute la g rande masse 
de ses adtiérents (1 100 à 1 200 à la CFTC, 300 à la CGT, 400 à 500 à FO) et
l'essentie l de ses m ilitants.

Bien implantée dans la chaussure et notam m ent dans l’en treprise  Rehault, la
CFTC, comm e le m ontrent les résultats aux é lections à la Sécurité  Socia le
en 1962 :

CGT CFTC FO

1 345 4199 1 573

constitue la force syndicale la plus in fluente au niveau de la ville .

Les effets de la po larisation socia le apparaissent un peu gomm és dans l’urba­
nisme et le logement.

Les entreprises sont d ispersées dans la v ille  divisée en de nom breux quartiers. 
Dans chacun d ’eux habitent les patrons des entreprises et les ouvriers qui y 
travaillent. L ’habitation ne donne pas forcém ent lieu à une ségrégation socia le, 
patrons et ouvriers habitent parfois le même immeuble, les prem iers occupant 
les étages in férieurs tandis que les seconds occupen t les étages supérieurs. 
Il ne faudra it pas en conc lu re  pour autant que les cond itions d ’hab ita t sont 
les mêmes, le logem ent des fam illes  ouvrières reste rud im enta ire , ce qui 
s ’explique par la fa ib lesse des revenus.

Malgré des cond itions d ’existence qui restent très  d ifférentes, patrons et 
ouvriers ont de fréquentes occasions de rencontre, ils ne m ènent pas une vie
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clo isonnée. La vie associative, qui trouve son expression au sein d ’associations 
d iverses (associa tions sportives, socié té  de boule...), apparaît comme ie pro lon­
gem ent de cette s itua tion  puisque s ’y re trouvent ouvriers et patrons encore 
que ceux-ci y occupent bien souvent des postes de responsabilité.

L 'Eg lise  joue  un rô le très im portan t dans la vie socia le sans doute en raison 
d ’une ce rta ine  re lig ios ité  qui marque la m ajorité  de la population mais aussi 
à cause des moyens dont e lle  dispose : écoles (la m ajeure partie  des enfants 
ies fréquente), œuvres charitab les, ouvro irs pour jeunes filles.

C ette socié té  fougera ise s ’est donnée com m e maire H ippolyte Réhault, élu pour 
la prem ière fo is  en 1947 avec l’é tiquette  MRP. li appartient à une fam ille  qui 
possède l ’une des plus im portantes usines de chaussures de la ville. La présence 
de ce patron de la chaussure à ia tête de la m un icipa lité  en 1962 tém oigne 
de l’ in fluence encore prépondérante des notables locaux appartenant à ce 
m ilieu.

Dans un contexte  souvent con flic tue l, la sym biose entre industrie  de ia chaussure 
et système socia l va très vite  favorise r le développem ent de pratiques contrac­
tuelles. C ’est ainsi qu ’à pa rtir de 1906, le syndicat ouvrier (21) et la Chambre 
patronale  s ignent des accords parita ires  pour les salaires pour l ’ensemble des 
en treprises de la place et pour toutes les form es de travail, aux pièces, à l ’heure, 
à la semaine, contra ts assortis de clauses concernant l ’apprentissage, la pro­
ductiv ité . Ces contra ts dont la pé riod ic ité  fu t d ’abord de quatre ans (1907-1910- 
1914) puis de six ans (1920-1926-1932) vont désorm ais constitue r un élément 
im portan t dans les re la tions patronat-syndicats.

A ces caracté ris tiques socio-économ iques, il convient de m entionner le médiocre 
niveau d ’éducation fo rm e lle  de la population :

Population de 15 ans et plus, ni scolaire, ni apprenti

Niveau de formation Hommes Femmes Ensemble

Sans diplôme 51,0 55,7 53,8
CEP 38,7 35,7 36,9
BEPC ou BE 5,3 6,0 5,7
Baccalauréat ou brevet supérieur 2,8 2,0 2,3
Diplôme supérieur au baccalauréat 2,1 0,6 1.2

Ensemble 100,0 100,0 100,0
7 209 10215 17 424

Source : Recensement de la popu lation , 1962.

I')2 tons que !e syndica lism e fougera is sera l ’ in itia te u r d ’ un mouvement coopéra tif im portant qui 
s accélérera  à p a rtir de 1920 sous l ’ im pu ls ion  des syndicats chrétiens guidés par l'abbé Bridel.
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2. UNE ZO N E DE BAS SALAIRES

Aux faibles revenus tirés de l ’activ ité  agrico le  s ’a jou ten t des salaires d ’un 
niveau relativem ent bas déterm iné par le secteur industrie l qui concen tre  
(fin 1975) 6 2 ,3%  de l’ensemble des salariés.

Précisons que les rém unérations du secteur te rtia ire  tendent à s ’é tab lir à un 
niveau correspondant aux cond itions générales locales, d ’autant que l’o ffre  
d ’emplois te rtia ires  est re la tivem ent restreinte. A fin de cerner de plus près 
ie prix de la fo rce  de travail ouvrière  du pays, et à défaut d ’exp lo ita tion  des 
déclarations annuelles de salaires (DAS), on s ’est appuyé sur des sources m oins 
com plètes (22) mais qui perm ettent cependant de s ituer le niveau général des 
salaires de notre zone.

On tentera de com parer les salaires ouvriers du pays de Fougères d ’une part 
à la h iérarch ie  in te rsecto rie iie  et d ’autre part aux deux niveaux régional et 
national.

2.1. LA PLACE DES INDUSTRIES FOUGERAISES
DANS LA HIÉRARCHIE INTERSECTORIELLE DES GAINS OUVRIERS

Le niveau moyen des gains ouvriers d iffè re  selon la nature des activ ités. L ’en­
quête sur la s tructure  des sala ires dans l’ industrie  (23) é tab lit une h ié ra rch ie  
entre 56 secteurs. Il est in téressant de caracté rise r le bassin d ’em ploi de 
Fougères en confrontant ce classem ent aux activ ités p rinc ipa les de la zone.

(22) Il s ’ag it d ’enquêtes annuelles sur les rém unérations dans l ’ industrie  réalisées par le Centre d e  
recherches et de développem ent de l ’arrondissem ent de Fougères (CREDAF).

(23) E. Vlassenko : « Salaires par groupes de m étiers », Collections INSEE M. 58. Les résultats présentés 
concernent le mois d ’octobre 1972. Ils  portent sur l ’ensemble des ouvriers ayant trava illé  le mois 
entier. L ’échantillon  a été tiré  parmi ies entreprises em ployant p lus le d ix  salariés. Il faut rappeler 
que ie p rinc ipa l événement de l ’évo lu tion  des sa la ires se s itue en ju in  1968, lors  du relèvem ent d ir 
SMIC de plus de 35 %.
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De cette com paraison, il est possib le de dégager les é lém ents suivants :
•  Les principa les industries existant à Fougères se s ituent parm i celles qu i 
rém unèrent le m oins bien.
•  On com pte huit secteurs dans la zone sur les d ix  présentant les plus fa ib les 
gains moyens pour l'ensem ble des ouvriers. (Cette rem arque est valable quel 
que so it le niveau de qualifica tion).
•  Les écarts de la moyenne générale (toutes activ ités) sont même plus im portan ts  
pour les ouvriers qua lifiés que pour les non-qualifiés dans les deux industries 
dom inantes : l ’habillem ent et l ’ industrie  de la chaussure.
•  Sur les v ing t-tro is  secteurs qui possèdent au moins un établissem ent de plus de 
50 salariés dans le pays de Fougères, d ix -hu it se s ituent en dessous de la 
moyenne générale (1 514 F mensuel).

Ces observations perm ettent de qua lifie r le pays de Fougères de zone à 
fa ib les salaires.

Pour les activ ités les plus im portantes, on a pu en treprendre  le rapprochem ent 
des données de l’enquête sur la s tructure  des sa la ires des résultats de- 
l ’étude du CREDAF sur les rém unérations. Il apparaît que pour les activ ités les 
moins bien rém unérées au niveau national, il y a peu de d ifférence, excepté 
pour l ’ industrie  de l ’hab illem ent qui se s itue à un niveau nettem ent in fé rieu r dans 
la zone de Fougères. On constate égalem ent des écarts im portants dans ce 
bassin d ’em ploi pour les activ ités mieux classées, ce qui donne une am plitude 
des rém unérations très réduite.

Arrondissement de Fougères 
Revenus ouvriers (*) bruts 

Moyenne mensuelle année 1972

France entière 
Gains ouvriers bruts 

Octobre 1972

Chaussure 1 081 F 
Flabillement 902 F 
Ameublement 1 312 F 
Verre 1 210 F 
Granit 1 259 F

!ndustrie chaussure 1 129 F 
HabiMement 1 090 F 
Industrie du meuble 1 335 F 
Industrie du verre 1 725 F 
Extraction de matériaux de 
construction 1 582 F

D'après fé tu d e  CREDAF sur !es rém unérations 
dans ['arrondissement.

Enquête sur !a s tructure des salaires, 1972, !NSEE.

(*) A l ’exception des jeunes de m oins de 18 ans.

Dans l’enquête du CREDAF, la moyenne générale des observations sur les a c ti­
vités citées auxquelles s 'a jou ten t quelques établissem ents des industries agro­
alim entaires, s ’élève à 1 100 F par mois. Au même moment, le SMIC est de 
748 F sur la base de 174 heures et la moyenne à l'enquête nationale est 
de 1 514 F.

Il est nécessaire de rappeler que les 1 100 F brut s ’app liquent aux e ffec tifs  
ouvriers des p rinc ipaux établissem ents ayant trava illé  norm alem ent, à l ’exclusion 
des jeunes de moins de 18 ans, lesquels sont généralem ent classés dans les 
plus basses catégories.
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Par a illeurs, l'enquête nationale relève une corré la tion  entre le niveau de 
sa la ire  des em ployés et ce lu i des ouvriers :

« Si Ton com pare la c lass ifica tion  des activ ités  selon le sala ire décro issant des 
em ployés et ce lle  des ouvriers, on peut consta ter que Ies activ ités qu i paient 
bien leurs em ployés pa ien t généra lem ent bien égalem ent leurs ouvriers » (4). 
De plus, il est reconnu sur place que les salaires dans les petites unités, 
particu liè rem ent dans le m ilieu rural, sont in férieurs de m anière générale, à 
ceux qui sont versés dans les é tablissem ents plus im portants.

2.2. SALAIRES FOUGERAIS PAR RAPPORT A CEUX PRATIQUÉS 
AUX NIVEAUX RÉGIONAL ET NATIONAL

Enfin, la com paraison entre les résultats de l'exp lo ita tion  des déclarations 
annuelles de sala ires pour la France et la Bretagne en 1968, et l ’enquête du 
CREDAF montre des ordres de grandeur, des revenus annuels des ouvriers, 
assez d ifférents.

France entière Bretagne
Arrondissement 

de Fougères 
(adultes seulement)

10 420 F 9 390 F 7 360 F

Le rapprochem ent situe les sala ires annuels des ouvriers adultes de la zone 
de Fougères à un niveau nettem ent in fé rieu r à celui de l’ensemble des ouvriers 
de France et égalem ent de Bretagne.

1964 1965 1966 1967 1968

Ecart Fougères-France —  34% —  25 7o —  26 % —  28 % —  29 °/o

Ecart Fougères-Bretagne —  14% —  15% — —  19% —  22 %

Source : E xp lo ita tion  état 2 460 d 'après !NSEE et CREDAF.

(24) E. Vlassenko, Sala ires par groupes de m étiers, Collections de ITNSEE, M. 58. Rien de particuüet 
ne perm et de penser qu 'à  Fougères, M en est autrement.
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3. LA REPRODUCTION DE LA FORCE DE TRAVAIL,
LES CARACTÉRISTIQUES DE L’APPAREIL DE FORMATION  
AU DÉBUT DES ANNÉES 1960

Sans entreprendre une étude d ’ensem ble de la reproduction  de la fo rce  de 
travail, il paraît ind ispensable d'en dégager les conditions, d ’en préc ise r 
certains aspects afin de m ieux s ituer la façon dont se pose le prob lèm e de ia 
form ation.

Le fa ib le  niveau des sala ires a pour conséquence un fo rt taux d ’activ ité  ; 
l ’homme et la fem m e sont ob ligés de trava ille r afin que des revenus suffisants 
soient assurés à la fam ille  (25).

La prise en charge par la co llec tiv ité  étant fa ib le, la fam ille , outre la subsistance 
des enfants, do it aussi assumer une part im portante  de la form ation.

Le schéma suivant, qui ind ique les princ ipa les étapes de la vie d ’un jeune depuis 
sa naissance jusqu 'à  son in tégration com plète  dans le monde de la p roduction, 
rend com pte de ce processus.

Nourrice 
0 3 ans 3-4 ans 6 ans

Ecole obligatoire 
6 ans 14 ans

Entreprise
14 ans

A la campagne 
chez des parents 
ou des nourrices

Prise en charge 
par les e n f a n t s  
plus âgés

A p p r e n t i s s a g e  
dans la cellule fa­
miliale

A p p r e n t i s s a g e  
déjà largement en- 
t a mé ,  adaptation 
rapide

Au début des années 1960, ia seule m od ifica tion  à ce schém a est, avec la 
d isparition des a te liers artisanaux dans la chaussure, la fin  de l'apprentissage 
dans la ce llu le  fam ilia le.

En dehors de la période de sco larité  ob liga to ire  la sco larisa tion  est fa ib le . 
Pour le pré-scola ire, vo ic i com m ent G. de Ligny (26) apprécie  la s itua tion  :
« Il semble que le prob lèm e des écoles m aterne lles ne se pose pas. D ’autre  
part, i l  semble qu ’en m atière de garderie , i l  y a it actue llem ent à Fougères des 
trad itions voulant que Ton m ette les enfants en nou rrice  à la semaine, les 
parents ne les reprenant que le sam edi et le  dim anche. C ’est une question qu i 
a été largem ent débattue au cours des réunions et su r laquelle  aussi b ien les 
syndicats professionnels que les œuvres sont très avertis. La question n ’a 
pas été tranchée mais l ’idée de base sem ble être que Tentant vive chez sa 
grand-m ère ou un parent ou une nourrice  s ’occupan t de deux ou tro is  enfants  
donc créant un m ilieu  fa m ilia l p lu tô t que d ’être confié  à une garderie  s i 
bien organisée soit-e lle . »

L’enseignement p ré-sco la ire  est donc encore peu développé à Fougères même, 
et en zone rurale.

(25) Les enfants doivent trava ille r tô t pour apporter égalem ent des revenus à ia  fam ille .
(26) G. de Ligny, Plan de développement de Fougères, op. c it.



Effectifs de l ’enseignem ent p ré -sco la ire  (de  2 à 6 ans) à Fougères

Enseignement Garçons Filles Ensemble

Public SAI SAI 346

Privé 207 197 404

En ce qui concerne la sco la rité  au-delà de la période ob liga to ire , à travers les 
taux de sco larisa tion  déjà c ités (cf. page 111), le « p a ys»  de Fougères apparaît 
com m e une zone sous-scolarisée (aussi bien en m ilieu urbain qu ’en m ilieu 
rura l) (27) dans un départem ent qui est, lui-même, le moins scolarisé de la 
région Bretagne.

Les autorités académ iques sont conscientes de cette s ituation comme en 
tém oigne le d iagnostic  lucide qu ’elles portent (28) :
« A u  cours des réunions. M onsieur l ’Inspecteur d ’Àcadém ie et les éducateurs  
fougera is  n ’ont pas caché qu ’à leu r avis, la jeunesse actue llem ent scola ire  
est en re ta rd  sur la moyenne frança ise tant sur le  p lan num érique que dans 
l ’enseignem ent du 2e degré cou rt et du 2e degré long... »
Sur les raisons de cette  situation, le rapport confirm e une idée que nous avons 
ém ise dans un passage ci-dessus :
« On rev ien t encore une fo is su r le prob lèm e de la nécessité du maximum  
de sa la ires rapportés au foye r au dé trim ent de l'éduca tion  qui, aux dires des 
parents, con d u ira it les enfants vers Tém igration, ce qu i est m alheureusem ent 
d iffic ile m e n t contestable. »

L’appare il de fo rm ation  du pays fougera is non seulem ent ne permet qu ’une 
sco la risa tion  fa ib le  d ’un point de vue quantita tif, mais il n 'o ffre  au-delà de la 
sco la rité  ob liga to ire  qu ’un éventail de possib ilités très restreint.

Pour les ruraux ou rurales, la fo rm ation  est orientée vers l ’agricu ltu re  et vers 
i ’a rt m énager ou la couture. Ils n ’ont à leur d isposition  que deux établissements 
aux capacités lim itées : le centre fam ilia l rural pour les garçons et l ’école 
S ain te-M arthe pour les fille s  à Fougères. Ceux-ci assurent une préparation sur 
tro is  ans au Brevet d ’apprentissage agrico le  (BAA) par roulem ent : deux 
sem aines sur l ’exp lo ita tion , une semaine au centre, en internat. Les parents 
assurent la fo rm ation  pra tique et l ’apprentissage, le centre com plète par !a 
fo rm ation  techn ique générale.

L ’enseignem ent de l’a rt ménager, de la coupe et de la couture concerne 
essentie llem ent, mais non exclusivem ent, les jeunes fille s  de m ilieu rural ; il
est assuré par :

—  un cours de coupe-couture  (76 filles) à Louvigné-du-Désert,
—  l’école de la Fo lle tiè re  pour l ’enseignem ent ménager,
—  l ’ in s titu t socia l m énager à Fougères (27 filles).

(27) Taux de sco la risa tion  à 15-16 ans en 1962 : m ilieu  rural : 39,9 ; m ilieu  urbain : 51,0.
(28) G. de Ligny, Plan de développem ent de Fougères, op. c it.
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Cet enseignement, par sa fa ib lesse num érique et par ses orienta tions, correspond 
à l’état de l'ag ricu ltu re  et du m ilieu rural, dans le pays de Fougères, à cette  
date (cf. «C am pagne fougera ise» , p. 117).

Dans cette zone peu scolarisée, l ’enseignem ent de prem ie r cyc le  du second 
degré est peu développé.

En dehors des deux prem iers cycles des établissem ents de type lycée :
—  lycée m unicipal c lassique et moderne de garçons,
—  lycée m unicipal m oderne et technique de filles,
—  école privée du Portail Marie, c lassique et moderne,
les collèges d ’enseignem ent généra! (CEG) pour l ’enseignem ent pub lic  et les 
cours com plém entaires (CC) pour l ’enseignem ent privé sont des équipem ents 
relativem ent peu diffusés, surtout en m ilieu rural. A insi, il n ’existe qu'un seul 
CEG à Saint-G eorges-de-Reitem baud et seulem ent un groupe d 'o rien ta tion  en 
m ilieu rural (GOMR) à Saint-B rice-en-C oglès, qui ne com porte  que les classes 
de sixièm e et cinquièm e.

A Fougères, rense ignem ent privé dispose de tro is  cours com plém enta ires (deux 
pour les garçons, un pour les filles).

L’enseignem ent technique est très peu représenté : il n ’existe rien pour les 
garçons, qu ’ils sortent de l'éco le  prim a ire  avec le ce rtif ica t d ’études prim aires 
ou de la classe de tro is ièm e avec le brevet, des CEG publics, des cours 
com plém entaires privés ou des lycées.

Pour les filles, il y a au lycée de filles, une form ation  au CAP de sténo-dacty lo  
dont les e ffectifs  en 1963-1964 éta ient :

—  en 1re année de 23,
—  en 2e année de 24,
et il existe égalem ent une fo rm ation  d ’a ide-com ptab le  à l ’école secondaire  Saint- 
Joseph qui concerne 110 filles.

Au niveau du deuxièm e cycle, la p réparation au brevet d ’enseignem ent com m er­
cial (BEC) (29) —  options secré ta ria t et com ptab ilité  —  n’en est qu ’à ses débuts 
en 1963-1964. Seule une classe de seconde E fonctionne  (55 élèves), une classe 
de prem ière E est demandée pour la rentrée de 1964.

Il n ’existe pas d ’enseignem ent professionnel industrie l, la fo rm ation  p ro fession­
nelle aux m étiers industrie ls se fa it un iquem ent sur le tas ou par ia vo ie de 
l’apprentissage.

Pour la prom otion socia le  il existe :

—  des cours de perfectionnem ent (sections dacty lo  et com ptab ilité ) qui sont 
organisés au lycée de fille s  ;

—  des cours de sténo-dactylo  et com ptab ilité  qui sont organisés avec un ensei­
gnement général par la CFTC. Ils conduisent au CAP :

(29) Le brevet d 'enseignem ent com m ercia l (BEC) est préparé en deux ans à l'issue  du recrutem ent au 
niveau de la classe de tro isièm e.
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Garçons Filles Ensemble

CAP de sténo-dactylo 8 46 54

CAP de comptabilité 25 33 58

Il n ’y a pas de centre de fo rm ation  d ’adultes ni d ’organism es de reconversion 
de la m ain-d ’œuvre.

II. - MOUVEMENTS DE DÉCOMPOSITION-RECOMPOSITION 
DE LA BASE ÉCONOMICO-SOCIALE

A travers l ’étude des m ouvem ents des p rinc ipaux établissem ents, on se donne 
pour o b je c tif d ’illu s tre r concrètem ent les phénomènes de décom position-re­
com position  du tissu soc io-économ ique déterm inés par le mouvement général 
de l ’accum ulation du cap ita l :

Etablissements

Main-d’œuvre

Tissu
socio-économique

Le pFiénomène de décom position-recom position  de la base économ ico-socia le 
ne relève pas d ’une conception  gradua lis te  des mutations mais, au contra ire, il 
est soum is à des phases d 'accé lé ra tion  et de stab ilisa tion . Cela veut dire en 
d ’autres term es que l ’accum ulation s ’effectue par bond, son intensité et sa

DÉCOMPOSITION 
(anciens établissements)

Disparition Transformation

.  Rejet et transformation de 
certaines couches de travail­
leurs (chômage, préretraite, 
actions de conversion).

.  Remise en cause des ca­
ractéristiques de la main- 
d ’œuvre (sexe, âge, qualifica­
tion).

RECOMPOSITION

Anciens Nouvelles
établissements implantations

restructurés

.  Utilisation de nouveaux ty­
pes de travaiUeurs :

—  une partie des anciens 
« convertis » ;

—  nouvelles couches : force 
de travai! latente (ruraux, 
femmes).

La création de nouveHes branches de production, la transfor­
mation et la disparition de branches anciennes, les mou­
vements de refoulement-absorption de catégories différentes 
de main-d’œuvre =6- modification de la structure sociale.
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nature dépendent non seulem ent de facteurs locaux mais aussi d ’influences 
extérieures.

Avant les années 1960, l'industrie  de la chaussure prépondérante garde un 
caractère artisanal prononcé et façonne l’ensemble du systèm e socia l par la 
nature des rapports entre patronat et synd icats de la chaussure (les chefs d ’a te lie r 
é ta ient souvent délégués syndicaux), par la s tructu re  urbaine (patrons et ouvriers 
vivent —  certes dans des cond itions d ifférentes —  dans les mêmes im m eubles), 
par le débouché quasi-exclus if que représente la chaussure pour les jeunes 
qui y entrent très tôt, par le souci comm un du trava il bien fa it. Bien que 
quelques im plantations nouvelles am orcent la rupture de l’hom ogénéité entre 
cette activ ité  économ ique et la vie socia le, cette fo rte  im brica tion  restera pré­
sente au début des années 1960 a lors qu ’à l’extérieur les transform ations vont 
bon tra in. Ce n'est que sur la période 1962-1966 que l’o rien ta tion  de déstab i­
lisation s ’affirm e sans pour autant entrer en app lica tion  du fa it des résistances 
dues à un passé fortem ent présent : c ’est la phase de trans ition  vers la m ise 
en pratique d ’une logique économ ique basée sur l'OST et son co ro lla ire  la 
consom m ation de masse —  une nouvelle vague d ’ im p lan ta tions industrie lles —  
dont l ’o rganisation du trava il ne dépendra plus exclusivem ent du système 
socia l —  perm ettra de d ive rs ifie r la s tructure  économ ique. Ce n ’est qu ’autour 
des années 1967-1968 que la rupture avec les cond itions anciennes deviendra 
réalité.

A insi, les transform ations auxquelles nous assisterons —  si e lles concernent 
les unités de p roduction  —  a ffecteront l ’ensem ble du système socia l de la 
v ille  de Fougères, les rapports v ille -cam pagne et donc les re la tions em plo is- 
form ations.

1. DÉSTRUCTURATION DES INDUSTRIES ANCIENNES (LA CHAUSSURE)

La déstructuration de l ’ industrie  de la chaussure s ign ifie  aussi la déstab ilisa tion  de 
la société fougeraise. E lle va s ’e ffectuer d iffic ilem ent, com pte tenu des résis­
tances héritées du passé (héritage que l ’on analysera), trop  lentem ent eu égard 
aux transform ations profondes qui on t déjà affecté cette  activ ité  à l ’exté rieu r 
de la zone (national, in ternational).

1.1. SURVIVANCES DU PASSÉ ET RÈGLES NOUVELLES

1.1.1. La fab rica tion  d ’a rtic les chaussants est im plantée depuis de longue date. 
Vers les armées 1826, des artisans, des m anufactures p rodu isent des chaussons 
en tresse de la ine puis en tissu et feutre  aux environs de 1850, date à laquelle 
le cu ir fa it son apparition. C ’est en 1868 que la révolution industrie lle  prend 
naissance avec la création de la prem ière usine m écanisée (in troduction  de 
machines pour le montage) par M. C ord ie r de re tour d ’un voyage aux USA.

Dans son sillage, on va assister au développement du machinisme : on dé­
nombre six usines mécanisées en 1897. Le m ouvem ent va se poursuivre, si bien 
qu’en 1939 on com pte 65 fabriques de chaussures de plus de d ix  sa lariés et,
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en 1952, 57 usines em ployant 5 800 personnes (30). La mécanisation s ’est 
accom pagnée d ’un phénom ène de concentra tion  puisque déjà en 1952, 8 3 %  
de la m ain-d ’œuvre trava ille  dans des unités de ta ille  supérieure à 50 salariés.

Le passage de la m anufacture à la  fabrique, tradu isant une phase nouvelle de 
l ’accum ula tion  du capita l, n ’im pliquera  pas une rupture to ta le  avec les condi­
tions antérieures. C ela tien t à p lusieurs raisons que l'on tentera de pré­
ciser.

La spéc ific ité  du trava il du cu ir limite les possibilités de mécanisation. En 
effet, l ’ in troduction  de m achines rud im entaires concerne une partie du processus 
de fab rica tion  (le m ontage de la chaussure), la coupe reste encore manuelle. 
Aussi, la p lupart des postes de travail ne sont souvent qu ’un perfectionnem ent 
d ’opéra tions que l’on retrouve dans ia m anufacture. Les coupeurs « véritable 
a ris tocra tie  ouvrière » (31) occupen t tou jou rs  une p lace stratégique dans le 
procès de production  et l ’acqu is ition  de le u r savoir-fa ire exige un long appren­
tissage :
« Les coupeurs sont peu nom breux (quelques centaines). Assez bien payés et 
fo rm an t un g roupe homogène, ils  constituen t une sorte  d ’a ris tocra tie . Formés 
au cours d ’un long apprentissage (tro is  ou quatre ans au moins), ils  in terviennent 
dans la p rem ière  phase de Ia fab rica tion  de Ia chaussure. Leur trava il consiste  
à ta ille r les tiges dont les d iverses parties  seront assemblées dans un deuxième 
tem ps pa r les p iqueuses. Une fo is  term inée, Ia tige est réunie à la semelle  
p a r Ies m onteurs (à la m ain ou à Ia m achine) et, dans une quatrièm e phase, 
la chaussure passe au fin issage. On com prend a insi l'im portance  des coupeurs 
dont une grève générale peut en tra îner un chôm age com ple t pour tous les 
ouvriers de la chaussure » (32).

L ’in troduction  de la m achine va se heurte r à la résistance des ouvriers (33) 
contre  la déva lorisation de leur trava il. C ’est ainsi que lorsque la d irection 
de l’usine P ito is annonce l’acqu is ition  de quatre m achines pour la coupe (1909), 
la grève aussitôt déclenchée aboutit à la non ins ta lla tion de celles-ci.

Néanmoins, ces transform ations des cond itions de production  vont perm ettre 
l ’u tilisa tion  progressive d ’une nouvelle classe ouvrière d ’o rig ine  rurale :

« Le but de la m achine perfectionnée c ’est la suppression com plète de toute 
spontanéité, de toute in te lligence , c ’est le rem placem ent de l ’ouvrie r pa r Ie 
m anouvrier. Et cela est s i vra i que depuis près de deux ans, M. C ord ie r s ’est 
peu à peu débarrassé des ouvriers fougera is  et les a rem placés pa r des cam ­
pagnards » (34).

(L ’ indépendant fougerais, 24 mai 1890.)

En outre, si le progrès techn ique n ’apparaît pas de façon spectacula ire, l’orga­
n isation et la pa rce llisa tion  du processus de fabrica tion , en association avec 
l ’ in troduction  de m achines —  ind iv idue lles  pour la p lupart —  perm ettent des 
gains de p roductiv ité  sensibles.

(30) Rapport de J. Barache, La situation économique et sociale à Fougères, op. c it.
(31) Les coupeurs venaient tra va ille r en cravate et chapeau, ies autres en béret (un syndica liste  CFDT 
de Fougères).
(32) Revue Vivre au pays, « Le com bat des chaussonniers de Fougères », numéro spécia l, ju in  1976.
(33) « Le travail à ia  m ain est p lu s  propre, p lu s  so lid e , p lu s ap p récié  que le  travail m écanique » (propos 
du délégué ouvrie r Leven, fin  du XIXe s iècle).
(34) C ité par J.-C. Kaufman, M. Laigneau, M. Messu, dans « L’Intelligence morte du capital », op. c it.
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Le patronat fougera is issu pour l ’essentie l du m ilieu popu la ire  reste encore 
conservateur (35), son esprit rou tin ie r et ind iv idua lis te  im prim e une certa ine  
conception à la  d is tribu tion  qui est dom inée par des représentants tou t pu is­
sants :
« Véritables seigneurs gagnant souvent p lus que Ie pa tron  ou Ie d irec teu r com m er­
cial... Ies représentants (VRP) sans responsab ilité  dans Taffaire, sont p lus  ou 
m oins lib res de leurs tournées, du cho ix  de leu r c lien tè le , de Ia fréquence de 
leu r passage, s ’a rrê tan t fac ilem ent de trava ille r tro is  ou quatre m ois, ayant 
suffisam m ent amassé pendant Ies hu it ou neuf autres mois. Or, c ’est des VRP 
que dépend toute Ia vie de l'en treprise  » (36).

Jusqu’aux années 1953-1955, les entreprises fougera ises gardent dans leur 
fonctionnem ent des tra its  propres à la coopéra tion  com plexe. Le travail à 
dom icile , bien qu ’en régression, reste encore développé, les enfants pa rtic ipen t 
jeunes à la subsistance de la fam ille , véritab le  unité de reproduction  socia le  et 
donc de préparation au trava il :
« Assis sur un p e tit taboure t et bavant d ’attention, je  pe in tu rlu ra is  des em peignes  
et des tiges, des quartiers et des baguettes. I l s ’ag issa it de n o irc ir  la  tranche  
de la peau, veau verni, chevreau ou mégis, une fois qu 'e lle  é ta it cousue et 
découpée, et cela sans tâcher les doublures. Je no irc issa is  assez proprem ent, 
si bien que ma mère me confia  b ien tô t des tâches p lus délicates... e t à d ix  
ans, j ’étais un appren ti assez hab ile  pou r qu ’on ne me la issâ t p lus le  tem ps 
de jouer » (37).
Les conditions de vie des ouvriers restent préca ires et tr ibu ta ires  du caractère  
saisonnier de l’activ ité  de la chaussure t
« La fabrica tion  de la chaussure d ’été co rrespond  à la pé riode  de trava il la 
plus intense à Fougères ; e lle débute en octobre  pou r se te rm iner en fé v rie r ; 
presque tous les ouvriers fon t a lors leurs so ixante heures. En revanche, on 
travaille  sur les chaussures d ’h iver de la m i-ju ille t à septem bre ; cette  période, 
ainsi que le m ois d ’a v ril où parfo is  on fabrique des réassortim ents pou r l ’été, 
est caractérisée par un chôm age partie l. Le reste du temps, c ’est !e chôm age  
to ta l p lus ou m oins long selon les années et aussi selon les usines » (38).

Cette s ituation est chron ique et encore tenace en 1952, plus des deux-cinqu ièm es 
des ouvriers trava illen t en moyenne sur l ’année moins de trente heures par 
semaine.
Jusqu'aux armées 1953-1955, l ’ industrie  de !a chaussure fougera ise  reste encore 
proche de ces orig ines, certa ins la qua lifien t d ’artisanat développé. Le chô­
mage est endémique, le niveau de vie des trava illeu rs  bas, une fo rce  de trava il 
latente existe en grand nombre dans la cam pagne environnante. Dans le même 
temps, on assiste (1936-1950) à une red is tribu tion  spatia le  de [ industrie  de la 
chaussure :
« Dans la p lupart des rég ions où Ton p rodu isa it de la chaussure, pa r su ite  
d ’un im m obilism e et d ’une croyance trop fo rte  dans la  survivance de s itua tions  
autrefo is florissantes, les industrie ls  se son t trouvés d istancés et brusquem ent 
concurrencés pa r des industries p lus neuves créées dans d ’autres rég ions » (39).

(35) « L 'industrie ! garda it les mœurs d 'un  gagne p e tit e t v e illa it è ses a ffa ires comme sa femme, à la  
cuisine, su rve illa it le café en com ptant les gra ins ». J. Guehenno, Changer ia  v ie , page 54, op. c it.
(36) G. de Ligny, Plan d e  d é ve lo p p e m e n t d e  F o u g è re s , V e partie , p. 105, op. c it.
(37) J. Guehenno, Journal d ’un homme de 40 ans, Edit. Grasset, 1934, pp. 60-61.
(38) V ivre au pays, rev. c it., cf. note 32 p. précédente.
(39) Rapport J. Barache, op. c it.
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1.1.2. En effet, à l ’ex té rieu r de la zone, les marchés s’é larg issent tandis que 
s ’am orce une restructu ra tion  de grande am pleur qui va rendre la fabrication 
de chaussures de plus en plus dépendante, en amont, du coût des matières 
prem ières et, en aval, de la transform ation  des c ircu its  de d is tribu tion  s ’adaptant 
à une consom m ation de masse.

# En fonc tion  de la dem ande m ondiale, le cours des peaux brutes subit des 
va ria tions am plifiées par des opérations spéculatives que favorise l’organisation 
du négoce. Ces mouvem ents déstab ilisen t les cond itions d ’approvisionnem ent 
des tanneries ainsi que leur fonctionnem ent et se tradu isent par des fluctuations 
sensib les du p rix  des cu irs  et une tendance au m aintien à la hausse de ceux-ci 
du fa it des achats préventifs lorsque les cours fléch issent ou bien lorsqu ’une 
augm entation est annoncée. En l’absence d ’actions de régularisation des cours 
des m archés des peaux brutes, les entreprises de tannerie  et d ’utilisation du 
c u ir sont soum ises à des d ifficu ltés  d ’approvis ionnem ent qui amputent dès 
l’o rig ine  la ren tab ilité  de leur activ ité . Com pte tenu de la part importante 
représentée par les cu irs  dans les coûts de fab rica tion  de la chaussure, cette 
s itua tion  constitue  un handicap de gestion particu liè rem ent sensible car les 
varia tions des cours sont bruta les et fon t passer les p rix  du sim ple au double.

*  La d is tribu tion  est en tra in  de connaître un bouleversem ent rapide de ses 
structures. Les gros c lien ts : grandes surfaces, succursalistes, grossistes, contrats 
de sous-tra itance, ont tendance à se développer au détrim ent des petits dé ta il­
lants. Il devient de plus en plus d iffic ile  aux entreprises isolées d 'accéder aux 
m archés sans passer par ies exigences des gros acheteurs, ce qui a pour effet 
de réduire la marge au stade de la fab rica tion . L ’industrie  de la chaussure 
va donc sou ffrir d ’une dom ination cro issante du secteur de la d istribu tion  qui
récupère une frac tion  du p ro fit dégagé par ia production.

•  Les débouchés dépendent de deux facteurs p rinc ipaux :

—  ils sont extrêm em ent sensibles à l ’évolution du pouvoir d ’achat ainsi que
le m ontre ie tableau suivant :

Dépenses annuelles moyennes par personne en fonction  du revenu annuel moyen par personne 
(tous genres de chaussures et d ’a rtic les chaussants confondus en francs 1971)

Moins 
de 

1 500 F

1 500 
à

2 999 F

3 000 
à

4 999 F

5 000
à

7 499 F

7 500 
à

9 999 F

10 000 
à

12 499 F

12 500 
à

14 999 F

15 000
à

19 999 F

20 000 F
et
+

En­
semble

63,5 91,8 117,5 144,5 180,9 209,3 255,5 245,5 369,0 164,2

Source : DAFSA, Analyse, 1976.

—  ils sont sensib les à la mode.

Depuis quelques années déjà, chaque saison a vu se succéder des styles de 
chaussures très d iffé ren ts. La création de nouveaux modèles est de plus en 
p lus décidée par des sty lis tes extérieurs aux entreprises de fabrica tion . Les 
brusques m utations dans les styles, si e lles favorisent le secteur de la d is tri­
bution par la nécessité qu ’eiies engendrent chez le consom m ateur de renou­
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veler ses achats plus rapidem ent, jouent un rô le déstab ilisan t au stade de la 
fabrica tion . Il faut en effet m od ifie r d ’un seul coup les méthodes, certa ins 
matériaux, les form es, l ’u tilisa tion  de la m ain-d ’œuvre. Il en résulte parfo is  de 
désagréables surprises au niveau de la qua lité  du p rodu it ou du succès 
rencontré par les nouveaux modèles. Le fa it de conserver la m aîtrise  de son 
p roduit en conc ilian t sa propre créa tiv ité  et une évolution com patib le  avec les 
données de l’entreprise constitue un atout d ’ im portance face  aux acheteurs.

Indépendam m ent de l’o rganisation interne de la branche et des capacités 
propres de chacune des entreprises, on vo it que l’ industrie  de la chaussure opère 
dans un cadre qui possède ses contra in tes pa rticu liè res et qui laisse à l’ indus­
trie l, surtout s ’il est isolé, une marge de manœuvre fo rtem ent rédu ite  qui le 
dispose à com penser les d ifficu ltés  et les prélèvem ents dont son industrie  est 
l ’ob jet par une po litique  de maintien de bas sa la ires et d ’accro issem ent soutenu 
de la p roductiv ité  du trava il (le nombre de paires fabriquées en moyenne par 
salarié passera de 2 250 en 1963 à 3 900 en 1975).

En résumé, la position  de l ’ industrie  de la chaussure peut être décrite  par le 
schéma suivant :

Marchés de la viande
des p ro d u its  la itie rs 
de la laine

P roduction  de peaux brutes 
variable et lim itée

F o rt % d 'e xp o rt O rganisation spéculative du 
négoce des peaux brutes

T ra item ent

I t
Cuirs f in is Cuirs f in is

F A B R I C A T I O N
d'établissements ------------------
ou de cap itaux IM PO RT 
ou de p roduc tio n

I M P O R T .
I q;
Succursalistes

-j.

Grandes
surfaces

Sous - 
tra ita  nce

 w-----
Grossistes

— ï —i
D éta il­
lants 5,

Ventes fo n c tio n  du p o uvo ir d 'achat et des styles
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1.1.3. A lo rs que l’on assiste au plan national à l ’accé lération du développem ent
du cap ita lism e m onopoliste, au renforcem ent de la concurrence internationale 
—  et donc à la conquête de m archés im portants im p liquant une production de 
masse et une am élioration de la p roductiv ité  —  l’ industrie  fougeraise de la 
chaussure, com m e nous le consta tions plus haut, reste encore proche de la 
m anufacture. S 'ag issant d ’une industrie  de qualité  plus que de volume, elle 
ne peut fa ire  face dans ses structures aux cond itions générales de la production 
nouvelle. La p roductiv ité  de ia chaussure dans l’Ouest (m algré i'essor récent 
du Choletais) n ’a tte in t pas en 1952 quatre-v ing t-d ix  paires standard par personne, 
con tre  cent v ing t-tro is  paires standard dans le Sud-Ouest et cent tro is paires 
pour l ’ensem ble français. Peu adaptée à la s ituation, l ’ industrie  fougeraise 
connaît des d ifficu ltés  cro issantes : baisse d ’activité , augm entation spectacula ire 
du chôm age partie l qui frappe 6 0 %  de l ’e ffec tif to ta l employé en 1952-1953 
et qui annonce les licenciem ents et les ferm etures.

La chaussure est au centre  des p réoccupations de la popula tion fougeraise. 
Elle fa it « la  une»  des journaux locaux qui dénoncent « l ’esprit rou tin ie r»  et 
« trad itionna lis te  » du patronat et l ’obso lescence des politiques de gestion :
« Les usiries fougeraises sont trop com partim entées dans Ieur cadre restre in t 
qu i ne co rrespond  plus aux m éthodes modernes »,
et sou lignent l ’urgence du redressem ent pour la v ille  :
« L’industrie  du cu ir donne Ia vie à notre c ité  : e lle  en est à Ia fo is le m oteur et
Ie p ivot. »

La Chronique répub lica ine  du 21 mars 1953.

Le rapport de J. Barache, déjà cité, de 1953 fa it le point sur ies causes de 
la crise et propose des remèdes pour la surm onter.

Le d iagnostic  porté  sur l ’é tat de l’ industrie  fougeraise, les changements envi­
sagés —  parm i lesquels l ’augm entation de la p roductiv ité  du travail est mise
en avant —  tradu isent l ’am orce d ’une restructura tion  de l’appareil p roductif
con form ém ent aux form es et à l ’ intensité nouvelles de l'accum ula tion  du capital.

Les transform ations prévues concernent, com m e on le voit, p lusieurs niveaux , 
la d is tribu tion , la nature du produit, les techniques de fabrica tion , ie travail. 
Ces recom m andations ne seront pas toutes mises en app lica tion  im m édiatem ent ; 
ju sq u ’aux années 1960, l ’accent sera essentie llem ent mis sur les facteurs inté­
ressant d irectem ent la p roductiv ité  du travail : o rganisation des ateliers, poli­
tique du personnel.

Les p ropositions envisagées pour m odifie r ia po litique du personnel m éritent 
une attention particu liè re  non seulem ent parce que ce sont celles qui se 
concré tise ron t les prem ières mais surtou t parce qu ’elles expliquent, d'une cer­
ta ine manière, la nature des transform ations du processus de production.

Le sa la ire  au rendem ent ind iv idua lisé  (salaire aux pièces) jusque-là appliqué est 
rem is en cause. Cette form e de salaire, e fficace dans une organisation du travail 
peu parce llisée où le p rodu it fina l est le résu lta t d ’un travail d ’un ou d ’une 
poignée de trava illeurs, n ’est plus adapté lorsque la d iv is ion du travail s ’accentue : 
e lle  constitue  même un fre in  au développem ent de la production de masse. 
La form e de sala ire proposée (sans rem ettre  en cause le rendement) privilég ie 
davantage le rendem ent du trava illeu r co llec tif, ce qui se tradu it par la création 
d ’une prim e d ’in téressem ent collective.
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Bilan et recom m andations pour l ’ industrie de la chaussure

S I T U A T I O N  E N  1 9 5 3 RECOMMANDATIONS

Marché - P roduit
j D istribu tion

(réalisation de la marchandise)

Produits
(spécia lisa tion  chaussures fem ­
mes)

Rapport d irec t entre les produc­
teurs et les déta illan ts  (14 000 en
France)

Forte se ns ib ilité  au facteur mode 
Renouvellem ent fréquent des co l­
lections

Commandes en petites quantités 
(10 paires et moins)

Pouvoir énorme des représen­
tants

Gonflem ent du nom bre de mo­
dèles

Grand nom bre de modèles

Rythme sa isonn ier de la p roduc­
tion

Irrégu la rité  de l ’em ploi

O rganisation de chaînes de 
vente

Spécia lisa tion  

C ontrat de rém unération

Processus de production
Techniques de fabrica tion

O rganisation des ate liers

Liées à la variété des modèles, 
grande d iversité  des techniques 
utilisées : souvent tro is  des qua­
tre  techniques : « B lake », « Good 
ysar », « M ixte », « Soudée » sont 
présentes

M édiocre : anom alies considé­
rables dans les c réations de fa­
brica tion

=*> Facteur de r ig id ité  du processus 

Perte de temps

=*> Retour en arrière
M achines situées à ('écart 
Perte de temps

Retenir une techn ique, au m axi­
mum deux

A m élio ra tion  (à peu de frais) 
de l ’o rgan isation  dans le sens 
d ’ un processus plus continu

Gestion Absence de com ptab ilité  écono­
m ique

=̂ > Im poss ib ilité  de su ivre l'évo lu tion  
des coûts de revient re la tifs  des 
postes : matières, m a in -d ’œuvre, 
fra is généraux

« Il sem ble ra tionnel de savoir 
effectivem ent ju sq u ’à quel p rix  
on peut descendre »
« L ’abaissem ent im portant des 
prix  é ta it la c le f du développe­
ment de la p roduction  »

Politique du personnel
C lassification

Salaires

C lassification  des trava illeu rs 

Salaire au rendement

=> Forte sub jec tiv ité  : ce qui occa­
sionne un « mauvais c lim a t dans 
l ’entreprise  »

Le rendem ent ind iv idue l où d ’un 
a te lie r peut avoir des consé­
quences néfastes pour le rende­
ment g lobal

C lass ification  des postes (étu­
de de poste)

Salaires hora ires plus prime 
d 'in léreosem ent (co llective)



Un autre aspect de ia po litique du personnel est fourn i à travers le passage de 
la c lass ifica tion  du trava illeu r à ce lle  du poste de travail considéré comme une 
base plus ob jective  donc plus d iffic ilem en t contestable. C ’est ainsi qu ’une 
étude de postes est lancée sur des critè res d ’aptitudes selon la méthode ana­
lytique de c lass ifica tion  : « m éthode d ite  par points ». L ’im portance accordée 
à chaque fac teu r est, e lle aussi, révé la trice  des conditions de valorisation du 
cap ita l :

Graphique 11
Hiérarchisation des critères retenus pour le classement 

des postes ouvriers (40)

1. Apprentissage

2. Responsabilité envers 
les matières

3. Responsabilité sur le 
p ro d u it f in i

4 . A tte n tio n

5. E ffo r t physique

6. Responsabilité par 
rappo rt au poste suivant

7. Responsabilité envers 
le m atérie l, les machines

8. Inconvénients, risques

9. Am biance atelic

H ----------------------h

",------------ H

-t i i 30 po in ts

30 po in ts

_i 30 po in ts

H 1-----1 15 po in ts

I i | 15 points

60 points

60 points

1UQ points

5 points

(40) Cf. Annexe 3 : Convention pour l ’évaluation et le classem ent des postes de trava il dans une 
entreprise  de ia chaussure à Fougères.
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Les tra its les plus marquants de cette g rille  peuvent se résum er a insi :
•  prim at accordé à l'apprentissage (persistance de l’ im portance du savo ir-fa ire  
com plexe du trava illeu r dans le processus) ;
•  les deux autres facteurs soulignés sont les m atières prem ières (im portance 
du coupeur) et la qua lité  du p rodu it fin i ;
•  ie peu de points a ttribués à la responsabilité  vis-à-vis du m atérie l exprim e le 
caractère peu sophistiqué des m achines et leur poids re lativem ent fa ib le  dans 
les coûts de production.

Un certa in consensus (41) sem ble se dessiner sur la nécessité pressante 
d ’entreprendre des changem ents et qui se tradu ira  dans ies fa its par l ’accord  
de 1953 dans les établissem ents Réhault (42).

Sans vou lo ir é tab lir un lien  de causalité avec le fa it avant tou t local que constitue 
cet accord, il n ’est pas sans im portance d ’invoquer en to ile  de fond certa ines 
idées qui ont cours au niveau national à cette  époque et certa ines in itia tives 
qui, même si elles ne sont peut-être que vellé ités, se fon t jour. Dans la période 
1948-1953, le MRP (43) a pensé à un p ro je t social autour duquel il a réuni des 
industrie ls parm i lesquels on retrouve un patron fougera is  : Réhault. L ’idée 
principa le  avancée dans ce pro je t est l ’ in téressem ent des trava illeurs.

Certaines idées concernant ia p roductiv ité  et notam m ent ce lle  qui consiste à 
dire qu ’elle est facteur de cro issance et de progrès socia l est répandue au 
niveau du Plan, la CFTC n’y est pas insensib le pu isqu ’e lle  d ispose avec la 
CGC du CIERP (Centre In tersyndica l d ’Etudes et de R echerches sur la P roduc­
tivité).

Le 2 mars 1953, à i ’ in itia tive des délégués CFTC, le Com ité d ’en treprise mandaté 
par l'ensem ble du personnel réuni en Assem blée généraie dem ande Laide du 
CIERP pour m ettre sur pied une po litique de p roductiv ité  en vue de sauvegarder 
l ’entreprise avec tro is  garanties : sécurité  de l’em ploi, in téressem ent équitab le  
aux résultats obtenus, calcul et fonctionnem ent de cet in téressem ent fixés entre 
la D irection, ies délégués et le CiERP,

Le 6 mars 1953, la D irection  des é tablissem ents Réhault accep ta it ces p rin ­
cipes. Les experts du CIERP ayant fa it un tableau de la situation de l’entreprise 
sur le plan technique, com m ercia l, com ptable, économ ique, financier, main- 
d ’œuvre et rém unération, un accord  sera signé entre la D irection  et le Com ité 
d ’entreprise le 29 ju ille t 1953.

Les points principaux de cet accord  sont :

La garantie  d ’em plo i t

Pas de licenciem ent et garantie  d ’un sala ire m inim um équivalent à 1 200 heures 
de travail (titre I, art. 1 et 2).

(41) « L 'industrie  de la chaussure sou tire  considérab lem ent d ’un chôm age intense très inqu iétan t. 
I l  appartient à la m un ic ipa lité  de s 'en  inqu ié te r et de favorise r un m ouvement d ’union, de so lid a rité  
et de progrès technique et soc ia l, en accord  avec les organ isations syndica les, patrona les et ouvrières. » 
Extra it du programme de l'U n ion  R épub lica ine  soc ia le  et laïque, La Chronique répub lica ine  du 
28 mars 1953.
(42) Cf. en annexe 4 : A ccord  du 24 ju il le t 1953 aux Etablissem ents Réhault.
(43) Le MRP a occupé p lus ieurs fo is  le m inistère du Travail durant cette période.
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S im p lifica tion  de la paie qui sera m ensueile avec acom pte au 15 du mois 
(titre  i, art. 5).

La prim e d ’in téressem ent liée aux résultats de l’en treprise sur les gains de 
m ain-d ’œ uvre et sur les économ ies de fra is  généraux (titre  A). La masse des 
prim es d istribuées au personnel ne pourra être  in férieure à celle qu ’aurait 
donnée l’ancien systèm e d ’ in téressem ent aux bénéfices (titre  II, art. 17).

Les in te rlocu teurs  pour l ’app lica tion  de cet accord  seront la D irection J. Réhault 
qui s ’est entourée de personnes intéressées, et les délégués CFTC (ce syndicat 
com pte sept adhérents (44) dans l’en treprise au m om ent de la signature). Le 
synd ica t FO, qui n ’accep ta it pas le CIERP, a refusé l ’accord ; FO jusque-là 
m a jo rita ire  dans l’entreprise, d isparaîtra .

Cet accord  constitue  un é lém ent nouveau dans l’a ttitude du syndicalism e fou- 
gera is  dont l ’action s ’é ta it s ituée sur le plan revend ica tif : salaires, indem nisation 
du chôm age, action souvent âpre com m e en tém oignent les luttes du début 
du s ièc le  et la g rande grève de 1932 mais il ne s ’é ta it pas aventuré sur le 
te rra in  de l ’o rgan isa tion  et de la gestion de l’entreprise. L ’accord, par les 
p ratiques plus ou moins « cogestionna ires » qu ’ il révèle, montre ie souci d ’é tab lir 
un lien entre la bonne m arche de l’en treprise  et les in térê ts des salariés. Cette 
phrase extra ite  de la présentation de l’accord  fa ite  par les délégués CFTC est 
s ig n ifica tive  :
« Les am élio ra tions du con tra t passé pou r un an supposent / 'accro issem ent des 
ventes pa r Ia D irection , l ’e ffic ience  et la qua lité  de notre travail. C ’est en 
m archant que se prouvera le p rogrès technique et le p rogrès social... »

Dans ies années qui su ivent et ju sq u ’au début des années 1960, les lignes du 
synd ica lism e fougera is au sein duquel la CFTC devenue m ajorita ire  depuis 
1955, exerce une in fluence de plus en plus forte , tournent autour de la conclusion 
et du con trô le  du con tra t de trava il sous la fo rm e d ’accords d ’entreprises ou 
de contra ts co llec tifs  locaux, ce qui est assez bien dans la ligne de la pratique 
d ’Avant-guerre, mais ce qui en fa it peut-être l ’o rig ina lité , c ’est l ’accent mis 
sur !a sécurité  de l ’em ploi, ia garantie  d ’un sala ire m inim um mensuel quel 
que so it l ’hora ire de trava il au-dessous de quarante heures.
Jusqu ’aux années 1960, la crise va frapper l ’ industrie  de la chaussure : celle-ci 
est davantage la conséquence des changem ents des cond itions économiques 
extérieures à la zone que ie fa it des nouvelles orien ta tions annoncées loca­
lem ent en 1953.

Tandis q u ’une quaranta ine d ’é tablissem ents d ispara îtron t entre 1952 et 1962, 
on assiste dans ie même tem ps à une restructura tion  du tissu industrie l dans le 
sens du renforcem ent de la concentra tion  ; si bien qu ’en 1960, la physionom ie 
de l’ industrie  de ia chaussure profondém ent bouleversée est dom inée par 
quelques entreprises (45) :
•  huit en treprises em ployant plus de 100 salariés to ta lisen t 7 0 %  des effectifs 
employés, 8 5 %  de la p roduction  et du ch iffre  d 'a ffa ires de la chaussure fouge- 
raise ;
•  quatre en treprises de plus de 200 salariés a tte ignent avec 5 6 ,5%  des effectifs 
7 0 %  de la p roduction  et du ch iffre  d ’a ffa ire s ;

(44) L’e ffe c tif de l ’entreprise  est a lors de 84.
(45) Cf. à ce su jet : C. Caro, « Etude économ ique d ’une v ille  industrie lle  bretonne », in Bulletin de 
conjoncture régionale, a vril- ju in  1960.
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•  les deux entreprises de plus de 400 salariés occupent 36 %  des e ffectifs , et 
réalisent 5 0 %  de la p roduction  et 5 2 %  du ch iffre  d ’affa ires.

Si l'on note une certa ine régression du chôm age partie!, à l ’inverse le chôm age  
total a tendance à cro ître .

Le bilan de la prem ière restructura tion  de ce qui a longtem ps constitué  la 
m ono-industrie fougeraise est donc lourd. L ’ industrie  de la chaussure a perdu 
près de la m oitié de ses e ffec tifs  entre 1946 et 1962 ; quarante-s ix  é tablissem ents 
de plus de 10 salariés ont cessé d ’exister ; le chôm age partie l a concerné en 
moyenne chaque année, un tie rs des effectifs.

Cette activ ité  qui occupa it 7 9 %  des salariés de l ’ industrie  de la v ille  de Fou­
gères, n ’en représente plus que 5 3 %  dix ans plus tard. Ce ch iffre  reste élevé 
et montre l ’ im portance que la fab rica tion  de la chaussure conserve dans 
l’économ ie de cette v ille . Il y a cependant tou t un vo lan t de m a in -d ’œ uvre qui 
a été rendu d isponib le  (46) et qui présente une accoutum ance à l’ac tiv ité  en 
fabrique, à l ’opposé de la réserve potentie ile  des cam pagnes environnantes, 
qui, elle, constitue dans sa m ajorité  une fo rce  de trava il neuve, du po in t de 
vue des industrie ls, li existe, dans ces années-là, des possib ilités de m ise en 
œuvre d ’une fo rce  de trava il à la fo is  nom breuse et d ive rs ifiée  quant aux 
aptitudes que l’on peut a ttendre d ’elle.

Malgré ces mutations, l ’ industrie  fougeraise de la chaussure dem eure frag ile . 
Sa structure de p roduction  est tou jours ca ractérisée en 1960 par 8 0 %  de 
chaussures de femmes. Son m arché reste é tro it et fo rtem ent sensib le à des 
phénomènes saisonniers et à des pratiques régionales et locales ; ainsi dans 
les prem iers mois de l’année 1960, on peut fa ire  le constat suivant :
« Les co llec tions d ’été se sont m ontrées (par a illeu rs) extrêm em ent sensib les à 
Ia date tardive de Pâques, au repo rt de Tâge des p rem ières com m unions  
solennelles en Ille -e t-V ila ine  et à la concurrence  de la chaussure légère de 
grande série » (47).

La restructuration des années 1953-1956 va être accom pagnée par un début de 
désenclavem ent de la v ille  et de rem ise en cause de son ca ractère  mono­
industrie l. C ’est ainsi que le pouvoir centra! va in te rven ir par un décre t du 
30 ju in  1955 ins tituant les cantons Nord et Sud de Fougères com m e «zone  c r i­
tique»  qui sera suivi de l’a rrêté m in is té rie l du 20 janv ie r 1956 créant ia 
prime spécia le  d ’équipem ent. A cette date on va assister à une prem ière vague 
d ’im plantations d ’industries nouvelles dont nous proposons d ’analyser un peu 
plus loin les p rinc ipa les caractéris tiques.

1.2. VERS LES CHANGEMENTS SOCIO-TECHNIQUES (1962-1966)

Cette période est marquée par la p réparation des cond itions de m ise en place 
de l ’OST conform ém ent aux recom m andations de 1953. C ’est ainsi que malgré 
la ferm eture de quelques unités, le volum e de l’em ploi augm ente avec cepen-

(46) Les cu irs  et peaux perdent environ un m ill ie r  d ’em plo is  entre  1954 et 1962. Ce ch iffre  est le 
solde entre le nom bre de suppressions qui est presque deux fo is  p lus éievé et ce lu i des c réations 
effectuées par deux établissem ents.
(47) « Etude économique d’une ville industrielle bretonne », art. c it.
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dant une u tilisa tion  renforcée de jeunes et de femmes. Les éléments s ign ifi­
ca tifs  de cette  phase rés ident d ’une part dans le développem ent du contrô le  
pa trona l de la p roduction  : com ptab ilité  analytique, con trô le  des temps, calcul 
des p rix  de revient, mais aussi syndical (création du Centre Fougerais de For­
m ation et de P rom otion S ocia le  qui in te rv ien t sur les litiges, l ’organisation du 
trava il, les salaires...) et d 'au tre  part, dans la persistance de tra its  anciens : main- 
d ’œ uvre à dom ic ile , fab rica tion  en petite  série, modèles variés, ruptures fré ­
quentes tradu isent les d ifficu ltés  à assurer l ’u tilisa tion  continue de la capacité 
productive . Il s ’ag it donc d ’une phase de transition  sur laquelle  il convient 
m aintenant de se pencher.

7.2.7. EFFECTIFS ET ÉTABLISSEMENTS

En com parant le volum e des e ffectifs  à chaque extrém ité  de la période, on 
p ou rra it en dédu ire  que la réorganisation, entamée depuis 1955 et qui s'est 
poursu iv ie  ensuite, a peu à peu porté les fru its  dont on la créd ita it.

En effet, et bien que l’on note entre 1962 et 1966 la ferm eture de cinq éta­
b lissem ents (110 personnes), on observe dans le même temps un gain d ’un 
m illie r d ’em plois.

La courbe descendante des e ffec tifs  a été brisée ; e lle  rem onte jusqu ’à l'e ffec tif 
maximum de 4 358 salariés au début de 1968 puis elle reste stationnaire au 
cours de cette dern iè re  année.

Mais ce solde pos itif ne prov ient que de quelques établissem ents et la m ajorité 
des créa tions est im putab le  à deux unités (Réhault et J.-B. Martin).

Evolution 1962-1966

Fermeture
Baisse
Hausse ou stabilité

5 entreprises 
10 entreprises 
13 entreprises

—■ 107 emplois 
— 114 emplois 
+  1 237 emplois

Total 1 016 emplois

Source : Centre fougera is  de fo rm ation  profess ionne lle  et socia le , L ’em plo i à Fougères, déc. 1967.

En réa lité , ce résu lta t p rovien t d ’un mouvem ent qui s ’est dérou lé  sur une 
plus longue période. De 1955 à 1961, para llè lem ent à un grand nombre de 
ferm etures, quelques établissem ents qui avaient engagé une réorganisation de 
leurs processus de fab rica tion  ont connu une expansion qui s'est trouvée noyée 
dans la masse des pertes d 'em plo i.

Cette évo lu tion est en fa it achevée dès 1961 en ce qui concerne le niveau des 
e ffectifs , à l ’exception  des deux plus gros é tablissem ents cités précédem m ent 
et dans une m oindre mesure de l’en treprise Bertin.

A p a rtir de 1962 et ju sq u ’au début de 1966, c ’est le ra lentissem ent des ferm e­
tures qui laisse appara ître  les créations effectuées dans les établissem ents 
Réhault et J.-B. M artin.
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Effectifs des principaux établissem ents de l ’ industrie de la chaussure de 1954 à 1966

Principaux
établissements

1954-1955 1956 1958 1960 1964 1965 1966

J.-B. Martin 570 611 674 695 947 1 000 1 200
Réhault 145 — ■ — 504 810 1 045 1 200
Mérel — 101 — — 175 175 187
Maunoir — — 144 — 229 221 210
Morel et Gâté 418 — — — 381 — 397
Bertin 250 — — 160 275 — 297
Crosnier 206 187 — — 160 130 130
Barbier — — — 123 — — 156

Ensemble des éta­
blissements du sec­
teur 4 457 3 462 4 516

Source : Dossiers de l ’Echelon régional de l ’em plo i de Bretagne.

1.2.2. LES CONDITIONS D ’EMPLOI (CHOMAGE PARTIEL, HORAIRES)

L'évolution des e ffectifs  entre 1962 et 1966 la issera it penser à un redressem ent 
en profondeur de l’ industrie  de la chaussure. Pourtant le chôm age partie l, fré ­
quent dans cette branche depuis de nombreuses années, est lo in d ’avo ir d isparu. 
Parmi les 176 mois de trava il que com porte  la période 1962-1966, on dénom bre 
seulement 45 mois où la durée moyenne de trava il a a tte in t ou dépassé la barre 
des 40 heures hebdom adaires (48).

La répartition  du tem ps de trava il est par a illeurs très inégale et varie  énor­
mément selon la saison, le niveau d ’activ ité  de l’entreprise, le poste occupé 
à l’ in té rieur de i’en ireprise. Cela suppose une m aîtrise pa rticu liè re  de ia facu lté  
de d isposer d ’une m ain-d ’œuvre à u tilisa tion  variab le . Cette s itua tion  instable 
de la m ain-d ’œuvre va d ’a illeu rs  poser quelques problèm es de recru tem ent aux 
entreprises durant ia période où se superposent le développem ent des en tre­
prises nouvellem ent im plantées et la réactivation de l’ industrie  de ia chaussure 
d 'autant que de nom breux jeunes continuent à qu itte r le pays. (Pour les 15 à 
19 ans, le bilan m igra to ire  est dé fic ita ire  de 1 308 personnes : 861 hommes, 
447 femmes, pour une population to ta le  à cet âge de 13 080 en 1968).

L’industrie  locale n ’est pas en position de fo rce  pour pouvo ir o rgan iser un 
plan de travail plus rationnel ; elle se s itue en position te rm ina le  de tou te  une 
chaîne de contra in tes et reporte sur le seul fac teu r qu ’e lle  com m ande, ia 
m ain-d ’œuvre, toutes les fluc tua tions engendrées au fu r et à mesure par les 
exigences du marché.

Voici comm ent se répartissa it le nombre de semaines de trava il e ffectuées au 
cours d ’une année, par le personnel insc rit à l ’e ffec tif des établissem ents 
fougerais, selon la durée hebdom adaire :

(48) « L a  s ituation  s ’est quelque peu am éliorée  à p a rtir  de 1961 ju s q u ’en 1965 pour se dé té rio re r à 
nouveau vers la rni-1966. Notons égalem ent que !a moyenne généra le  hebdom adaire  la p lus élevée 
n ’est jam ais a llée  au-delà de 43 heures», in L’emploi à Fougères, Centre fougera is  de fo rm ation  et 
de prom otion socia le , doc. ronéoté, décem bre 1967.
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Variation de l'horaire hebdomadaire de travail

Année
Total des 
semaines 
travaillées

: .. .

Plus de 
40 heures

40 heures 32 heures 24 heures Moins 
de 24 heures

Absents

1965 200 924 88 920 79 277 18 886 3 841 557 8 444

45 % 39 o/o 9 «À 2 % s 5'%

1966 207 334 96 567 73197 20 782 5 912 834 10 042

46 % 3 5 % 70% 3 % E 6 %

1967 196 494 58 354 78 749 27 489 16 374 6 538 8 990

29 % 40°Io 7 4 % 8 % 3 % 6 %



On vo it c la irem ent à travers ces ch iffres  que l’adaptation à l’ac tiv ité  s ’e ffec tua it 
beaucoup plus sur ia base de la varia tion  du tem ps de trava il que sur ce lle  
des effectifs. Ceci constitua it donc des cond itions pa rticu liè res  d ’em plo i qui 
n’étaient pas sans conséquence sur le niveau des revenus sa lariaux même si 
le taux hora ire a re lativem ent m ieux progressé que le SMIG entre 1962 et 1966.

1.2.3. TRANSFORMATION DES CARACTÉRISTIQUES  
DE LA M AIN-D ’ŒUVRE

a. De nouvelles couches de trava illeurs t fem m es e t jeunes

Conséquence des fa ib les sala ires versés et de la décom position  des anciens 
postes en spécia lités plus é tro ites et plus nombreuses, le recru tem ent se tourne 
de plus en plus vers la m ain-d ’œuvre fém inine. Le pourcentage de fem mes dans 
l’ industrie  de la chaussure a tte in t 57 '%  en 1962 et 6 0 %  en 1966. C om pte tenu 
de ia concurrence de l’ industrie  de la confection  à cette  époque, « i l  sem ble  
apparaître notam m ent qu ’II n ’y a it p lus de m ain-d ’œ uvre fém in ine d ispon ib le  » (49) 
à ia fin  de 1966.

Les jeunes de moins de 18 ans représentent égalem ent une part cro issante  et 
non négligeable de la fo rce  de trava il : 1 1 ,9 %  de l’e ffec tif g loba l en 1962; 
1 6 %  en 1966.

On note égalem ent la persistance d ’ouvriers à dom ic ile  (81 à !a fin  de 1966), 
mais leur nombre décline  régulièrem ent.

L’évolution de la nature de la m ain-d ’œuvre s ’in scrit dans !e m ouvem ent général 
d ’adaptation à la nouvelle logique de p roduction . A l’en treprise  J.-B. M artin, qui 
compte parm i les plus prom ptes à m ettre  en œuvre de nouvelles form es d ’o rga­
nisation du travail, on nota it 12 jeunes sur un e ffec tif de 624 en avril 1958 et 
211 jeunes sur un e ffec tif de 934 en avril 1964.

On constate égalem ent une évolution sem blable aux établissem ents Réhault : 
14 jeunes sur un e ffec tif de 945 début 1956,

164 jeunes sur un e ffec tif de 1 191 en ju in  1966,
et dans les autres principaux établissem ents de la b ranche à l'excep tion  de 
M aunoir (fabrique de ta lons et accessoires) et dans une m oindre m esure de 
Bertin (chaussures de qualité).

Les fem mes se retrouvent m ajorita irem ent dans les p lus basses c lassifica tions. 
Elles représentent 8 0 %  de la ca tégorie  II (manœuvres) et 6 7 %  de la ca tégo­
rie III (ouvriers spécialisés).

b. Q ua lifica tion - Form ation

La transform ation du processus de fabrica tion  se retrouve au niveau de la 
structure des qua lifica tions m ises en œuvre et au niveau de la fo rm ation  de 
la m ain-d’œuvre. I! n ’est p lus question de la préparation à un m étie r com ple t 
mais d ’un a justem ent aux besoins im m édiats et d ivers des entreprises.

(49) Centre fougerais de fo rm ation  et de prom otion soc ia le , L’emploi à Fougères, op. c it.

167



La form ation  n ’apparaît pas com m e un souci en soi pour ies d irec tions d 'é tab lis ­
sem ent mais com m e une nécessité imposée par les problèm es d ’adaptation 
rap ide aux postes de trava il, de m ob ilité  interne, de qualité  de la réalisation 
des tâches. De plus, ia prise en charge de l'apprenti par un compagnon ne 
peut plus se réa liser sous sa Torme trad itionne lle . Aussi, certa ins é tablisse­
ments organisent des actions de fo rm ation  internes plus ou moins durables, selon 
les besoins qui se fon t jo u r pour co lm ate r successivem ent les brèches. Le 
fa ib le  niveau de fo rm ation  générale apparaît égalem ent comme un obstacle 
à l ’adaptation aux ruptures fréquentes qui m arquent le fonctionnem ent de 
certa ines entreprises : changem ent provenant de la mise en fabrica tion  de 
nom breux modèles, m od ifica tions rapides dues à la mode, u tilisa tion de nou­
veaux m atériaux avec les problèm es techniques que cela pose. Un minimum 
de fo rm ation  générale est requis afin d ’accéder à ia lecture et à la com pré­
hension de d irectives techniques mouvantes.

A  travers ies dossiers d ’ in form ation constitués avec l’Echelon Régional de 
l ’Emploi, nous avons pu re lever un certa in  nombre d ’actior.s engagées au cours 
de ce tte  période.

Dans les étab lissem ents Réhault, un a te lie r d ’apprentissage pour la form ation 
d ’ouvriers qua lifiés de ia p iqûre est créé au début de 1962 en même temps 
q u ’un cours de fo rm ation  générale pour les jeunes. En févrie r 1965, la décision 
est p rise de renouveler cette dern ière  opération et en avril, la d irection, toujours 
à la recherche d ’une m eilleure form ule de fo rm ation  professionnelle, envisage 
de systém atiser l'apprentissage sur le tas par atelier. P réoccupée par l ’am pleur 
des questions de gestion et d ’o rganisation de la production, la d irection  a des 
d ifficu ltés  à prendre  en charge la m ise au po in t d ’un système de form ation 
in terne à l'en treprise . Tout d ’abord parce que c ’est une question nouvelle pour 
e lle  : l ’apprentissage d ’autre fo is se m etta it en place de lui-même selon un 
program m e établi de longue date. Ensuite, les questions de form ation que 
i ’en treprise cherche à résoudre concernen t des situations concrètes, immé­
diates, variables.

L ’ouvrie r est appelé à s 'adapter le plus rapidem ent et le plus fidè lem ent possible 
aux tâches que l’on attend de lui. Il est destiné à s ’inco rpo re r dans une longue 
su ite  d ’opérations dont l ’o rganisation est m odifiée fréquem m ent sans qu ’ il sache 
se s itue r à l ’ in té rieu r de ce lle -c i te llem ent la spécia lisa tion  tend à se ré tréc ir lui 
ô tant ainsi la nécessité de gu ider l ’acte par la réflexion. Les ob jectifs  de mise 
en œ uvre des nouvelles form es d ’o rganisation du travail se heurtent ainsi à 
l ’ idée encore v ivante chez les trava illeu rs  fougera is de la «F ie rté  du T rava il»  
qui tra d u it en fa it ia part d ’indépendance de l’ouvrie r de la chaussure dans la 
m aîtrise du processus de production.

Cette con trad ic tion  apparaît c la irem ent aux acteurs en présence et lo rsqu ’un 
dé légué syndical du com ité  d ’entreprise (octobre 1965) des établissem ents 
Réhault se p la in t de l’ insuffisance de la form ation eu égard à la qualité  du 
trava il requise, il ne soulève pas d ’ob jections au sein de la d irection . Il reste 
que les axes de recherche de cette  dern iè re  ne s ’o rien ta ien t pas dans la d irec­
tion  qui sous-tenda it l ’ idée émise par le délégué. Chacune des parties constata it 
que la qua lité  du p rodu it com m ençait à sou ffrir de l’ in troduction  croissante 
de la parce llisa tion  et de nouvelles techniques auprès d ’une m ain-d ’œuvre 
consciencieuse p lu tô t « déboussolée » par la perte de la m aîtrise du processus 
de fabrica tion . Cette idée s ’exprim e égalem ent par l ’exposé de doléances quant 
aux fa ib les possib ilités de prom otion interne, ce à quoi la d irection  répond 
en s ituant c la irem ent la nature de ses préoccupations :
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« Ceux qui désirent une prom otion  do ivent se p rendre  pa r Ia m ain et se fam i­
lia rise r avec Ies postes désirés aux heures creuses»  (avril 1965).

Et la recherche de l’adaptation de ia m ain-d ’œuvre se poursu it par à-coups, et 
ajustements successifs. A insi, un apprentissage est organisé au début de 1966 
au service Coupe.

c. D évalorisation du travail

En 1966, l ’ industrie  de la chaussure fonctionne  avec 2 3 ,5%  de manœuvres 
spécialisés, 4 0 %  d ’ouvriers spécia lisés, 3 6 ,5 %  d ’ouvriers qua lifiés et aucun 
ouvrier hautem ent qua lifié . Mais les d iffé rences entre  étab lissem ents restent 
im portantes. Une entreprise em plo ie  9 7 %  d ’ouvriers qua lifiés et 3 '%  d ’ouvriers 
spécia lisés tandis qu ’une autre n’a plus que 29 '%  d ’ouvriers qua lifiés  (50). Un 
décalage im portan t s ’est opéré au cours du tem ps entre les d iffé ren tes form es 
d ’u tilisa tion  de la fo rce  de trava il. Même s’ il est u tile  de d is tingue r la c lass ifi­
cation de la qua lifica tion , l ’écart est si im portan t qu ’il m ontre sans équivoque 
l'am pleur de la mutation.

G lobalem ent, la transform ation est manifeste. D ’une industrie  à m ain-d ’œuvre 
qualifiée, ia chaussure est presque devenue une industrie  de m ain-d ’œuvre 
« tout court » ainsi que ie m ontre le tableau suivant :

Emplois 1955 1965 1966 1967 1968

Manœuvres spécialisés 15% 19'% 23 *% 20 % 23 %

Ouvriers spéciaüsés 35 % 42 % 38,5 % 40 °/o 41 %

Ouvriers qualifiés 50 % 39 % 38,5 % 4 0 % 36 °/o

Source : CFFPS, Salaires dans l’industrie de la chaussure, 1968.

Le Centre fougera is de fo rm ation  et de prom otion socia le  com m ente cette 
évolution de la façon suivante (51) :

« La chaussure a de lo in  Ie p lus fo rt pourcentage de m anœ uvres spécia lisés. 
Depuis une d izaine d ’années, on assiste à un g lissem ent très net de la 4e ca té ­
gorie  vers la 3e ca tégorie  et de Ia 3e ca tégorie  vers Ia 2e catégorie . »

L’industrie  de la chaussure reste une activ ité  de débouché nature! pour bon 
nombre de Fougerais. D 'une part, de nom breux jeunes sont recrutés à ce

(50) «T rès souvent le pourcentage de 4° ca tégorie  (OQ 1) est d ’autant p lus élevé que l ’entreprise  est 
petite. Ceia s ’explique en p articu lie r par une organisation techn ique m oins poussée, l'em p lo i parfo is 
de machines plus anciennes et surtout une moins grande parce llisa tion  et s p é c ia lisa tio n » , in «Salariés  
dans l’industrie de la chaussure », op. c it.
(51) Centre fougerais de form ation et de prom otion  socia le , Flash sur Fougères, doc. ronéoté, 
octobre 1966.
C lassification des postes de fab rica tion  (extra it de la Convention co lle c tive  de l ’ industrie  de la 
chaussure et des a rtic les chaussants) :
— Catégorie I : Manœuvre o rd ina ire  (MO).
— Catégorie 11 : Manœuvre spécia lisé  (MS).
— Catégorie !l l : OS 1 - OS 2.
— Catégorie IV : OQ 1.
—  Catégorie V : OHQ.
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m om ent so it dans les entreprises qui augm entent leurs e ffectifs, so it à titre  
de renouvellem ent. D ’autre part, les salariés dé jà  incorporés dans l’activ ité  
trouvent peu d ’occasions d ’em bauches en dehors de l’ industrie  de la chaussure, 
à l ’exception  d 'une frac tion  de la m ain-d ’œuvre fém in ine de Fougères même, 
qui se p lace dans les é tablissem ents de l’habillem ent.

D ’une m anière générale, le taux de sortie  s ’é tab lit autour de 10 ’%  des effectifs 
et com prend : les cessations et re tra its  d ’activ ité , les jeunes à l ’essai non 
embauchés, ies départs de Fougères et les dém issions. On peut dire que ce 
ch iffre  est re la tivem ent bas pu isqu ’il s ’ insc rit dans une période où existe, dans 
la zone, un nom bre de créa tions d ’em plo is plus im portan t qu ’auparavant. I! faut 
rappe ler la sp é c ific ité  des qua lifica tions de l’ industrie  de la chaussure par 
rapport aux autres activ ités  du lieu qui ne perm et pas un reclassem ent 
d ire c t mais nécessite au con tra ire  une reconversion. Il fau t d ire  également 
qu ’une grande partie  des em plo is nouvellem ent créés s’adresse à des femmes 
et se trouve pour une part loca lisée en zone rurale. Enfin, l ’ insuffisance des 
créa tions d ’em plo is en quantité  et en qua lité  alim ente une ém igration non 
nég ligeable  au sein des jeunes générations.

1.2.4. LÀ RÉORGANISATION DES ENTREPRISES : 
DÉVELOPPEMENT DU CONTROLE

Au m om ent qui nous préoccupe, on est lo in de l’organisation en deux métiers : 
les coupeurs et les cordonn iers. Le processus de fab rica tion  est de plus en 
plus découpé. Le tableau suivant ind ique les d ifférentes opérations pratiquées 
successivem ent à l ’exception  des opérations de transfe rt et d ’approvisionnem ent 
qui sont le fa it des manœuvres.

On constate  des d iffé rences entre ies établissem ents dans le mode d ’organi­
sation. C erta ins ont conservé une organisation très proche de la manufacture 
mais nom bre d ’entre eux ont in trodu it une d iv is ion du trava il qui m odifie  la 
nature des tâches à accom plir.

On assiste au développem ent de nouveaux systèmes de rém unération liés aux 
nouvelles form es de m ise en œuvre de la fo rce  de travail. Cela ne va pas 
tou jours  sans fr ic tions . On relève fréquem m ent des contestations sur la façon 
d ’é ta b lir les normes de rendem ent. Les systèmes de rém unération au rendem ent 
ont été in trodu its  progressivem ent à p a rtir de la fin  des années cinquante, à 
la su ite de l’écla tem ent du contenu des postes de trava il qui s ’inscriva ient 
jusque-là  dans la c lass ifica tion  PARODI (manœuvres, O S1, OS 2, OS 3, P1, 
P2, P3, OHQ). La nouvelle  organisation du trava il a perm is aux d irections 
de c réer une ém ulation entre les titu la ires  du même poste en établissant une 
d iffé renc ia tion  des rém unérations sur la base de prim es de rendem ent. Divers 
systèmes ont été adoptés para llè lem ent aux autres entreprises im portantes de 
la zone, à l ’exception du bâtim ent où l’organisation du trava il ne s ’é ta it pas 
industria lisée.

Leur app lica tion  perm et un accro issem ent sensib le de la p roductiv ité  ; qui 
p rov ien t de l’ in tens ifica tion  du rythm e de trava il. Le résu lta t est que des d iffé ­
rences très im portantes s ’é tab lissent entre les rém unérations.
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D ifférentes opérations pratiquées dans ies établissem ents

PHASES OPÉRATIONS
É T A B L I S S E M E N T S

1 2 3 4 5 6 7 8 9

Coupe Coupe dessus 
Coupe doublure

♦
♦

♦
♦

♦
♦

♦
♦

♦
♦

♦
♦

♦
♦

♦ ♦
♦

Préparation Parage dessus 
Perforage

♦ ♦
♦

♦
♦

♦
♦

♦
♦

♦
♦

♦
♦

♦
♦

♦

Rempliage Rempliage main 
Rempliage machine

♦
♦

♦
♦

♦
♦ ♦

♦
♦

♦ ♦ ♦

Piqûre Piqûre dessus 
Piqûre doublure et d i­
vers

♦ ♦

♦

♦

♦

♦

♦

♦

♦

♦

♦

♦ ♦ ♦

♦

Montage Préparation montage 
Montage ♦

♦
♦

♦
♦

♦
♦

♦
♦

♦
♦

♦
♦ ♦ ♦

Finissage Rotative
Affichage semelles

♦
♦

♦
♦

♦ ♦ ♦
♦

♦
♦

Magasin Contrôle
Réparations - Repas­
sage
Nettoyage doublures ♦

♦

♦
♦

♦

♦
♦ ♦

♦

♦
♦

♦

♦
♦

♦

♦

♦

♦

♦

♦
♦

D ifférents modes de ca lcu l sont retenus : prim es de rendem ent ind iv idue lles 
ou de service ou d ’entreprise. La partie  variab le  dans le taux brut hora ire  prend 
une im portance considérab le  qui p lace le revenu mensuel dans une situa tion  
de grande dépendance vis-à-vis de l’activ ité  de l ’entreprise. Le CFFPS c ite  (52) 
pour une série d ’établissem ents les pourcentages suivants : 9 - 12 - 27 - 33 - 
34 - 36 - 3 9 % , Ces ch iffres  sont nettem ent plus élevés que dans les autres 
secteurs qui, par a illeurs, sont m oins régu lièrem ent touchés par le chôm age 
partie l. C ’est aussi la période où quelques entreprises s ’e ffo rcen t de m ettre en 
place con jo in tem ent au système d 'évaluation des tâches, des moyens modernes 
de gestion et de contrô le  : com ptab ilité  analytique, con trô le  des temps, ca lcu ls 
de prix de revient. Aux établissem ents Réhault, cette  o rien ta tion  concré tise  ies 
d ispositions de l’accord de 1953.

Dans le cadre de la recherche de solutions négociées (« co-gestion ») qui a 
amené la s ignature des accords de 1953, et dans le pro longem ent du Centre 
Interrégional d 'Etudes et de Recherches sur la P roductiv ité  (CiERP), le Centre 
Fougerais de Form ation et de Prom otion Socia le  (CFFPS) est créé en 1961 
par la CFTC qui est re jo in te  en 1963 par FO.

Le CFFPS pa rtic ipe  égalem ent à la création du Com ité D épartem ental de Pro­
ductiv ité  d ’ Ille -e t-V ila ine qui va rapidem ent ag ir com m e organism e d ’arb itrage 
é laborant des so lu tions dans le cadre des ob jectifs  des en treprises et sur ia base 
des tectoniques pratiquées par les d irections.

(52) CFFPS, Salaires et revenus - Région Fougeraise, année 1966, doc. ronéoté, p. 12.
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« Le Centre Bougerais de Form ation et de Prom otion Socia le :
—  N ’in te rv ien t pas et n ’a pas  à in te rven ir dans Ies entreprises pou r être juge  
de ce qu i s ’y fa it.
—  N ’est pas hab ilité  à m ettre  en cause ou à approuver Ia po litique  et Ies déci­
s ions d ’une D irection . »

Voici pour ies chefs d ’entreprises.

« Comme pa r le passé, Ie CFFPS répondra aux d iffé ren tes demandes qu i Iui 
seron t fa ites p a r les organ isa tions syndica les ouvrières, parties  prenantes au 
CFFPS, et Ies responsables synd icaux d 'en treprises pou r Ies a ider à répondre  
aux p rob lèm es et à résoudre Ies litiges  qu i se présenteront à eux dans Ie domaine  
technique. Problèm es, litiges, décou len t pa r exem ple :
—  de Ia m odern isa tion  des en treprises ;
—  de l ’o rgan isa tion  du trava il ;
—  de la qua lifica tion  des em plois ;
—  des systèm es de rém unération, etc. » (53).

V o ilà  pour la partie  syndicale.

1.2.5. CONDITIONS GÉNÉRALES D ’ACTIVITÉ ET FAITS SOCIAUX

a. Les cond itions  d ’activ ité

L’o b je c tif p rinc ipa l des entreprises a été de suivre les orientations données en 
p a rticu lie r par le Centre National de la P roductiv ité  de l'Industrie  de la Chaus­
sure (CNPIC). A travers une plus grande parce llisa tion  du processus de fa b ri­
cation, la m ise en œuvre de nouvelles techniques et l ’ institu tion  de système 
de rém unération lié au rendem ent, des gains de p roductiv ité  ont été obtenus. 
Dans ce dom aine, des résultats d iffé ren ts ont été obtenus selon la qua lité  des 
p rodu its  fabriqués et l ’ insistance m ise à in trodu ire  cette nouvelle organisation. 
Les deux p rinc ipaux  établissem ents (Réhault et J.-B. M artin), qui représentent 
5 5 %  des e ffec tifs  en septem bre 1966, continuent d ’enreg istrer des gains de 
p roductiv ité . On note un certa in  ra lentissem ent dû à l’approche d ’une lim ite 
p rovenant de l ’exigence con trad ic to ire  de réduire les tem ps tou t en conservant 
une fab rica tion  de qua lité  et des d ifficu ltés  créées par la program m ation de 
la charge de trava il qui se com pose d ’une grande varié té  d ’a rtic les produits
en quantité  très variab le  et selon l’arrivée des com m andes. On vo it apparaître
des problèm es de qualité  de la p roduction  et d ’a ffecta tion de la m ain-d ’œuvre. 
La recherche d ’une m ain-d ’œuvre bien entraînée se heurte aux recours fréquents 
de m utations, de jeunes et ce, en fonc tion  des types de fabrica tions.

Au cours de cette  période, les ventes sont bonnes dans l’ensemble. Certains
établissem ents connaissent cependant des d ifficu ltés  de débouchés et ont recours 
au chôm age partie l (More! et Gâté, Crosnier..,).

Dans une production  aussi sensib le à la dem ande soivabie, le plan de s tab ili­
sation décidé  en 1964 suivi d ’un fre inage des débouchés in térieurs, pousse ies 
entreprises les m ieux p lacées à rechercher un développem ent de leurs expor-

(53) Centre fougera is  de fo rm ation  et de prom otion  socia le , Rapport d ’activ ité , septem bre 1966.
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tâtions. La hausse sensible du coût des m atières prem ières en 1965, liée à des 
spéculations sur le cu ir dont la p roduction  m ondia le  reste insuffisante, s ’ajoute 
aux problèm es de débouchés internes et ia s tagnation s ’insta lle  à la mi-1966 
après une hausse im portante  des tarifs. Dès lors, ies producteurs se tournent 
plus franchem ent vers les m archés extérieurs plus a léato ires. Sur le plan interne, 
on note déjà une tendance au regroupem ent des gros c lien ts face aux fa b ri­
cants.

b. Les fa its  sociaux

La période 1962-1966 connaît peu de con flits  sociaux. On ressent cependant une 
résistance latente à la déva lorisation du m étier et à l ’accro issem ent des caden­
ces. Les systèmes de rém unération au rendem ent ou d ’in téressem ent aux résultats 
de l’entreprise a ffa ib lissen t l’opposition aux ob jec tifs  d 'o rgan isa tion  des d ire c ­
tions. Les organisations syndicales parviennent tou te fo is  à tire r argum ent des 
gains de p roductiv ité  et de l'accro issem ent de ia p roductiv ité  pour ob ten ir des 
augm entations de salaires ou des d ro its  supplém enta ires. C 'est en 1966, que 
le taux moyen horaire b rut a tte in t son niveau le plus élevé dans l’ industrie  de 
la chaussure. On relève, particu liè rem ent dans les étab lissem ents ies plus 
im portants, un a llongem ent des congés annuels, des garanties pour l ’ac tiv ité  
syndicale, la création d ’une caisse de chôm age partie l (Réhault), l ’am éliora tion 
de ressources du com ité d ’entreprise, l'indem nité  de départ en retraite...

Dès la fin de 1966, ies signes d ’un essoufflem ent consécu tif à l ’e ffo rt entrepris 
pour tenter de se rapp rocher des nouvelles cond itions  de production  appa­
raissent. il semble que des questions se posent au su je t de i ’o rien ta tion  à 
prendre pour m ainten ir l'a c tiv ité  sinon l’existence des é tablissem ents. Cela se 
tradu it par des cra intes, des hésitations de la part de certa ins chefs d ’en tre­
prise sur ie choix de la nature de leur fab rica tion , sur leur capacité  à surm onter 
les nombreux problèm es posés par la ren tab ilité , ia m aîtrise  des nouvelles 
formes d ’organisation, l ’accès aux marchés, l ’évo lu tion des modèles, le finan ­
cement de l’activ ité  et des transform ations. La position des d irec tions  d ivergent 
selon qu ’elles ont plus ou moins l ’espo ir de résoudre cet ensem ble de questions. 
Certains établissem ents se résignent à la dépendance entière  vis-à-vis de la 
clientè le, d ’autres m isent sur la conservation d ’une certa ine  qua lité  de fa b r i­
cation et le maintien dans un créneau é tro it mais m oins soum is aux pressions 
extérieures (chaussures de luxe, chaussures p ieds sensibles), d ’autres accentuent 
l'o rien ta tion  vers une p roduction  quantita tive  à m oindre prix  accom pagnée plus 
ou moins de nouvelles mesures de con trô le  et d ’organ isa tion  de l'ac tiv ité . A 
l’extrême, les établissem ents les plus solides décident de fra n ch ir un nouveau 
pa lie r dans un m ouvem ent qui, com pte tenu de l’écart qui les sépare tou jours  
des firm es dom inantes auxquelles on les com pare, prend de plus en plus l'a llu re  
d'une fu ite  en avant dont ie cours est d ic té  par l ’évo lu tion externe et en pa rti­
cu lie r l ’organisation des marchés en am ont et en aval.

1.3. APPLICATION DE L’ORGANISATION SCIENTIFIQUE DU TRAVAIL (OST) 
ET PRODUCTION DE MASSE (1967-1973)

Cette phase d ’évolution se caractérise  par la m aturation des transform ations 
qui vont a ffecter au fond l ’industrie  de la chaussure : le processus de fa b r i­
cation lui-même ainsi que les cond itions de d is tribu tion .
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A cet égard, l ’accé lé ra tion  des m utations m arquera les années 1967-1968 comme 
l’a ttestent les fa its  suivants :

La modification des techniques de production

—  In troduction  de chaînes de montage.
—  In troduction  de presses à ia coupe.

Développement du réseau de distribution

Les étab lissem ents Réhault créent une chaîne de magasins sous le nom de 
F rance-A rno pour ten te r d ’assurer une partie  de la d is tribu tion  de leurs produits. 
France-Arno est une filia le  autonom e dépendant des établissem ents Réhault.

La pénétration du capitalisme international

Le ho ld ing am érica in  Genesco (54) prend en 1968 une partic ipa tion  de 4 9 %  
dans le cap ita l d ’un des deux plus gros établissem ents de Fougères (Réhault) : 
il s 'ag it d ’un puissant g roupe fin a n c ie r qui possède de nombreuses filia les  dans 
la p roduction  et la d is tribu tion  de la chaussure et du vêtem ent aux Etats-Unis 
et hors fron tiè re . Les représentants de tro is  de ses filia les  : Genesco Inc. 
Nashville  USA, In te rcontinenta l shoe C orporation Panama et Form fit Interna­
tiona l SA Panama disposent de la m oitié  des sièges au Conseil d ’Adm in istra tion. 
L’in ten tion  de ce groupe sem ble être de vou lo ir pénétrer le m arché européen 
à p a rtir de ces é tablissem ents fougera is dont il envisage d'augm enter la 
p roductiv ité .

Dénonciation des accords de 1953

En 1968, la D irection  de l'en treprise  Réhault dénonce l’accord de 1953 (55). 
Celu i-c i, s igné à une époque où le savo ir-fa ire  ouvrie r é ta it un élém ent essentiel 
du systèm e de production , en raison de l ’aspect p roductiv is te  qu ’il com porte, 
n ’a pas constitué  un obstacle  au développem ent (vers le début des armées 1960) 
du con trô le  patronal sur ia p roduction  : com ptab ilité , contrô le  des temps, 
ca lcu l du p rix  de revient dont les effets, il est vrai, ont pu être plus ou moins 
m odulés par l ’ in tervention du Centre Fougerais de Form ation et de Promotion 
Socia le  (CFFPS) : sur les litiges, l’organisation du trava il, les salaires.

Vers 1968, cet accord  constitue un fre in  aux restructura tions qui affectent l 'in ­
dustrie  de la chaussure et notam m ent le processus de fab rica tion  où l’OST se 
développe. La liqu ida tion  du Centre Fougerais de Form ation et de Promotion 
S ocia le  sous la form e qu ’il avait connu jusqu ’a lors tém oigne de cette transfor­
m ation.

Sur le plan synd ica l, au sein de la CFTC devenu CFDT, l ’accord rencontra it de 
plus en plus de réticences, les partisans de sa dénoncia tion devenaient majo-

(54) Dans un a rtic le  de Josée Doyère (Le Monde du 21-8-73) on peut lire  cec i à propos de Genesco : 
« G e n e sc o  est le  géant am éricain  de ia  ch au ssu re  avec, en 1972, 36 m illio n s de p a ire s de chaussures, 
2 178 m a g a sin s d e détail aux E ta ts-U n is , 43 u sin e s et 390 m a g asin s hors des frontières. M ais il  possèd e  
a u s s i 52 u sin e s d e  vêtements pour hom m es et contrôle la  distribution d e vêtements pour femmes 
et enfants ».
(55) « La  D irectio n  d e cette entreprise com m ença d ’a ille u rs  à remettre en question le  contrat collectif 
d e travail en 1967. E lle  argum enta la  n é ce ssité  d 'avoir “  une m eilleu re  assiette financière  ”  pour 
vendre la  m oitié de s e s  actio n s au groupe am éricain  G e n e s c o » ,  V ivre au Pays, n° spécia l, ju in  1976, 
supp. n° 22.
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rita ires. En 1965, le rapport de l’Union loca le  CFDT, qui s ’in titu la it «P rem ière  
étape vers la p lan ifica tion  dém ocra tique : déco lon ise r la région fougera ise»  
et proposait des élém ents pour un nouveau type de développem ent, m arquait 
la volonté de cette organisation de s ituer son action dans une perspective g lo ­
bale. L ’époque de la « cogestion » est bien révolue.

Mise en pîace en mars 1968 d’un groupement d ’intérêt économique

Il a la charge du tra item ent de l’ in form ation (ord inateurs), de la prospection 
des marchés, de la représentation (bureau de vente à Paris) : il échouera.

1.3.7. VERS UNE PLUS GRANDE INTÉGRATION  
AUX MARCHÉS NATIONAL ET INTERNATIONAL

Au début de cette phase marquée par le prim at de la d is tribu tion , l ’o rien ta tion  
des entreprises fougeraises n ’est pas égale. Toutefo is, les plus im portantes 
vont axer leurs efforts sur l ’exporta tion de m anière à com penser la baisse d ’a c ti­
v ité  occasionnée par l ’a ffa ib lissem ent du m arché in térieur, accentuée par l ’ in tro ­
duction de la taxe à la valeur ajoutée.

Commence alors une quête de contra ts où la profession et ies pouvoirs pub lics 
jouent un rôle de dém archage et de répartition  (56). Cette o rien ta tion  co rres­
pond autant à la volonté d ’assurer ce seuil m inim um  de ren tab ilité  que d ’é la rg ir 
le champ des débouchés. Ces m archés portent sur des produ its  à d is tribu tion  
de masse, à réa liser dans un délai re lativem ent court à p rix  de revient néces­
sairem ent conform e aux cond itions des pays concernés, c ’est-à-d ire  assez bas, 
sans que la so lid ité  des a rtic les  soient pour autant négligée. Dans ces cond i­
tions, la qualité  des m atières prem ières et de l’esthétique est a isém ent sacrifiée  
d 'autant que, dans le même temps, la pression sur les prix, exercée par les 
gros clients, inc ite  à prendre la même d irection . Ceci se tra d u it par une poussée 
inégale, selon la part que représente ce type de m arché pour chaque é tab lis ­
sement, en faveur d ’un accro issem ent plus rap ide de la p roductiv ité  par 
l ’organisation et l ’ in tens ifica tion  du trava il. Et l ’on retrouve à nouveau, cet 
ensemble de con trad ic tions entre le goût du trava il bien fa it qui caractérise  
la m ain-d ’œuvre locale, le p rodu it à réa liser et les cond itions  de fab rica tion , 
l'adaptation de la m ain-d ’œuvre à ces cond itions et l ’exigence d ’un trava il de 
qualité  sur un nombre de tâches très restre in tes mais égalem ent très chan­
geantes selon les co llec tions et les besoins d ’a ffecta tion  du moment, la recherche 
de la ren tab ilité  et l ’ inscrip tion  de l’unité de p roduction  dans un contexte  dom iné 
par quelques firm es princ ipa les, un c ircu it de d is tribu tion  de plus en plus concen­
tré, la dépendance perm anente vis-à-vis des banques pour le financem ent de 
la production, du stockage, les fluc tua tions soudaines du cours des m atières pre­
mières. C 'est l ’unité de production  qui do it am ortir les contre-coups du calcul

(56) En novembre 1968, le patronat frança is  présente une demande d 'a ide  à l ’exporta tion  et la concen­
tration des entreprises, lesquelles devra ient passer de 700 à 300. En 1970, le  «P lan  Chaussure» 
ouvrait un créd it de 3 000 m illion s  de francs pour perm ettre aux p rinc ipaux fab rican ts  d ’ ins ta lle r des 
magasins à l ’étranger.
A cette époque, la Fédération nationa le  de l ’ industrie  de la chaussure renforce ses moyens 
d ’ intervention. P lusieurs organism es sont m is en place comme la Société d ’étude pour la restructura tion  
de l ’ industrie  de la chaussure (SERIC), le Com ité de développem ent de l ’ industrie  de la chaussure 
de France et a rtic les chaussants (CODIFAC) qui gère une taxe para fisca le  destinée à a ide r le déveiop- 
pement de l ’ industrie , la bourse de la sous-traitance, l'U n ion  financ iè re  de caution  m utuelle  des 
industries de la chaussure et du cu ir (UFICC).
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économ ique des entreprises des secteurs auxquels e lle  est re liée et qui y 
parvient par des gains de p roductiv ité  dont les résultats sont rapidem ent trans­
férés.

Dans cette  s itua tion  et devant un é larg issem ent des échanges internationaux, 
les positions des entreprises face aux cond itions du m arché sont très diverses et 
vont se m od ifie r dans le sens d ’une accentuation des d ifférences. Schém atique­
ment, on peut reconnaître  a lors les s ituations suivantes au niveau national :

•  Le pe tit fab rican t sans marque qui est déjà rédu it à fonctionner en quasi- 
to ta lité  pour la sous-tra itance ;

•  Le pe tit fab rican t avec marque :
—  qui, si son p rodu it est de qualité , rencontre  un problèm e de prix  face à 
la concurrence  provenant des im porta tions ita liennes ; une po litique com m er­
c ia le  adaptée à sa fo rce  lui perm et de résister ;
—  qui, si son p rodu it est courant, se heurte à un m arché où la concurrence 
est très vive, les marges fa ib les, l ’obtention de déboucFiés incerta ine ; ce type 
d ’é tab lissem ent se trouve repoussé de plus en plus vers la sous-traitance.

•  Le fab rican t moyen avec marque qui est confron té  en perm anence à un 
prob lèm e de développem ent et de p roductiv ité . Pour assurer sa rentabilité , il 
do it chercher à vendre plus au m oindre prix, donc produ ire  plus, sans cesser 
de se réorganiser et ceci dans des cond itions de plus en plus contraignantes. 
La nécessité d ’une charge de trava il m inim um  l'expose à rechercher des travaux 
sous con tra t qui sont effectués à marge réduite et qui ne conforten t pas l’ image 
de marque de l’entreprise. Si cette tendance se développe dans l’établissem ent 
et surtou t si la c réa tiv ité  propre ne s ’exprim e pas suffisam m ent, ce lu i-c i risque 
de se trouver enferm é à terme, dans une succession de problèm es d ’orga­
nisation de l ’ac tiv ité  et de financem ent dont il conservera d iffic ilem en t la 
maîtrise.

•  Le fab rican t-d is tribu teu r ou bien le négociant in te rnationa l sous-marque, qui 
a une position  p riv ilég iée  par rapport au marché et qui peut accéder plus aisé­
ment aux sources de financem ent, ce qui lui perm et de réorienter plus fa c i­
lem ent son ac tiv ité  en fonction  de la rentab ilité .

En 1967, la s truc tu re  des établissem ents en fonction  du nombre de salariés laisse 
appara ître  une position moyenne du m ouvem ent de concentra tion  à l’ in térieur 
duquel se tissent les liens de dépendance décrits  ci-dessus.

Nombre d’établissements en fonction de l’effectif en 1967

Tranche
d ’effectifs

5 à 50 
salariés

51 à 100 
salariés

101 à 200 
salariés

201 à 300 
salariés

301 à 500 
salariés

501 
salariés 
et plus

Total

Nombre
d ’établisse­
ments 439 129 92 27 28 17 732

Source : d ’après « Chaussure industrie  ».
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72 établissem ents (soit 9,8 %  de l’ensemble) em ployant chacun plus de 200 sa­
lariés, représentent 5 1 ,4 %  de l’e ffe c tif;  4 3 ,7 %  de la p ro d u c tio n ; 5 1 ,7%  du 
ch iffre  d ’affaires. Il s ’ag it là d ’une répartition  selon ies établissem ents, il ne faut 
pas perdre de vue que les entreprises dom inantes possèdent p lus ieurs é tab lis ­
sements ou filia les . Un classem ent selon ia ta ille  des en treprises fe ra it donc 
apparaître une concentra tion  plus avancée.

Sur le plan fougerais, la s itua tion  est a lors la suivante :

Taille Etablissements Salariés

Plus de 1 000 salariés 2 2 304 personnes
501 à 1 000 salariés 0
201 à 500 salariés 3 935 personnes
100 à 200 salariés 1 145 personnes
51 à 100 salariés 4 349 personnes
21 à 50 salariés 7 215 personnes
10 à 20 salariés 3 37 personnes

Moins de 10 salariés (SAI) 56 personnes

On rem arque qu ’un écart s ’est creusé entre les deux établissem ents cons i­
dérés comm e les plus dynam iques et les autres et qu ’il subsiste une proportion  
non négligeable d ’établissem ents de moins de 100 salariés.

Les établissem ents fougera is abordent cette période en présentant des s itua ­
tions diverses en matière d ’organisation de la p roduction , de gamme de p rodu its  
et de qualité  de la fabrica tion . Si l'ensem ble des unités continue de fab rique r 
exclusivem ent de la chaussure pour femmes, la c lien tè le  visée, la qua lité  réalisée 
et la mise en œuvre de ia fo rce  de trava il se sont considérab lem ent d iversifiées. 
Aucune entreprise n’est restée à l'éca rt d 'une certa ine évolution, mais ce sont 
ies plus im portantes localem ent qui ont progressivem ent in trodu it une parce l­
lisation poussée du trava il et se sont orientées vers une production  plus massive 
associée à la fab rica tion  d ’un type de p rodu it moins esthétique.

Cependant, les entreprises locales ont en comm un d ’être des entreprises fam i­
liales, à l ’exception dans une certa ine mesure des Etablissem ents Réhault dont 
le groupe am éricain Genesco, qui s ’apprête alors à acheter la fab rique  de 
chaussures de luxe Jourdan-S educta (à Romans), possède 50 '%  du cap ita l. Ce 
qui les réunit égalem ent, c ’est le peu d ’in fluence qu ’e lles exercent sur les term es 
de l’approvisionnem ent, des marcFiés, du c réd it et sur l ’o rien ta tion  de !a po li­
tique générale de la branche. Pourtant le contexte cond itionne  considérab lem ent 
le fonctionnem ent des entreprises de fab rica tion  dont le cham p d ’action s 'in sc rit 
entre le coût fluc tuan t des m atières prem ières et le prix-us ine  dem andé par 
ia d istribu tion .

Les unités fougeraises, en s itua tion  d ’in fé rio rité  par rapport aux moyens dont 
d isposent les groupes princ ipaux, sont appelées à ten ir une p lace com plém en­
ta ire  à l ’activ ité  de ces derniers. En particu lie r, les étab lissem ents Ses plus 
im portants de la p lace verron t leurs e ffo rts  de développem ent ann ih ilés et se 
trouveront confrontés à la recFierche perm anente d ’un plan de charge afin 
d 'assurer leur survie.
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1.3.2. L 'ACTIV ITÉ DES UNITÉS FOUGERAISES

Le niveau d ’ac tiv ité  des é tablissem ents fougera is s ’ inscrit dans le mouvement 
généra! de la p roduction  nationale. Lorsque le pouvoir d ’achat généra! a fa ib li 
(fin 1966 à mi-1968) de nouveaux établissem ents ont cessé leur activ ité  : quatre 
étab lissem ents em ployant 400 personnes à la ferm eture. Le niveau des effectifs 
tom be à nouveau en dessous du seuil des 4 000 salariés, 3 850 à la fin  de 1968. 
Les étab lissem ents C rosnier, qui em ploya ient encore 178 personnes en avril 1967, 
trava illa ien t sans marque connue. Leur activ ité  dépendait en grande partie  de 
Bata, André et M onoprix. La sensib le progression du pouvo ir d ’achat (ju in 1968) 
ainsi que la dévaluation du franc en 1969 vont favoriser la re lance des affaires.

Les effets se m anifestent à Fougères sous la form e de retombées provenant 
d ’une capacité  de production  nationale fo rtem ent so llic itée  ; la part des contrats 
et de la sous-tra itance s ’accro ît ainsi que ce lle  des exportations. En 1972, les 
deux p rinc ipaux établissem ents, Réhault et J.-B. M artin, fon t 4 0 %  de leur 
ch iffre  d ’a ffa ires à l’é tranger.

L ’évo lu tion d iffè re  selon les établissem ents. Ceux qui fabriquen t de la cFiaussure 
de prem ière qua lité  connaissent une légère cro issance. Les établissem ents qui 
ont une décom position  parce llisée  du processus de fab rica tion  maintiennent, 
vo ire  rédu isent quelque peu leur niveau d ’em plo i. Quelques établissem ents 
fe rm en t mais sans que cela so it en rapport avec la con joncture  sauf en fin 
de période. Au to ta l quatre entreprises d ispara issent avec leurs 150 emplois. 
Les étab lissem ents Morel et Gâté connaissent une prem ière vague de licen­
c iem ents qui porte  sur 80 personnes en ju in  1972.

La recherche de l ’abaissem ent des tem ps continue. P lusieurs entreprises envi­
sagent une extension de leur activ ité . Cependant, seul Réhault ouvre un nouvel 
atelier à Combourg, en juin 1969 ; ce t a te lie r do it servir de test d ’application 
des normes américaines avec une m ain-d'œ uvre jeune et sans expérience 
socia le. Une paire de bottes y est réalisée en 7 5 %  du tem ps mis à Fougères. 
En 1971, un nouvel a te lie r est cons tru it à Com bourg et les locaux de Fougères 
sont réam énagés avec ins ta lla tion de convoyeurs et une nouvelle organisation 
du travail. En avril 1970, instauration d ’une prime d’objectifs chez Bertin 
de m anière à in téresser le personnel aux o rien ta tions de la d irection. En dé­
cem bre 1971, tenta tive d ’augm enter le rendem ent à la coupe chez J.-B. Martin. 
G lobalem ent, l ’accro issem ent de la p roduction  s'est fa it avec un e ffec tif en 
régression. L ’industrie  de la chaussure perd 450 em plois du î or janvie r 1969 
au 1er janv ie r 1973.

Evolution des effectifs de l ’industrie de la chaussure à Fougères

1 "  janvier 1969 1 "  janvier 1970 1er janvier 1971 1 "  janvier 1972 1er janvier 1973

3 853 3 600 3 646 3 594 3 408

Le ca lend rie r d ’ac tiv ité  des entreprises reste très irrégu lie r et le chômage 
partie l n ’a pas entièrem ent disparu pour autant : il y a par exem ple 1 190 chô­
meurs partie ls  à la fin  de 1969 et 640 en novem bre 1970.

Le « tu rn-over » et l ’absentéism e ont tendance à s ’accentuer au cours de cette 
période. Les étab lissem ents m aintiennent ou la issent cou ler leurs effectifs.
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L’embauche est très fa ib le , rédu ite  dans p lusieurs é tablissem ents. Sans d isposer 
de l ’ensemble des données ch iffrées concernant l ’em ploi, quelques exem ples 
laissent im aginer ce que représentent les « sorties » dans cette  industrie  en 
mutation dans une zone ayant peu de perspectives de débouchés. A insi, aux 
établissem ents Réhault, les départs au cours des d ix  p rem iers mois de 1967 
atte ignent le ch iffre  de 130 pour un e ffec tif moyen de 1 090 contre  107 pour 
l ’ensemble de 1966 (e ffec tif moyen 1 200). En 1968, le to ta l des départs est 
de 165 (e ffectif moyen 1 060) parm i lesquels 55 qu itten t Fougères et 35 trouvent 
du travail dans les nouvelles industries.

Un établissem ent d 'é lectro -m écan ique, la SAGEM s’est im planté en mars 1969 
et a recruté ju sq u ’en ju ille t 1971 pour a tte indre  a lors un e ffe c tif de 750 personnes. 
La concurrence apportée aux en treprises dé jà  existantes a été vive tan t pour 
la m ain-d ’œuvre fém in ine que pour la m ain-d ’œuvre m asculine. A ppartenant 
à un puissant groupe de la m éta llu rg ie , cet é tablissem ent, qui o ffra it à 
l ’o rig ine  des salaires plus élevés, reçu t 12 000 demandes d ’em ploi au cours 
des tro is  prem ières années d ’ouverture. La quasi-to ta lité  de la popu la tion  ouvrière  
de la zone s ’y est présentée.

La m oitié des em plois d ’ouvriers spécia lisés sur un to ta l de 500 fu rent pourvus 
par des candidats o rig ina ires de l’ industrie  de ia chaussure. Chez M orei et Gâté, 
le « tu rn -o ve r»  a tte in t 25 %  en 1970. Aux étab lissem ents J.-B. M artin, le nom bre 
de visites d ’embauche est de 243 en 1970 sur un e ffec tif moyen de 1 120 ; 
de janv ie r à août de la même année, il y a 155 em bauches et 107 départs. La 
d irection des établissem ents Réhault considère  en janv ie r 1972 que les absences 
se sont accrues de 5 0 %  en tro is  a n s ; en 1969, on y note 194 départs et 
140 embauches, 173 départs et 81 em bauches l ’année suivante, p lus de 150 sor­
ties et 90 entrées en 1971 contre  71 départs et 41 entrées en 1972.

Outre les raisons habituelles et l ’a ttra it de la SAGEM, on vo it à travers ces 
ch iffres qu ’un fo rt courant d ’ém igra tion  de m ain-d ’œuvre existe, de même que, 
malgré un taux d ’activ ité  fém in in  loca lem ent élevé, une frac tion  non négligeable  
de femmes salariées abandonnent l ’ac tiv ité  pro fessionnelle . Les essais sem blent 
ten ir égalem ent une place im portante  dans les mouvem ents d ’em plo is. Ceci 
tradu it les d ifficu ltés  à trouver de la m ain-d ’œuvre adaptée aux o rien ta tions de 
l ’ industrie. Cependant, l ’ouverture d ’un centre  de form ation  de l ’AFPIC (Asso­
ciation pour la Formation P rofessionnelle  de l’Industrie  de la Chaussure), orga­
nisme privé conventionné par l ’Etat, con tribuera  à dégager les entreprises locales 
des charges de la form ation.

Les entreprises sem blent avo ir eu p le inem ent recours à cet organism e pour 
leur recrutem ent et leur form ation. Les problèm es de rareté de la m a in -d ’œuvre 
qualifiée sont moins souvent évoqués par la suite. Il est vrai que la s itua tion  
de l’em ploi s ’est renversée et que les demandes d ’em plo i sont à nouveau supé­
rieures aux offres des entreprises et que la p ra tique trad itionne lle  qui consista it 
à replacer le personnel licenc ié  dans les autres étab lissem ents de la chaussure, 
ne sera pas envisagée lors des licenciem ents de 1972.

1.3.3. CARACTÉRISTIQUES DE LÀ M AIN -D ’ŒUVRE

Le recours à la m ain-d ’œuvre fém in ine est tou jou rs  im portan t et tend à com penser 
la nette d im inution de l’em ploi des jeunes de m oins de 18 ans à p a rtir de 1967

179



après la nouvelle  loi sur la sco larisa tion  : 8 %  de l’em ploi to ta l en 1969; 6 ,6 %  
en 1970 et 1971 ; 5 ,4 %  en 1972 ; 4 ,3 %  en 1973.

La p roportion  de m ain-d ’œuvre fém in ine a continué de s’accro ître  légèrement 
jusqu ’en 1970 pour se stab ilise r en 1971 au m om ent où la concurrence de la 
SAGEM s ’exerce, et re tom ber en 1972 lorsque la situation de l'em plo i local donne 
des signes de dégradation.

Part de la main-d’œuvre féminine dans l’emploi total

1e1' janvier 1969 1 "  janvier 1970 1er janvier 1971 1"' janvier 1972 Vrr janvier 1973

60,2 % 81,4 % 61,9% 62,1 % 61 o/o

Source : Enquêtes m a in -d ’œuvre, CFFPS-CREDAF.

La part de la m ain-d ’œuvre fém in ine  dans l’industrie  de la chaussure fougeraise 
est donc passée de 5 7 %  en 1962 à 5 9 ,3 %  en 1968 et 6 1 %  à la fin  de 1972.

La déva lorisa tion  du m étie r par la parce llisa tion  et les systèmes de rémuné­
ra tion au rendem ent qui ont perm is l ’ instauration de taux de base relativem ent 
fa ib les, ont favorisé  l ’ in troduction  d ’une m ain-d ’œuvre qui accepte plus aisément 
un revenu réduit. A insi pour la même catégorie, les sala ires fém in ins sont toujours 
in fé rieurs aux sala ires m asculins bien que les taux de base soient identiques. 
La d iffé rence  ne peut p roven ir que du niveau de rendem ent et du barème de 
ca lcu l de la prim e afférente à chaque poste. Au début de 1968, le CFFPS 
re leva it des écarts qui a lla ien t de 12 à 2 0 %  selon l’entreprise pour ia caté­
gorie  IV (ouvriers qua lifiés). En ce qui concerne les jeunes de moins de 18 ans, 
les abattem ents sont presque tou jours  supérieurs aux abattem ents légaux et 
conventionnels. A ia même époque, ils vont de 34 à 4 7 %  pour les jeunes de 
15 ans, de 28 à 37 '%  pour ceux de 16 ans, de 16 à 31 %  pour ceux de 17 ans.

Après avo ir fo rtem ent décru, la p roportion  d ’ouvriers qua lifiés s ’est relevée à 
p a rtir de 1969. il s 'ag it probablem ent d ’une question de revalorisation de 
certa ines s ituations à la suite des con flits  notés durant la période, des éva­
luations de postes auxquelles il a été procédé et de l’avantage pour les industrie ls 
q u ’il y avait de conserver suffisam m ent de m ain-d'œ uvre habile.

Répartition des ouvriers par catégories

Catégorie T ‘‘ janvier 1970 1 "  janvier 1971 T r janvier 1972 î 1”’ janvier 1973

Manœuvres 22,3% 21 '% 21 7o 19,8%

Ouvriers spé­
cialisés 37,3 % 38 % 38'% 38,3 %

Ouvriers qua­
lifiés 40,4 % 41 % 41 % 41,9%

Source : Enquêtes CFFPS-CPsEDAF.

On est loin tou te fo is  de la s tructu re  qui p rés ida it quinze ans auparavant. 
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Débouché trad itionne l pour les trava illeu rs  des deux sexes —  et longtem ps 
quasi-exclusif —  l’ industrie  de la chaussure fougera ise  agressée de l ’extérieur, 
concurrencée à l ’ in térieur, n ’est plus à la fin  des années 1970 la seule source 
d ’emploi pour ies Fougerais, les cond itions de renouvellem ent de sa main- 
d ’œuvre deviennent d iffic iles .

Les divers éléments recue illis  portent à penser que le désin térê t cro issant 
vis-à-vis de la nature du m étier, !e fa ib le  niveau des sala ires et l'in ce rtitude  
durable qui pèse sur les entreprises locales, tan t de plus en plus de cette 
branche d ’activ ité  un lieu où d ’une part une m ain-d ’œuvre jeune entre mais 
sort dès que l’occasion s ’en présente et où, d ’autre part, une m ain-d ’œuvre 
plus ancienne est conservée so it parce que ses cond itions sont m eilleures 
—  c ’est ie cas de m ain-d ’œuvre particu liè rem ent qua lifiée  qui est a lors retenue 
ja lousem ent —  so it parce qu ’après un certa in  tem ps de trava il dans cette 
industrie, les possib ilités de changer sont presque inexistantes.

La ventila tion de l’e ffec tif selon i’ancienneté aux étab lissem ents Morei et Gâté, 
au 31 décem bre 1971, confirm e ces remarques.

Ancienneté 0-2 ans 3-5 ans 6-10 ans 11-15 ans 15-20 ans
+  de 

20 ans

Proportion de l’ef­
fectif 20 !0/o 10,7'% 13,1 '% 8,3 % 14,3% 33,6 °/o

Une personne sur c inq a moins de deux ans d ’ancienneté dans l’en treprise  et 
un salarié sur tro is  y est présent depuis plus de 20 ans.

1.4. 1973-1977 : L ’EFFONDREMENT

En 1973, les établissem ents fougera is  connaissent des niveaux d ’activ ité  d iffé ­
rents. Certains se m aintiennent mais les plus im portants rencontren t des p ro ­
blèmes pour ob ten ir une charge de travail suffisante ; dans ce cas les départs 
ne sont pas rem placés. L’année suivante ne se présente pas mieux : les d iff i­
cultés de débouchés subsistent, renforcées par les incertitudes qui pèsent sur 
le renouvellem ent des gros contra ts à l ’exporta tion. Le contexte de la branche 
continue par a illeurs de se m odifier. Poursuivant une o rien ta tion  dé jà  ancienne 
pour certa ins d ’entre eux, les p rinc ipaux groupes ont tendance à rédu ire  leur 
activ ité  de fab rica tion  dont la position pa rticu liè re  lim ite  les poss ib ilités  de 
profit, pour se consacrer à la prise en main des c ircu its  de d is tribu tion  nationaux 
ou in ternationaux en se p laçant à ia fo is au niveau du com m erce in te rm éd ia ire  
et du com m erce de déta il. Cette po litique s ’accom pagne d ’un encouragem ent 
au développem ent des unités de production à l’extérieur.

« Cette dé localisation s ’accé lère grâce à I'o rgan isa tion  cro issante des c ircu its  
de d is tribu tion  qui favorise une po litique  d ’achats “  tous azim uts ”  et à l ’a ttitude  
des producteurs Ies p lus menacés, qu i trouvent dans Ia d ive rs ifica tion  vers Ia 
d istribu tion  un moyen de ré é q u ilib re r leurs résu lta ts et passent progressivem ent 
du statut de p roducteur à ce lu i d ’im porta teur, ou qu i réa lisent des investisse­
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m ents à l ’é tranger (Tunis ie  notam m ent), ce qu i rev ien t au même résu lta t pour 
Ie niveau de l ’em p lo i en France.

Ce phénom ène est d ’autant p lus grave qu ’i l  v ient anéantir Ies efforts de restruc­
tu ra tion  et de m odern isa tion  des dern ières années : on a en e ffe t commis  
Terreur de déve lopper le secteur le p lus d irectem ent menacé, c ’est-à-dire  
le secteur in dus trie l p rodu isan t des a rtic les  de bas de gamme. S i cette restruc­
tu ra tion  avait, dans un p rem ie r temps, perm is d ’ob ten ir des succès notables 
à l ’exporta tion  (gros contra ts avec Ies pays de TEst notam ment), e lle  risque  
m ain tenant d ’avo ir accru  Ia vu lné rab ilité  du secteur et concentré localem ent 
ses conséquences sur l'e m p lo i (Fougères, pa r exemple).

Le secteur des a rtic les  de va leur p lus élevée, bien que fo rtem ent touché actue l­
lem ent p a r Ies im porta tions ita liennes, sem ble en revanche m ieux protégé à 
term e pa r Ies r ig id ité s  que présente un m arché beaucoup p lus é tro it et plus 
dépendant des activ ités  de création. // est toute fo is à la m erc i du développem ent 
du trava il à façon dans Ies pays m aghrébins » (57).

1.4.1. RESTRUCTURATION ET FERMETURES

Les conséquences de l’évo lu tion décrite  dans cette analyse se retrouvent effec­
tivem ent à Fougères. Les é tablissem ents dont l ’o rien ta tion  est de plus en 
plus m arquée par la recherche de contra ts im portants à l ’exportation ren­
con tren t les d ifficu ltés  les plus grandes tant au niveau de la concurrence qu'au 
niveau de la m aîtrise de leur affa ire. Ils sont portés de plus en plus vers un 
abaissem ent de la position  de leur m odèle dans la gamme des produits et ils 
se retrouvent déséquilib rés et isolés, vo ire  condam nés ouvertem ent à partir 
du m om ent où les m archés extérieurs ont com m encé à se rétracter. La réaction 
des trava illeu rs  et de l’op in ion locale réussit à em pêcher la ferm eture en 1974 
de deux grands établissem ents, Réhault et More! et Gâté, et a perm is le maintien 
de plus d ’un m illie r d ’em plois.

C ’est égalem ent l'époque où l’on vo it in te rven ir une socié té  de conseil pour 
des réorganisations à i’ issue incerta ine  et qui ressem blent à des am putations. 
Les entreprises les plus touchées se débattent dans des problèm es de tréso­
rerie, de réorganisation des a te liers, d 'am élio ra tion  du com m ercia l. Des com pen­
sations sont recherchées dans la passation de contra ts de sous-tra itance les 
plus d ivers en volum e et en nature (Réhault sous-tra ite ra  même pour la 
SAGEM), dans la com pression de la masse sa laria le  par la réduction des 
temps, par la dem ande de prêts FDES (J.-B. M artin). La firm e Genesco, dont 
les représentants de tro is  filia les  am éricaines et panaméennes avaient dém is­
sionné du conseil d ’adm in istra tion  de Réhault à la fin  de 1972 pour être rem­
p lacés par tro is  représentants de la filia le  suisse Genesco Apparel Inc., se 
re tire  cette  fo is-c i dé fin itivem ent de l’en treprise ainsi que de France-Arno. Les 
é tablissem ents qui ne se sont pas lancés dans la recherche extensive de marchés 
et qui ont conservé un label de haute qualité, passent m ieux cette période.

Les choses ne s 'am é lio ren t pas au cours de l’année 1975 qui connaît une chute 
sensib le de la p roduction  occasionnée par l ’a ffa ib lissem ent de la consomm ation

(57) Bureau d ’ in form ations et de prév is ions économ iques (BiPE), Conséquences de la division Inter­
nationale du travail sur l’évolution de l’emploi régional à long terme, tom e 1, Dossiers sectoriets, 
fé v rie r 1977.
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sur le marché in té rieu r et par les effets grandissants des pratiques développées 
par ies im portateurs. On note alors une recrudescence du chôm age partie l et 
des mises en pré-re tra ite . Un nouveau seuil d ’e ffec tif est franch i lorsque à la 
fin  de 1975, le nombre de salariés de la branche devient in fé rieu r à 3 000. Il en 
est de même quelques mois plus tard, quand tro is  étab lissem ents im portants 
(Réhault, Morei et Gâté, M aunoir) qui em plo ient alors 1 100 personnes, cessent 
leur activ ité  en févrie r-m ars 1976.

Effectifs de l’industrie de la chaussure à Fougères

1er janvier 
1973

1 "  janvier 
1974

1“r janvier 
1975

1er janvier 
1976

T r janvier 
1977

1er janvier 
1978

3 408 3 236 3103 2 968 1 887 1 883

Source : CREDAF.

L’emploi dans cette branche n ’est plus que de 1 900 sa lariés so it environ 2 3 %  de 
l’e ffec tif du secteur secondaire  de la v ille  de Fougères contre  5 3 %  en 1962 
et 7 9 %  au début des années 1950. L ’année 1976 n ’est pas te llem ent m eilleure 
dans deux autres grands établissem ents, J.-B. M artin et Bertin  qui procèdent 
à des réductions d ’e ffec tifs  et sem blent échapper de peu à la ferm eture. Au 
niveau national, « près du quart des entreprises de fab rica tion  de chaussures ont 
disparu entre 1972-1976 au nom d ’une restructu ra tion  de Toutil de p roduc­
tion » (58).

Fougères s ’est repliée sur une fab rica tion  de chaussures de qua lité  par des 
entreprises de ta ille  petite  ou moyenne. Dans l’ensem ble les établissem ents 
maîtrisent mieux leurs débouchés mais ne sont pas à l’abri des secousses 
provenant de la façon dont sont organisés les m archés d ’amont et d ’aval.

Ventilation des établissements de l’industrie de ia chaussure 
à Fougères selon leur taille

10
à 20 

salariés

21
à 50

salariés

51 
à 100

salariés

101
à 200 

salariés

201
à 500

salariés

501 
à 1 000
salariés

+  de 
1 000 

salariés
Total

1er janvier 1975 2 4 2 1 3 1 1 14

1 "  janvier 1978 3 3 3 1 2 1 — 13

Source : CREDAF.

Par la suite, les établissem ents fougera is fon t moins parle r d ’eux. Deux des 
établissem ents fermés en mars 1976 (Morei et Gâté, M aunoir) ont été repris et 
trava illen t avec un e ffec tif m oindre. Deux autres petits étab lissem ents (60 sa­
lariés au total) ont ferm é et une unité en provenance de la région paris ienne 
(45 salariés) s ’est implantée.

(58) M. Mano, L'usine nouvelle, n° 15, avril 1972.
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Les caracté ris tiques de la m ain-d ’œuvre se stab ilisent. Les jeunes n’entrent 
pius ou presque dans ia branche. La proportion  de moins de 18 ans dans les 
e ffec tifs  est devenue insign ifian te .

Proportion de jeunes de moins de 18 ans 
dans l’emploi total de l’industrie de la chaussure

1*' janvier 
1973

1 "  janvier 
1974

1":' janvier 
1975

1er janvier 
1976

1® janvier 
1977

1er janvier 
1978

4,3 % 3,9 °A> 3,2 % 2,0%  (*) 1,3% 0,2 %

Source : CREDAF.
(*) Non com pris  les tro is  é tab lissem ents ayant ferm é en févrie r 1976.

La part des fem mes em ployées reste constante aux environs de 6 2% . La 
s itua tion  d iff ic ile  de l’em plo i a d ’a illeurs tendance à réduire les départs volon­
ta ires et à fig e r les e ffectifs  des entreprises.

Proportion de femmes 
dans l'emploi salarié tota! de l'industrie de la chaussure

1er janvier 
1973

1or janvier 
1974

1er janvier 
1975

1er janvier 
1976

1er janvier 
1977

1'er janvier 
1978

61 % 61,3 % 61,1 % 62,2 '% 62,3% 61,9%

Source : CREDAF.

C ’est la répartition  des ouvriers par catégories qui s ’est la plus modifiée. Il faut 
y vo ir ju sq u ’en 1975, l ’e ffe t de reclassem ent et la tendance à conserver plus 
vo lon tiers la m ain-d ’œuvre qua lifiée  iors des réductions d ’e ffectifs. Après les 
ferm etures de févrie r 1976, la s tructu re  de l'em plo i apparaît m ieux dans ies 
é tab lissem ents restants qui, pour la p lupart, avaient moins transform é la 
d iv is ion  in terne du travail.

Répartition des ouvriers 
selon leur classification dans l ’industrie de la chaussure

1er jan­
vier 1973

1 *  jan­
vier 1974

1er jan­
vier 1975

1er jan­
vier 1976

T8r jan­
vier 1977

î w jan­
vier 1978

Manœuvres 19,8 l0/o 20,9 % 19,2% 14,7 %  (*) 12,8% 12,7%

Ouvriers
spécialisés 38,3 % 35,9 '% 36,7 “/o 37,1 % 37,7 % 38,4’%

Ouvriers
qualifiés 41,9% 43,2 '% 44,1 % 48,2 % 49,5 % 48,9 %

Source : CREDAF.
{*) Non com pris  les tro is  é tab lissem ents ayant ferm é en févrie r 1976.
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Ainsi y trouve-t-on une proportion  plus im portante  d ’ouvriers qua lifiés et une 
part plus réduite de manœuvres.

Au terme de la période, on retrouve presque ie même pourcentage d 'ouvrie rs  
qualifiés que celui qui ex is ta it en 1955. Est-ce à d ire  que le contenu de l’em plo i 
est resté ie même dans les entreprises qui se sont m aintenues ? C erta inem ent 
pas. Le processus de fab rica tion  y a été égalem ent découpé mais la répartition  
des tâches n ’a pas tou jours été jusqu ’à d issoc ie r en tièrem ent te p rodu it de la 
façon de le fa ire . La fab rica tion  d ’a rtic les  de qua lité  im pose que l’ouvrie r 
conserve au moins le sentim ent d ’apporte r une con tribu tion  notable à la réussite 
de l’ouvrage. Par a illeurs, il ne faut pas perdre de vue que les c lass ifica tions 
ne recouvrent pas tou t à fa it les mêmes réaiités en 1955 et v ing t ans plus tard. 
En 1975, les qua lifica tions sont m arquées par le caractère  industrie l in trodu it par 
ia m od ifica tion  des équipem ents et l'in tens ifica tion  du trava il qui ont contribué 
à lim ite r le cham p d ’in tervention de l’ouvrie r professionnel.

1.4.2. LA MAIN-D 'Œ UVRE LIBÉRÉE PAR L'INDUSTRIE  
DE LA CHAUSSURE

Pendant longtem ps la m ain-d ’œuvre rendue d ispon ib le  par les licenciem ents 
fréquents qui survenaient dans l’ industrie  de la chaussure trouvait, après un 
séjour plus ou moins long en situa tion  de chôm age, un em plo i équ ivalent 
dans un autre é tablissem ent de la branche ; les em ployeurs ayant avantage à 
recruter du personne! dé jà  rôdé aux tâches que l’on entendait lui confie r. Dans 
les années qui ont connu quelques im p lan ta tions (1956-1961 et 1969-1971), les 
établissem ents nouvellem ent créés en tra ien t en concurrence  avec les en tre ­
prises trad itionnelles.

Durant !a période étudiée, certa ins jeunes trava illeu rs  sont allés s ’a jou te r à 
ceux qui qu itta ien t la zone tou t de suite après la sortie  de l’appare il de 
form ation.

Depuis 1972, le fa ib le  courant de créations nettes, la dégradation  de !a s itua tion  
générale de l’em ploi qui a suivi (pa rticu liè rem ent à p a rtir de septem bre 1974) 
et la réduction des embauches dans les cu irs  et peaux, ont rendu de plus 
en plus d iffic ile s  les possib ilités de reclassem ent. Aussi, lo rsqu ’en mars 1976, 
tro is établissem ents libèrent près de 1 100 salariés, le nom bre de dem andeurs 
d 'em ploi inscrits  à l’Agence locale de l’em ploi a doublé  par rapport à celui de 
ia période correspondante de i’année précédente (59).

Hormis les départs précédant la ferm eture, les licenciem ents se présenta ient 
comme su it :

Nom de l’entreprise Nombre de licenciements

Réhault 655
Morei et Gâté 278
Maunoir 142

Total 1 075

(59) Cf. J.Y. T riv id ic , Un marché loca l de l'e m p lo i en période de crise  : le cas de Fougères, 
Echelon régional de l'em p lo i de Rennes, 1978.
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La fo rce  de trava il ainsi refoulée présente certa ines caractéris tiques : e lle a 
acquis l ’essentie l de sa qua lifica tion  sur le tas au sein d ’un processus de type 
m anufacturier, entrée tô t en activ ité , e lle  possède un niveau éducatif bas. 
De plus, e lle  est com posée dans la grande m ajorité  de fem m es (63% ). Comparée 
aux autres actifs  du m ilieu urbain, cette popula tion « reversée » sur le marché 
du trava il présente une s tructu re  d ’âge « v ie ille »  comme l’atteste le graphique 
suivant :

Graphique 12

Comparaison de la pyramide d ’âge entre les actifs du milieu urbain 
et les licenciés de la chaussure
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Cette crise  abou tit aussi à une restructura tion  de l’ industrie  de la chaussure 
fougera ise  se tradu isant par une réorganisation plus précise des productions 
des c inq p rinc ipa les  entreprises existantes (pieds sensibles, chaussures de 
luxe et sem i-luxe) et par une recom position  de la m ain-d ’œuvre employée. On 
note a insi :
•  l ’u tilisa tion  d ’une fo rce  de travail beaucoup plus jeune : 21 %  de moins de 
25 ans en moyenne dans les entreprises ayant fermé, contre  30 à 4 5 %  dans 
celles qui ont survécu ;
•  l ’ in tégra tion  im portante  dans certa ins établissem ents d ’une main-d'œ uvre 
d ’o rig ine  rura le  jeune ayant sa fam ille  dans la cam pagne avoisinante ;
•  le recours systém atique, au m om ent des hausses d ’activ ités, de travailleurs
tem pora ires («coup  de m a in»).

2. LES NOUVELLES IMPLANTATIONS

La période 1962-1975 a vu l’ im p lan ta tion  de neuf entreprises industrie lles de 
ta ille  re la tivem ent im portante. Ces nouvelles créations se sont effectuées à des 
m om ents d iffé ren ts  dans le tem ps correspondant à des crises dans l’ industrie  
de la chaussure. On peut d is tinguer deux vagues successives :
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•  La prem ière de 1960 à 1966, qui se situe dans le p ro longem ent des ins ta l­
lations survenues en 1956-1959, co ïnc ide  avec les d ifficu ltés  d ’em ploi dans la 
chaussure des années 1960.

•  La seconde entre 1968 et 1971 marquée essentie llem ent par l ’ im p lan ta tion  
d 'une grande unité de produ its  m écaniques et é lectron iques dans un contexte  de 
crise de la chaussure.

Avec moins de 1 000 personnes en 1960, ces unités a tte ignent une pointe 
maximale d ’e ffectifs  en 1975 (3 600 salariés) avant de connaître  des d ifficu ltés  
notoires :

Graphique 13

Evolution de l ’em plo i dans ies nouvelles im p lan ta tions 
de 1960 à 1979
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2.1. LES IMPLANTATIONS DE 1961 A 1965

Cette série d ’im p lan ta tions qui fa it su ite  à ce lle  constatée entre 1956 et 1959 
pa rtic ipe  de la même logique. Elle s ’insc rit dans une stratégie basée sur 
i ’u tilisa tion  des d iffé rences spatia les et plus exactem ent sur la recherche de 
coûts d iffé renc iés de la fo rce  de trava il. C ’est ainsi qu ’au cours des années 
1956-1959, une so ixanta ine d 'en treprises ont exam iné l’ in térê t présenté par la zone 
de Fougères en vue de leur redéplo iem ent dans l ’espace. Mais avant d ’aborder 
l ’analyse des im p lan ta tions nouvelles sur la période 1961-1965, arrêtons-nous 
un instant sur celles de 1956-1959.

Dans un contexte  de crise liée à la restructura tion  de l’ industrie  de la chaussure, 
l’e ffo rt con jugué des Pouvoirs pub lics et des personnalités locales va se 
concré tise r dans l’ in troduction  d ’entreprises nouvelles, étrangères à ia ville. 
Entre 1956 et 1959, sept entreprises vont être créées :

Date
de

création

Raison
sociale

Activité
Nombre 
d ’em­
plois 

en 1973

Organisation 
de l'entreprise

1956 Melcer Confection 
de vêtement

36 Siège : Paris
Une usine à Fougères

Thuiüier Fabrication de 
fermetures de portes 
(mécanique)

32 Siège et bureaux : Pa­
ris
Usine unique à Fou­
gères

1957 Cyclone Fabrication
d ’imperméables

466 Siège : Paris 
Usines multiples

Leclerc Outillage 
de précision

122 Siège et bureaux : Pa­
ris
Usine unique à Fou­
gères

1958 SPLI Fabrication 
de lingerie

436 Siège et bureaux : Pa­
ris
Usines multiples

1959 Simmons Fabrication 
de matelas

132 Siège : Paris
Trois usines en France

Sapitex Fabrication
d'imperméables

125 Siège : Paris 
Direction à Rennes 
Usine à Fougères
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Ces im plantations am orcent le passage d ’une s tructu re  productive  trad itionne lle , 
m ono-industrie lle , avec un patronat fam ilia l à une s tructu re  productive  m oder­
nisée, d iversifiée et gérée par un patronat parisien.

Ces nouvelles unités fabriquent pour l ’essentie l des p rodu its  fin is  dans lesquels 
les coûts de m ain-d ’œuvre représentent la plus grande partie  du p rix  de 
revient. Le choix de la loca lisa tion  à Fougères tien t à p lus ieurs raisons :

Avantages financiers t

—  exonération to ta le  de la patente pendant c inq ans ;
— prim e d ’équipem ent (maximum 2 0 %  des dépenses d ’investissem ent) ;
—  pour l ’acqu is ition  d 'im m eubles (et sous certa ines cond itions), la taxe est
ramenée de 15,3'% à 7 ,5% .

Existence de bâtiments industriels désaffectés.
Publicité et prospection par des personnalités locales.
Caractéristiques de la main-d’œuvre recherchée.

C'est ce dern ie r po in t qui re tiendra le plus notre attention. Les nouveaux é tab lis ­
sements sont à la recherche d 'une fo rce  de trava il peu qua lifiée. Cela tien t 
non seulement à la nature de l’ im p lantation —  ate lie rs de fab rica tions  —  la 
d irection générale, les services financiers, les services adm in is tra tifs  et com m er­
ciaux restent à Paris —  mais aussi à l ’o rganisation pa rce lla ire  du trava il :

« La m aturité  technique de Ia p lupart des en treprises d im inue le besoin en 
personnel hautem ent qua lifié  et fac ilite  le  recrutem ent. Les travaux exigent une 
grande souplesse et une grande résistance physique. Aussi est-ce la m ain- 
d'œ uvre jeune qu i est recherchée. E lle n 'a pas encore trava illé  dans l'in d u s trie  
et ne possède aucune qua lifica tion . »

Le pays de Fougères avec une im portante  fo rce  de travail po ten tie lle  en m ilieu 
rural, avec des habitudes d 'entrée précoce dans la vie active  en v ille , deva it 
constituer un te rra in  de loca lisa tion  favorable.

Une nouvelle couche ouvrière sera em bauchée par ces é tablissem ents :

« II est à rem arquer que souvent Ies entrepreneurs p ré fè ren t p rendre  de la 
m ain-d ’œuvre rura le ou des em ployés de m aison p lu tô t que des anciens trava il­
leurs des industries de Ia chaussure » (60).

Sur les 440 em plois créés au 1 "  janv ie r 1959, 380 sont tenus par des fem mes. 
En ce qui concerne l'hab illem ent, ce lles-ci sont p rinc ipa lem ent recrutées à 
Louvigné-du-Désert.

Les créations d ’établissem ents n 'ont pas eu les effets positifs  escom ptés sur 
l'em ploi g lobal. Au contra ire, le chôm age a eu tendance à c ro ître  : le nom bre 
de demandes d ’em plois reste supérieur à celui de 1958 (de 300 à 400 per­
sonnes) au moment où les e ffectifs  des nouvelles entreprises a tte ignent 250 sa-

(60) C. Caro, « Etude économique d’une ville industrielle bretonne », a rt. cit.

189



lariés. Ces entreprises ont contribué à révéler une demande de travail latente. 
Le nom bre élevé de candidats par rapport aux em plo is offerts par deux établis­
sements est à cet égard s ig n ifica tif : 1 300 demandes pour 300 postes, 402 de­
mandes pour 50 postes.

Le chôm age touche donc des trava illeurs d ’âge mûr dans la mesure où les 
besoins en m ain-d 'œ uvre intéressent des apprentis de 14 à 18 ans (7 5 %  de 
fem mes) ou des jeunes fem mes.

Les besoins en personnel qua lifié  sont fa ib les puisque l ’essentiel de l’emploi 
concerne le secteur de l ’hab illem ent qui, bénéfic ian t d une subvention au titre 
de réadaptation de la m ain-d ’œuvre, met en place «ses fo rm a tions»  dont le 
contenu décrit c i-dessous est révé la teur de celu i du trava il proposé :

•  1re étape :

s ix mois avant l ’ouverture de l’usine : les ouvrières apprennent la pièce entière 
puis le trava il est d iv isé ;

•  2° étape :

deux sem aines après l ’ouverture de l'usine :

1"' semaine

Gymnastique gestuelle Piqûre dro it Fil, aiguille

Rapidité de la ma­
chine sans aiguille 

2 jours

Machine avec aiguil­
le mais sur papier 

2 jours

Entraînement sur 
déchets de tissu 

1 jour

2" semaine

Confection de 
pièces simp!es

Au to ta l, l ’apprentissage proprem ent d it dure de 160 à 240 heures. Au terme 
de cette  reconversion, ia sa tis faction  d ’un d irec teu r d ’en treprise est tota le ; 
« très rap idem ent, Thabile té du personnel reconverti s ’est affirm ée égale à 
ce lle  des m eilleurs p ro fess ionne ls» . Et ce d ’autant que les salaires offerts 
dans l'hab illem en t sont in fé rieurs à ceux pratiqués dans l’ industrie  de la chaus­
sure où ils sont dé jà  bas.

2.1.1. LES ÉTABLISSEMENTS NOUVEAUX (1961-1965)

De 1961 à 1965, hu it é tablissem ents d ’im portance notable s ’insta llen t dans le 
pays de Fougères ,
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Identité des établissements créés de 1961 à 1965

Date 
de création

Raison sociale Activité Localisation Origine 
de l’entreprise

Autres
établissements

Effectifs
1973

1961 Gaillard 
et Mignot

Fabrication 
de charnières, 
quincaillerie 
de bâtiment

Fougères Roubaix 116

Ouest-Optique Verre optique Fougères Fougeraise, 
reprise en 1977 
par un groupe 
anglais

75

1962 SPLI Lingerie Saint-Brice-en-
Coglès

Paris Paris, Ploërmel, 
Rennes, Fougè­
res, Tunisie

470

Cyclone Imperméables
Sportswear

Louvigné-du-
Désert

Paris Paris : deux 
établissements 
Fougères, Dol, 
Avranches

127

Guillaume Bâtiment Fougères Fougères — 199

1963 Prévost Sièges - Fauteuils Fougères Région
parisienne

— 167

1964 Tricotages 
de l’AA

Tricots Louvigné-du-
Désert

Pas-de-Calais Siège et activi­
tés transférés à 
Louvigné 
en 1967

292

1965 Applications 
industrielles 
du verre (AIV)

Fabrication 
de verre feuilleté

Fougères Filiale BSN — 88



Comme on peut le constater, ces é tablissem ents appartiennent à des secteurs 
d 'ac tiv ité  variés (habillem ent, verre, trava il des métaux, meubles, BTP) avec 
tou te fo is  une prédom inance du trava il des étoffes (5 8 %  de l'em plo i nouveau). 
A l ’exception de l’en treprise de BTP qui s ’est bâtie sur les ruines de l’entre­
prise M artino t (d ’o rig ine  locale et qui a fa it fa illite ), toutes les unités sont à 
cons idére r com m e une nouvelle gre ffe  dans le tissu socio-économ ique local.

M algré la d ivers ité  des productions, une donnée comm une rapproche ces ac ti­
vités : la part im portante  des fra is  de personnel dans la va leur ajoutée. Cette 
p ropo rtion  varie  entre  65 et 9 0 %  dans les entreprises textiles  et tourne autour 
de 6 5 %  dans ce lles de l ’am eublem ent et du verre. Cet élément confirm e, s'il 
en é ta it besoin, l'im portance  du coût de la m ain-d ’œuvre (61) dans le choix de 
la loca lisa tion .

Si certa ines cond itions propres à la zone constituent un a ttra it non négligeable 
pour les investisseurs (aides im portantes des Pouvoirs publics, action person­
nelle  des au torités locales et de ia Chambre de com m erce et d ’industrie), ce 
sont la nature et le volum e de la fo rce  de trava il d isponib le  qui constitueront 
le fac teu r dom inant de l ’ insta lla tion.

2.1.2. LA M AIN-D 'Œ UVRE RECHERCHÉE

La p lupart de ces opéra tions de décentra lisa tion  requièrent une main-d'œ uvre 
essentie llem ent sans qua lifica tion  pa rticu liè re  et rapidem ent utilisable. La zone 
de Fougères, com m e nous l'avons vu, présente un potentie l d ’actifs de ce type 
avec, en ville , les d ispon ib ilités  résu ltant de la d isparition  de postes de travail 
dans l’ industrie  de la chaussure et, en campagne, une fo rce  de travail latente, 
surtou t fém in ine  dont les dépenses d ’entretien de base (logement, nourriture) 
sont généra lem ent assurées dans le cadre de la socié té  rurale.

Pour inc ite r à ia décentra lisa tion  vers Fougères, la Chambre de Commerce locaie 
présente ainsi les qualités de la m ain-d ’œuvre :
« La m a in -d ’œuvre fougera ise est trad itionne llem ent habituée au trava il en 
usine ; e lle  est consciencieuse, hab ile  et a déjà fou rn i des preuves de ses 
facu ltés d ’adaptation  à des techniques nouvelles. »
« Les indus trie ls  récem m ent insta llés  à Fougères nous en ont, à maintes repri­
ses, exprim é leu r sa tis fac tion  et certa ins nous ont déclaré qu 'après une néces­
sa ire  pé riode  d ’adaptation, ils  ob tenaient des rendem ents égaux ou supérieurs  
à ceux de leu r m ain-d 'œ uvre parisienne.
L ’ouvrie r fougera is  est sage et i l convient de no ter que depuis 1932, l'industrie  
de la chaussure  n ’a pas connu un seul jo u r de grève, m algré les périodes  
troub lées de 1936 et de l ’après-guerre, ce qu i est assez rem arquable dans une 
ville  essentie llem ent industrie lle  » (62).

M algré certa ines dem andes d ’ouvriers qua lifiés dans quelques entreprises, les 
em plo is peu qua lifiés correspondant à un trava il pa rce lla ire  l ’em portent large­
ment com m e le souligne le tableau suivant :

(61) Cf. in lra  p. 145, « Une zone de bas sa la ires ».
(62) In lerv iew  citée  dans «D oss ie r cyc lon e » , CFDT, avril 1966.
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(en %)

Activités
Structure de la qu 

OQ et OHQ

alification ouvrière 

OS et manœuvres

Part des femmes 
dans l'emploi total

Textile, habillement 12,9 87,1 90,4
Bois, ameubiement 18.5 81.5 35,4
Verre 26,0 74,0 17,4
Mécanique 61,3 38,7 26,0
B IP 79,7 20,3 4,0

Ensembie 27,0 73,0 59,0

« Les besoins en m ain-d ’œuvre in téressent : so it des apprentis  de 14 à 18 ans 
(75 °/o de femmes) ou des femmes re la tivem ent jeunes..., so it du personne l qua lifié  
(piqueuses en chaussures et en confection , coupeurs, tourneurs, fra iseurs...). 
Dans certa ines entreprises, Ie m anque de m ain-d ’œuvre fém in ine jeune se fa it 
sérieusem ent sentir. »

La C hronique R épublica ine du 19-1-63 : « 1962 au pays fo ugera is» .

a. C ’est dans ce contexte qu ’à pa rtir de 1962, on observera l’ im p lantation de 
tro is établissem ents de l’habillem ent dans les bourgs ruraux de Louvigné-du- 
Désert (63) et de Saint-B rice-en-C ogiès. Il s ’agit en l'occu rrence  ,
*  soit d 'entreprises possédant déjà un é tablissem ent dans la v ille  de Fougères
(deux sur tro is) ; les établissem ents ruraux n ’é tant que des ate lie rs de fa b r i­
cation, ie siège et les ate lie rs de création dem eurent à Paris. D ’autres ouver­
tures su ivront dont la loca lisation obéira aux mêmes princ ipes : ainsi la SPLI 
s ’installera à Ploërmel puis en Tunisie (STLI), Cyclone à Dol et Avranches. Les 
sites retenus joueront le rôle de zone-re la is dans l ’accum ulation puisque lorsque 
des opportunités plus avantageuses ém ergeront, ies investisseurs in itiaux se 
dégageront de ces prem ières affa ires :
•  soit d ’une entreprise e ffectuant un transfe rt com ple t d ’ac tiv ité  vers une zone 
où la m ain-d ’œuvre est m e illeur m arché et sans trad ition  ouvrière.

C 'est ce que tradu isent des ouvrières de la SPLI à Sa in t-B rice , que nous avons 
rencontrées, lo rsqu ’elles d isent :
—  « A Ia campagne, Ies fam illes ne supporten t pas Ies filles  à Ia maison, Ies 
parents ne com prennent pas qu ’on ne trava ille  pas et poussent Ies fille s  à fa ire  
n ’im porte  quoi. »
—  « Les filles  venaient de Ia cam pagne, on Ies m enait facilem ent. À S a int-B rice  
on n'a pas pris  Ia m enta lité  ouvrière. »

Dans le cas de ces deux im p lantations en m ilieu rural, le recrutem ent s ’est 
étendu sur un grand nombre de comm unes rurales.

A insi pour la Société parisienne de lingerie  indém aillab le  (SPLI) les ouvrières
ont été recrutées dans un rayon de 30 km autour de Sain t-B rice-en-C ogiès

(63) Bien que Louvigné-du-Désert so it classée s ta tis tiquem ent en unité  urbaine, e lle  conserve les tra its  
d ’un bourg rural.
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com portan t tren te-sept comm unes. La carte  ci-dessous visualise les quinze 
p rinc ipa les  loca lités  de recrutem ent hors lieu d ’im plantation.

C a rte  4

L e s  q u in z e  p r in c ip a le s  lo c a lité s  d e recrutem ent, h o rs lie u  d 'im p la n ta tio n

S ignalons que dans certa ins cas l’u tilisa tion  d ’ouvrières à dom ic ile  était 
développée (2 0 %  de l’e ffectif) : « e lle s  e ffectua ien t Ie trava il ing ra t (épluchage) 
et ne gagna ien t pas c h e r»  (64).

La m ain-d ’œuvre recherchée est donc jeune, com posée de femmes provenant 
d ’un m ilieu agrico le  dont le trava il n ’exige aucune connaissance technologique 
p a rticu liè re  si l’on se réfère au contenu des tests préalables à l'em bauche :
—  rem p lir sa feu ille  de renseignem ents,
—  assem bler des figu res géom étriques,
—  en file r des perles,
—  effectuer des ca lcu ls  simples,

(64) Propos d 'une  ouvrière de !a SPLi ayant vécu cette s ituation  iorsque ies jeunes enfants étaient 
« aux écoies ».
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Bien que lim itée, l’em bauche de jeunes fille s  titu la ires  de CAP (pas fo rcém ent 
textile) avait cours. Dans la pratique, si leur qua lifica tion  n ’é ta it pas autom a­
tiquem ent reconnue, l ’en trepreneur u tilisa it leur capacité  po ten tie lle  d ’adaptation, 
en les fa isant changer de poste de trava il lorsque la m arche de l’entreprise
l’exigeait.

Enfin, des stages pratiques de courte  durée sur m achine devaient parachever 
le p ro fil de cette nouvelle fo rce  de travail.

b .  Les entreprises industrie lles à m ain-d ’œuvre m asculine s ’insta llen t à Fou­
gères où l’existence d ’un marché de trava il trad itionne llem en t industrie l est 
un facteur non négligeable, ce qui n ’ in te rd it pas de fa ire  appel aux d ispon ib ilités  
de l’arrière-pays rural. Dans certa ins cas (fabrication de sièges) l ’ in té rê t de 
Fougères est c la irem ent précisé : m ain-d ’œuvre habituée au trava il du cuir. 
Du point de vue de la sa tis faction  des besoins en ouvriers qua lifiés, e lle  ne se 
fera pas par un débauchage dans les petites et moyennes entreprises locales, mais 
surtout par des systèmes de form ations propres à ces nouvelles unités.

En effet, la quasi-to ta lité  des im p lantations a été accom pagnée de subventions 
du FDES sous la form e de prim es d ’équipem ent et d ’aides à la réadaptation 
professionnelle lors de chaque vague de recrutem ents. C ’est ainsi qu ’un centre 
de Formation professionnelle  conventionné fonctionne à p a rtir de 1963 à l’usine 
Cyclone de Fougères et sera relayé en 1970 par un centre  FPA.

c. Cette série d ’im plantations observée depuis les années 1960 et qui s ’est 
manifestée par la d iffusion de PME dans l ’ensembie du pays fougera is, a co n tr i­
bué à la transform ation des données socio-économ iques de la zone ainsi que 
de la fo rce  de travail m ise en œuvre. Ce m ouvem ent constant d ’abso rp tion /re fou ­
lement de la force de trava il par le système p ro d u c tif est une donnée essentie lle  
de la com préhension des changem ents sociaux. Si l'on se reporte  aux g ra ­
phiques d ’évolution de l ’em ploi de ces d iffé ren tes greffes industrie lles (cf. 
graphes page suivante), on rem arque avec quelle  vitesse les choses se fon t 
et se déiont.

Ces établissem ents, pour ia p lupart d ’o rig ine  extérieure, ba tta ien t en brèche 
l’homogénéité du m arché du trava il local qui fonc tionna it presque entièrem ent 
autour de l’ industrie  de la chaussure. Ils apporta ien t égalem ent l ’exem ple d ’une 
nouvelle d iv is ion du trava il à l ’ in té rieur de l ’entreprise  et de l’établissem ent, 
fondée sur une désarticu la tion  des m étiers dont le but é ta it d ’accé lé re r les 
gains rapides de p roductiv ité . Le nombre d ’em plois représentés par cette 
vague d ’im plantations a a tte in t le maximum d ’environ 3 000 en 1973; il est 
en voie de régression actuellem ent et s ’élève à 2180 au 31 mars 1979. Il faud ra it 
en déduire les e ffectifs  (85) d ’un é tablissem ent ferm é depuis iors et les mises 
en retraite an tic ipée ayant lieu dans un autre. Cette évo lu tion provient presque 
uniquement du déclin  de l’em ploi dans les é tablissem ents de l’ industrie  de 
l’habillem ent, or ceux-ci constitua ien t les deux tie rs des em plo is créés (base 
mars 1973). De plus, parm i les unités appartenant aux autres activ ités, celles 
qui ont une progression d ’e ffectifs  sont ce lles qui ont bénéfic ié  de nouvelles 
mesures d ’aides. Du po in t de vue de l’em ploi, l ’e fficac ité  des avantages financ ie rs  
ne paraît donc pas évidente sur une période prolongée.

Si l ’on d istingue les deux phases d ’im plantations, on constate que les créations 
apportées par des établissem ents nouveaux sont passées par un maximum 
une dizaine d 'années après leur création, puis sont restées pra tiquem ent stables 
pendant quelque temps, avant de flé ch ir sensiblem ent.
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G raphique 14

Evolution des effectifs des nouvelles créations
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Dates de création 1960 1962 1966 1968 1971 1973 1975 1977 1979

Effectifs des établis­
sements créés de 
1956 à 1959 865 1 254 1 542 1 479 1 310 1 363 1 341 1 160 801

Effectifs des établis­
sements créés de 
1961 à 1965 395 879 1 000 1 401 1 566 1 556 1 593 1 376

Total 865 1 649 2 421 2 479 2 711 2 929 2 897 2 753 2 177

2,2. 1966-1975 : UNE SEULE CRÉATION NOTABLE : LA SAGEM

2.2.1. CONTEXTE ET CHOIX DE FOUGÈRES

a. Après une phase d ’accalm ie, la s iiua tion  de l ’em ploi redevient d iffic ile  à 
partir de la fin  de 1966 et se dé tério re  progressivem ent ju sq u ’en 1968.

Des établissem ents de l’ industrie  de la chaussure ferm ent encore, les recru ­
tements dans l ’habillem ent sont réduits dès lors que ies entreprises ont a tte in t 
leur e ffec tif maximum, ie chôm age partie l s 'acc ro ît sensiblem ent. L ’inqu ié tude 
grand it au plan local en 1967 à ia suite d ’une d im inution  im portante  de l’activ ité  
des entreprises. Des dossiers destinés à a ttire r l'a tten tion  des industrie ls  sont 
réalisés successivem ent par l ’Echelon régional de l’Emploi et le Centre dépar­
temental d ’expansion économ ique d 'Ille -e t-V ila ine  ; ils présentent toutes les 
caractéristiques de la zone susceptib le  d ’in téresser les auteurs du pro je t et 
com portent des renseignem ents sur la dém ographie, la m ain-d ’œuvre, l ’économ ie 
locale, les équipem ents existants, les possib ilités et les aides à l’ im plantation. 
Le second dossier, paru en janvie r 1968 (65), sou ligne l’ im portance des d ispo­
n ib ilités en m ain-d ’œuvre m asculine, sa qualité  et sa fa c ilité  d ’adaptation 
ainsi que les aides qui a tte ignent là, le maximum accordé par l ’Etat et les 
co llectiv ités locales.

La presse locale dans une série  d ’artic les se fa it l ’écho des p réoccupations qui 
surgissent (cf. Ouest-France des 15 novembre et 30 novem bre 1967, 13 dé­
cembre 1967, 11 et 12 janv ie r 1968, éd ition V itré-Fougères).

Une manifestation im portante des trava illeurs fougerais se déroule le 26 janv ie r 
et une question écrite , spéc ifique  à la dé tério ra tion  de !a s itua tion  de l’em ploi 
dans cette ville , est adressée au M in istre  des A ffa ires Socia les le 14 févrie r 
par un député de l’opposition. La D irection départem entale du T rava il et de 
la M ain-d ’Œ uvre considère que c ’est :
« En fa it sur le prob lèm e de la garantie  de l ’em p lo i que s ’in te rrogen t, fo rt 
légitim em ent, les m ilieux ouvriers qui redoutent, non sans raison, d 'ê tre  con ti­
nuellem ent exposés aux in fluences d'une con jonctu re  économ ique fluctuante  et 
mal assurée. »

(65) Centre départem ental d ’expansion économ ique d 'Ille -e t-V ila in e , A g g lo m é ra tio n  de F o u g è re s , 
P o s s ib ilité s  d ’im p lantatio n  in d u s trie lle , 1968.
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L 'ince rtitude , qui pèse à in terva lle  régu lie r sur l ’em ploi des trava illeurs fou­
gerais, a fin i par susc ite r une profonde inqu ié tude quant à l'aven ir et a fa it naître 
ia revendication tenace d 'une so lu tion  durable. Le Secréta ire  d ’Etat à l ’Emploi 
v is ite  la v ille  le 11 mai 1968. Le 3 août, en p lein été, i ’ instalîation d ’un é tab lis­
sem ent de la SAGEM est annoncée.

L 'im p lan ta tion  s ’effectue à p a rtir de mars 1969 dans des locaux provisoires. Elle 
d iffè re  par sa nature des créations u ltérieures. L ’é tablissem ent appartient, en 
effet, à un im portan t g roupe national, G 3 S, qui com prend la SAGEM, la SAT et 
ia C om pagnie des signaux é lectriques :

C a rte  5

Im p lantatio n  de la  S A G E M  en F ra n ce

■  Siège , „ „  . . .
o Usine "recherche, etudes, p ro to typ es  (4)
△ Usine de fa b rica tio n  (6)
*  Agences (8)

L 'un ité  prévue à Fougères n’occupe pas une place de prem ier ordre dans le 
d isp o s itif de la SAGEM. Elle a pour fonction  ia fab rica tion  de té lé-im prim eurs 
et com porte  la fab rica tion  d ’éléments de petite  m écanique de précision, d 'é lec­
tron ique  et leur montage. Cet é tablissem ent est, au départ, sous contrô le  de 
l ’usine de S aint-E tienne-du-R ouvray qui e ffectue des tâches identiques, il est 
re lié  au Centre de recherche de Pontoise. Le siège et les services technico- 
com m erciaux sont situés à Paris. L ’e ffec tif a tte in t 150 personnes à la fin  de 
l’année 1S69 ; ies prévis ions sont de 1 400 à 1 700 salariés à terme. En fait,
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le nombre de salariés ne dépassera pas 850 (m axim um  en 1974) et l ’essentiel 
des recrutem ents se fe ra  en 1970 avec un pe tit p ro longem ent en 1971.

b. Le choix d ’une insta lla tion à Fougères s ’est fa it sur la base de l’existence 
sur place d ’une m ain-d ’œuvre jeune, en quantité  suffisante, qui corresponda it 
au pro fil souhaité par l ’en treprise et située à une d is tance pas trop  élo ignée 
de l’usine de Saint-E tienne-du-Rouvray. La socié té  avait besoin d ’une unité 
supplém entaire de fab rica tion  du fa it du développem ent rap ide des com m andes 
à l'exporta tion. La SAGEM a pu égalem ent passer un con tra t avec les Pouvoirs 
publics pour une décentra lisa tion  portant sur la création de 800 em plois. E lle 
a bénéficié au départ d ’une prim e de développem ent industrie l et d ’une conven­
tion d ’adaptation de ia m ain-d ’œuvre.

2.2.2. LE RECRUTEMENT

La m ain-d ’œuvre recrutée est m a jorita irem ent sans qua lifica tion  pa rticu liè re  
(72% ). La p lupart des ouvriers spécia lisés sont des fem mes ; ce lles-c i repré­
sentèrent environ 6 0 %  du personnel to ta l de l’établissem ent. Au cours des 
tro is  prem ières années, la SAGEM reço it 12 000 dem andes d ’em plo i en prove­
nance de Fougères et des environs, du fa it du niveau de sa la ire  plus élevé que 
celui de la zone. La d irection  pratique, en fa it, un taux in fé rieu r à celu i de ses 
autres établissem ents.

Les ouvriers spécia lisés sont issus pour m oitié  de l’ industrie  de la chaussure, 
pour un quart de la campagne, pour un quart de d ivers secteurs d ’activ ité . Leur 
sélection se fa it sur la base de tests d ’aptitudes physiques et mentales. L ’adap­
tation de la m ain-d ’œuvre locale est jugée bonne et est e ffectuée dans les locaux 
de l’entreprise dès l’embauche (OS et OP débutants).

Les ouvriers professionnels (11% ) sont égalem ent recrutés localem ent. Ils p ro­
viennent actue llem ent :
—  du lycée techn ique et du CET ........................................................................  2 0 %
—  des autres entreprises m éta llurg iques de Fougères .................................  40 '%
—  du cours de prom otion socia le  effectué par le Lycée et financé par

la S A G E M ............................................................................................................  4 0 %

Cette dernière fo rm u le  s ’est développée à la SAGEM depuis 1974.

Les technic iens (5 % ) sont recrutés au niveau régional sur la base du bacca­
lauréat, du BTS et du DUT, options mécanique, bureau d ’études, é lectron ique. 
Les agents de maîtrise, les cadres et ies ingénieurs sont considérés com m e 
devant être m obiles et proviennent à 8 0 %  des autres unités de la SAGEM. 
Le reste du personnel a été recruté au niveau régional.

Le personnel engagé est très jeune puisque la moyenne d ’âge en 1971 est de
24 ans (e ffectif 745). Il réside en m ajorité  à Fougères et à p roxim ité . Un transport
quotid ien amène cependant quelques personnes qui résident à Avranches. L ’éta­
blissement procède à une gestion de la m ain-d ’œuvre qui dépasse les lim ites 
de son personnel. En fonction  de ses besoins de p roduction , e lle a eu recours, 
jusqu ’en 1974, à la sous-tra itance avec diverses entreprises locales pour 20 à
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2 5 %  de sa p roduction . Elle p ra tique égalem ent l'em bauche de stagiaires pour 
la durée des congés. De plus, l ’en treprise peut ag ir sur la répartition  de la 
charge de trava il entre les d ivers établissem ents.

Depuis 1974, la SAGEM ne recrute pratiquem ent plus et a fa it ré in tégrer les 
travaux de sous-tra itance. L ’e ffec tif s ’est réduit progressivem ent par non-rem­
placem ent d ’une partie  des départs et s ’élève à environ 750 personnes à la 
fin  de 1977.

L 'é tab lissem ent a été créé à un m om ent où l’activ ité  de la société nécessita it 
la m ob ilisa tion  d ’une plus grande quantité  de m ain-d ’œuvre. L’ im plantation aurait 
pu se réa liser dans tou t autre zone présentant les mêmes caractéristiques de 
m a in -d ’œuvre que le pays de Fougères, la Basse-Norm andie par exemple. Peut- 
ê tre les aides financ ières associées au cho ix  y étaient-elles plus avantageuses 
qu ’a illeurs ; il est plus probable, s ’agissant d ’une entreprise qui bénéfic ie d 'im ­
portants m archés d ’Etat, que la protesta tion iocale au sujet de la situation de 
l ’em ploi a it inc ité  ies pouvoirs pub lics à in terven ir auprès de la d irection de 
l’en treprise pour o rien te r le cho ix du site.

Les em plois mis en p lace s ’adressaient p lu tô t à ia m ain-d ’œuvre fém inine, à 
l ’ inverse de ce qui avait été souligné par ies rapports effectués à l’époque. 
Le prob lèm e de l'em plo i dans la zone n’é ta it donc que partie iiem ent abordé 
m algré l’ im portance de l ’ im plantation, i! ne tardera pas à se poser à nouveau, 
d ’autant que l ’e ffec tif du secteur industrie l ne va rie ra  que peu jusqu ’à 1975.

2.3. NOUVELLES DISPONIBILITÉS EN M AIN-D ’ŒUVRE
ET AIDES RENFORCÉES : UNE SECONDE SÉRIE D'IMPLANTATIONS
ET D’EXTENSIONS A PARTIR DE 1975

2.3.7. LIN PAYS EN CRISE

La s itua tion  de l’em ploi en 1975 n'est pas très bonne mais elle ne se d istingue 
pas nettem ent de celle  de bien d ’autres zones après l’ascension rapide du chô­
mage enreg istrée depuis le m ilieu de 1974. Le nombre de demandeurs d ’emploi 
inscrits  à l ’ANPE s ’élève à environ 800. L’activ ité  de l’ industrie  de la chaussure 
a fléch i à la su ite de la crise mais rien de ce qui transparaît ne permet, au 
p rem ier semestre, de présager un sub it e ffondrem ent de p lusieurs établissem ents 
im portants. Un prem ie r signe avait été le dépôt de b ilan des Etablissem ents Morel 
et Gâté en août 1974, mais il é ta it suivi d ’une reprise peu après. Les perspectives 
pour les entreprises trava illan t p rinc ipa lem ent sur contra is  étaient certes mau­
vaises, mais ne sem bla ient pas devo ir aboutir à des licenciem ents aussi 
im portants que ceux qui auront lieu plus tard. Pourtant, l ’hebdom adaire régional 
des Cham bres de Com m erce et d ’ industrie  é c rit en ju in  1975 :
« A u jo u rd 'h u i on peut estim er que Ies tro is  p rocha ines années verront Ia sup­
pression im possib le  à pare r de 1300 em plo is industrie ls  dont pratiquem ent 
plus de Ia m o itié  dans Ie seul secteur de Ia chaussure. UhabiIIem ent, Ie g ran it 
ou Ie verre ne seron t pas non p lus épargnés par cette évolution. Au to ta l un 
m illie r de personnes devra ien t être reconverties vers d ’autres activ ités  »...
« À Ia po in te  des d ifficu ltés  que connaît Ia Bretagne, Fougères sa it pourtant 
qu ’e lle  ne m anque pas d ’atouts pou r s o rtir  de ce c lim a t défavorable. Uun de 
ceux-c i réside certes dans Ia volonté exem pla ire  de Ia Chambre de Commerce
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locale qu i ne m énage pas ses e ffo rts  pou r a ttire r  / ’a ttention du Fonds S oc ia l 
Européen et ce lle  des investisseurs.
La qualité  de Ia m a in -d ’œuvre fougera ise et sa conscience p ro fessionne lle  
sont m aintenant reconnues, notam m ent pa r Ies industrie ls  qu i se sont décentra­
lisés. Les aides tant à l'investissem ent qu ’à Ia fo rm ation  y sont im portan tes  
encore que leur d is tribu tion  puisse être am éliorée » (66).

Le pronostic é ta it re lativem ent exact ; seul ie ch iffre  des suppressions d ’em plo is 
éta it quelque peu m inoré. Les term es dans lesquels la s itua tion  à ven ir sera 
traitée, sont déjà présents :
*  Les industries trad itionne lles, particu liè rem ent la chaussure, sont irrém é­
diablem ent condamnées.
* Fougères est particu liè rem ent v ic tim e du chômage.

*  Pour cela :
—  il faut un secours financ ier supplém enta ire  ;
—  il existe à Fougères une m ain-d ’œuvre d isponib le  soudainem ent accrue, adap­
table, à reconvertir, parm i laquelle ii est possib le de pu iser sé lectivem ent.

En reprenant ies com ptes rendus des événements, i! sem ble que l’ idée de 
sauvegarder l ’em ploi dans l’ industrie  de ia chaussure par l'app lica tion  d ’une 
po litique nationale des cuirs et peaux a it été rapidem ent exorcisée. Une succes­
sion inhabitue lle  d ’a rtic les de journaux présentant ies licenciem ents com m e iné­
luctables et insistant sur la gravité  de ia s itua tion  de l’em plo i s ’engage à pa rtir 
du mois de ju in . Certes, l ’ inquiétude, vo ire  ia colère, com m ence à régner au 
sein de la population fougeraise mais il y a une d isp roportion  manifeste entre  !a 
place accordée à la question par une presse non coutum ière d ’une te lle  popu­
larisation, et l ’ im portance qu 'e lle  représente re la tivem ent à d ’autres ou même 
au problèm e général de l’emploi.
« La crise économ ique au creux de Ia p rov ince  : Fougères c lop in -c lopan t. »

Le F igaro, 23 ju in  1975.
« Fougères : une reconversion ind ispensable. »

Usine Nouvelle , n° 29 du 17 ju i l le t  1975.

« La chaussure à Fougères : une crise grave et un prob lèm e qu i dépasse Ies 
compétences locales. »

O uest-France du 23 août 1975.
« La chaussure à Fougères. »

Ouest-France des 30 et 31 août 1975.
« Fougères entre Ie fa ta lism e et la révolte. »

Le M onde du 11 septem bre 1975.
« Fougères : Ie ton monte. »

Ouest-France du 18 septem bre 1975.

« Fougères : i l  n ’y a pas que Ia chaussure qu i craque. »
O uest-France du 24 septem bre 1375.

« Chaussure : p lus de 1 000 licenc iem ents  prévus  à Fougères en l'absence de 
mesures rapides. »

Ouest-France du 29 septem bre 1975.

« Fougères : des p ropos itions ch iffrées devra ient être défin ies avant Ie 15 oc­
tobre. »

Le Télégram m e du 1er octob re  1975.

(66) Revue : Bretag ne é co n o m iq u e , ju in  1975.
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On relève égalem ent toute  une série d ’a rtic les  re la tant les m anifestations 
locales. Le su je t appara ît sous cette  form e encore pendant p lusieurs mois puis 
se trouve rem placé peu après par les annonces concernant des pro jets de 
créa tions d ’em plo is ou la m ise en place de nouveaux moyens de form ation : 
ouverture  d ’un centre  de fo rm ation  d ’apprentis, le financem ent par le Fonds 
socia l européen, l ’action co llec tive  de form ation, la création d ’un centre de 
reconversion industrie lle , le p rem ier pacte national pour l'em plo i des jeunes.

L’inqu ié tude é ta it nourrie  par la perspective de vo ir s ’e ffondrer brusquement 
tou te  l’économ ie loca le  suite aux effets indu its par les menaces de licenciem ents 
qui concerna ien t toute  une série d ’entreprises im portantes qui n ’appartenaient 
pas seulem ent au secteur de l’ industrie  de la chaussure (crista llerie , Simmons, 
Cyclone, m étallurgie...), sans que les créations d ’em plo is v iennent com penser 
cette  hém orragie.

L ’industrie  de la chaussure, de par ia masse des e ffec tifs  susceptib les d ’être 
touchés, de par la va leur économ ique trad itionne lle  qu ’e lle  représenta it et par 
le noyau de m ob ilisa tion  qu ’elle constitua it, a sym bolisé rapidem ent le problèm e 
de l’em plo i à Fougères. Les Pouvoirs pub lics et privés, sensib ilisés par l'am pleur 
de la revend ica tion  locale, s ’em ployèrent à a ttire r l ’a ttention des chefs d ’entre­
prise à la recherche d ’un lieu d ’im p lantation pour y réaliser un pro je t. Pour ce 
fa ire , une série  de contacts fu ren t pris  avant que les licenciem ents dans l’ indus­
tr ie  de la chaussure so ient e ffectifs . Les résultats de ces dém arches étaient 
encore  m inim es au m om ent où les salariés des tro is  établissem ents de l’ industrie  
de la chaussure se trouvèrent sans em ploi et se présentèrent à i ’ANPE.

Les possib ilités de reclassem ent é ta ien t largem ent insuffisantes et consista ient 
essentie llem ent en des em plois du secteur te rtia ire  (com m erce, santé) dont 
la création avait été program m ée indépendam m ent des problèm es évoqués. 
Les prem iers é lém ents en lia ison avec la d ispon ib ilité  soudaine d ’une main- 
d ’œuvre nom breuse se sont greffés sur le tissu économ ique local. D ’une part, 
des o ffres de reprises, à des cond itions très avantageuses, des établissem ents 
récem m ent ferm és ont été présentées par des industries qui proposaient de 
reprendre  les mêmes activ ités mais avec un e ffectif moindre.

De cette  façon, les établissem ents M aunoir sont re lancés par des industrie ls 
de Fougères et V itré  avec subvention CAPI et prêt du FDES ; l ’usine Morel et 
Gâté reprend égalem ent son activ ité  quelque tem ps plus tard avec une centaine 
de salariés après avo ir été reprise par la Socié té  Baudou ; la tentative de rachat 
des établissem ents Réhault à un p rix  très rédu it par un industrie l échoue compte 
tenu de l’opposition  des p rinc ipaux syndicats face à l’ insuffisance de l’e ffectif 
réem bauché (230 sur 650 licenciés) ; l ’en treprise J.-B. M artin, qui m enaçait 
de licenc ie r 130 personnes sur les 1 000 qu ’e lle  em ployait, se vo it accorder 
une aide financière  de 1 500 000 F. D’autre part, des entreprises locales envisagent 
a lors une extension de leurs activités.

2.3.2. EFFORTS ACCRUS POUR UNE RESTRUCTURATION  
DE LÀ FORCE DE TRAVAIL

a. L ’Associa tion  O uest-A tlantique et la Chambre de Com m erce de Fougères 
on t m u ltip lié  les dém arches destinées à présenter l ’ in térê t du site de Fougères. 
De nom breux pro je ts  ont été exam inés pour une éventuelle im plantation. Les 
em plo is supplém enta ires ont cependant été en nom bre lim ité malgré les aides
engagées. Le développem ent de l’emploi a subi les contre-coups de la crise à 
laquelle  les industrie ls  ont répondu par les restructura tions et le redéploiem ent.
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Les recrutem ents effectués portent pour l ’essentie l sur une m ain-d ’œuvre non 
qualifiée.

La caractéristique princ ipa le  de ce tte  période n ’est pas l ’augm entation du nom bre 
d 'em plo is mais l’adaptation de la m ain-d ’œuvre aux cond itions d ’em plo i de 
l ’entreprise. Toutes les opérations m otivées par un autre o b je c tif son t restées 
sans suite ou presque en m atière d ’effectifs. La transform ation  des cond itions  
d ’emploi ne concerne pas seulem ent les établissem ents nouvellem ent créés ; e lle 
se produit égalem ent dans des entreprises qui fon t l ’ob je t d 'une reprise, d ’une 
extension ou d ’un transfe rt d ’activ ité . L ’existence d ’une nom breuse m ain-d ’œuvre 
d isponible, sans perspective d 'em plo i, a favorisé la sé lection et le m odelage du 
personnel conform ém ent au désir des entreprises. La situa tion  d iffic ile  de 
l’emploi a perm is : le cum ul des aides et l ’o rien ta tion  de la form ation  dans un 
sens é tro item ent lié à l ’u tilisa tion  à cou rt term e de la m ain-d ’œuvre et une 
pression sur les salaires. On vo it apparaître  dans toute une série d ’entreprises 
un nouveau m ode d ’u tilisa tion  de ia m ain-d ’œuvre : ce lle -c i n ’est plus seulem ent 
mise en présence d ’un travail parcellisé, e lle est tenue égalem ent d ’épouser 
fidè lem ent les mouvem ents qui résultent de la conception de son poste et ce, 
à un niveau supérieur d 'in tens ité  du travail. Ceci nécessite une sé lection —  qui 
peut être double (avant et après la mise en cond ition ) — , associée à une période 
d ’entraînem ent gestuel accé léré et d ’accoutum ance au matériau.

Certaines opérations engagées ont été de courte  durée ; ou bien sont restées 
en dessous des prévisions ; ou bien n ’ont pas eu de suite. Il s ’ag issa it so it 
d 'essais de développem ent fac ilités  par les aides financières, so it d ’occasions de 
pénétrer le m arché frança is et le m arché commun.

Seize opérations d ’im plantation, d ’extension, de reprise ou de transfe rt d ’activ ité  
ont été effectuées de 1975 à 1979.

Il y a eu huit c réations dont quatre existent encore en octobre  1979, c inq reprises 
d'établissem ent, deux extensions dont une après reprise, un transfe rt d ’é tab lis ­
sement. Le nombre de postes supplém enta ires présentés à Fougères par i ’en- 
semble de ces opérations est d ’environ 510 de mars 1975 à mars 1979. Les 
e ffectifs des douze établissem ents concernés a tte ignent près de 1 480 à cette 
dern ière date.

b. Les aides apportées à ces opérations sont m ultip les et de niveau élevé. On 
ne peut en séparer les nom breuses dém arches et rencontres réalisées à l’ in i­
tiative des Pouvoirs pub lics et privés, à l'in ten tion  des entreprises m anifestant 
un in térê t pour une éventuelle loca lisa tion  à Fougères.

Diverses aides sont fréquem m ent m entionnées :

•  La prime de développem ent régional qui apparaît dans presque toutes les 
opérations, avec une m ajoration du taux maximum : 25 % , +  1 0 %  pendant une 
période.

* Facilités et avantages sur ies insta lla tions (iocaux-re la is, prise en charge du 
plan d ’im plantation au soi, terra ins à prix  réduits, v iab ilisa tion  et aménagem ent 
du terrain).

•  Avantages financiers (prêts bonifiés du c réd it national, c réd it hôte lier, société 
développem ent régional, am ortissem ent exceptionnel, subventions, exonération 
de taxe professionnelle).
*  M ain-d ’œuvre (convention d ’adaptation, stages de fo rm ation  et de préfor-
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mation, contra ts  em plo i-form ation, stagiaires, prise en charge par le FNE des 
fra is  de fo rm ation  en personnel, m atérie l et m atière d ’œuvre...).

L ’A ssocia tion  O uest-A tlantique qui regroupe des représentants de la DATAR 
et des chefs d ’entreprise sert de relais entre les investisseurs et les autorités 
locales. Un nom bre non négligeable d ’investisseurs à la recherche d ’une loca­
lisation étudie les avantages présentés par le s ite  de Fougères en fonction  des 
ob jec tifs  recherchés. A insi, pour 80 pro je ts  pour lesquels Fougères a été pré­
sentie entre septem bre 1975 et la fin  de 1977 et qui sont restés sans suite, il y 
en a c inq qui ont pris corps après négocia tion des d ifférentes aides deman­
dées.

I! existe donc de nom breux capitaux m obiles dont l ’a ttention a été attirée par 
les ca ractéris tiques de la zone de Fougères et qui présentent un dénom inateur 
com m un qui est de rechercher le m eilleur niveau de rentab ilité . Ce souci procède 
d ’un ca lcu l économ ique dont ies composantes varient selon la nature du pro je t 
financier. L ’examen d'un certa in  nom bre de pro je ts qui se sont ou non concré­
tisés perm et de dégager quelques élém ents princ ipaux qui in fluencent la loca­
lisation :
•  Il est certa in  qu ’en prem ier lieu, les aides in téressent les chefs d ’entreprise 
dans la mesure où, diverses et cumulées, e lles p rocurent un avantage financier 
a ttiran t un certa in  nom bre de pro jets, d ’autant que les situations de chômage 
aiguës sont en même tem ps utilisées comme moyen de pression pour l ’obtention 
d 'avantages supplém entaires.

•  En second lieu, ia loca lisa tion  peut être  soumise à des contra in tes plus s tr ic ­
tem ent géographiques com m e la nécessité de se trouver à proxim ité  de la 
c lien tè le  afin d ’être connue d ’elle, nouer des contrats, pra tiquer la sous-traitance, 
investir un m arché régional. Dans ce cas, des élém ents à plus long term e entrent 
en com pte dans le calcul de ren tab ilité  dans la mesure où le niveau plus avan­
tageux des aides ne l’em porte plus sur les perspectives d ’activ ité  de l’entre­
prise.

Des cons idéra tions géographiques plus générales peuvent être à l ’orig ine d ’une 
im p lantation. L ’existence des aides joue a lors égalem ent un rô le secondaire 
dans la m otivation mais fac ilite  l ’ in troduction  d ’un pro je t qui, dans un contexte 
autre  que celu i du maintien ou de la création d ’em plois, aura it rencontré des 
d ifficu ltés  légales ou réglem entaires. Il s ’agit par exemple de l’occasion saisie 
par des socié tés é trangères de m ettre un pied sur le m arché frança is ou 
européen par l ’absorption d ’une entreprise nationale et en proposant, en outre, 
la création d ’une nouvelle unité.

•  Un autre facteur in terv ient égalem ent mais après ies autres ; qui est la 
correspondance entre  les souhaits de l ’en treprise  en m atière de m ain-d ’œuvre 
et la physionom ie de cette  dern ière  sur le m arché du travail local. Une abon­
dance de m ain-d ’œuvre d isponib le  est une caractéris tique recherchée surtout 
si e lle  est associée, com m e cela est souvent le cas, à un fa ib le  niveau de 
salaire. Cependant, si l ’activ ité  nécessite une proportion  élevée de m ain-d ’œuvre 
qualifiée, vo ire  technic ienne, l ’absence ou la rareté de cette dernière fera 
hésite r et détournera  l ’ investisseur. La pratique des bas salaires chasse d ’ailleurs 
de la zone, les trava illeu rs  à qua lifica tion  recherchée si bien que l’ im plantation 
à Fougères va surtou t ten te r des entreprises en quête d ’une im portante prise 
en charge financière  et qui souhaitent pouvo ir cho is ir un personnel peu qualifié 
dans une réserve suffisam m ent nom breuse et peu exigeante au niveau des rému­
nérations.
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C. - LES TRANSFORMATIONS DU SYSTÈME
DE FORMATION

D'une façon générale, on peut dire que le m odèle de reproduction  de la fo rce  
de travail centré pour une large part sur la fam ille  et l'en treprise , qui fonc tionna it 
encore jusqu ’au début des années 1960, est entamé. On assiste à un déve­
loppem ent de la prise en charge au niveau de la co llec tiv ité  des problèm es 
d'éducation et de fo rm ation . Cela se tradu it notam m ent par deux changem ents 
im portants : le jeune Fougerais a tendance à en tre r plus tô t dans le système 
scola ire et à en so rtir un peu pius tard  (67). En outre, la fo rm ation  professionne lle  
qu ’il peut être amené à recevoir n ’est plus donnée de façon quasi-exclusive dans 
la production.

Pour com prendre ie sens et la portée de ces changem ents, il fau t ten ir com pte 
des transform ations intervenues dans le contexte socio-économ ique local et 
in tégrer les effets des réform es de l'enseignem ent.

I. - CHANGEMENTS INTERVENUS 
POUR LA PÉRIODE PRÉ-SCOLAIRE

Durant la période 0-2 ans, aucun enfant ne peut être adm is à l ’école. Le système 
qui consista it pour les parents exerçant tous les deux une activ ité , et habitant 
en m ilieu urbain, à con fie r les jeunes enfants pour la  durée de la semaine, à 
des parents ou des nourrices vivant dans la cam pagne voisine, connaît des 
difficu ltés. En effet, l ’éciatem ent de la fam ille  rura le trad itionne lle , le repli sur 
le couple consécutif aux transform ations de l’agricu ltu re , rendent cette so lu tion 
aléatoire.

L'absence de crèches ou de garderies fa it que les parents sont tou jou rs  obligés 
de trouver des solutions ind iv idue lles comme en tém oigne le nom bre des nour­
rices (68) mais cette « réserve » que constitua it le m ilieu rural tend à d isparaître, 
on se rapproche de plus en plus d ’une situation que l'on peut rencontrer dans 
n 'im porte  quelle région.

Pour la période a llant de i’âge de 2 ans jusqu ’à 5-6 ans, qui marque l’entrée 
dans l’école élém entaire ob liga to ire , on assiste à une progression de la sco la ­
risation. Dans la v ille  de Fougères, pour une popu la tion  dont ie ch iffre  globa! 
varie peu, les e ffectifs des écoles m aternelles fon t plus que doubler, passant 
de 736 en 1963 à 1 836 en 1974-1975.

(67) Compte tenu de la p ro longation  de la sco la rité  de 14 à 16 ans.
(68) Pas m oins de 350 nourrices déclarées su r la v ille  de Fougères.
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Cependant, si l ’on en juge  par certa ines apprécia tions, il ne semble pas que les 
progrès enreg istrés répondent entièrem ent aux efforts fa its dans le domaine des 
équipem ents :
« Chaque qua rtie r de Fougères a son école m aternelle , tous les enfants peuvent 
y aller. Tous cependant n ’y vont pas ou du m oins ta rdent à y entrer. Parm i les 
1 500 sco larisés en 1974-1975 dans les écoles prim a ires pub liques de Fougères, 
70 %  éta ien t entrés  à 5 ans, 25 %  à 4 ans et 46 '°/o à 2 et 3 ans » (69).

En m ilieu rural la s itua tion  évolue aussi ; les m od ifica tions intervenues dans 
le tissu économ ique du « pays » et notam m ent les im plantations industrie lles, 
n ’on t pas concerné seulem ent la v ille  de Fougères, mais aussi les centres ruraux 
où e lles fon t alors appel à la m ain-d ’œuvre fém in ine qui do it « p la c e r»  ses 
enfants le plus tô t possible. Sous cette pression, on assiste donc à un déve­
loppem ent de  l’enseignem ent pré-scola ire, mais les progrès des équipem ents 
pour être  im portants, n ’en la issent pas m oins subsister des lacunes assez sé­
rieuses (70). En effet, si l ’on ne considère que les écoles m aternelles : écoles 
spécia lisées indépendantes adm in istra tivem ent de l’école élémentaire, en 1975, 
5 7 %  des com m unes de l ’arrond issem ent en sont dépourvues, le résultat est 
que de ce fa it, quatre  petits ruraux sur dix ne peuvent bénéfic ie r d ’éducation 
de type maternel.

Bref, com pte tenu de certa ines ré ticences enregistrées en m ilieu urbain (signe 
d ’une d ifficu lté  à rom pre avec le m odèle ancien) et malgré les lim ites imposées 
en m ilieu rural par les équipem ents, le résultat de ces transform ations est une 
soc ia lisa tion  plus précoce des jeunes du « pays de Fougères » à travers l ’ insti­
tu tion  scola ire.

II. - CHANGEMENTS INTERVENUS POUR LA PÉRIODE 
POSTÉRIEURE A LA SCOLARITÉ OBLIGATOIRE

Pour com prendre les changem ents intervenus au niveau de l’ intensité de la 
sco la risa tion  des réseaux d ’étab lissem ents et partant des caractéristiques qu ’ils 
présentent et des poss ib ilités  qu ’ils offrent, on s ’e ffo rcera  d ’in tégrer les divers 
effets des réform es de l’enseignem ent :
•  p ro longa tion  de la sco la rité  ob liga to ire  jusqu ’à 16 ans (décret d ’application 
effective  à p a rtir de 1967) ;
•  créa tion  d ’é tablissem ents polyvalents de 1er cycle  CES ;
•  réform es des enseignem ents techno log iques avec notam m ent la création des 
bacca lauréats de techn ic ien  (BTn) et des brevets d ’études professionnelles (BEP).

Ces mesures s ’insèrent sans doute dans des transform ations intervenues dans 
les s tructures socio-économ iques au niveau national mais on ne peut en saisir 
la s ign ifica tion  et les conséquences concrètes qu ’à la lum ière des changements 
qui se sont p roduits dans le contexte  local. L ’effondrem ent des structures socio-

(69) Cf. a rtic le  de J. Faucheux dans la revue « Le Pays », n° 8, 1976.
(70) Puisque toutes les écoles ont au jou rd ’hui une « sec tio n  en fantine»  qui accue illen t les enfants à 
p a rtir  de 4 ans.
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économ iques sous-tendues par l ’agricu ltu re , l ’a rtisanat trad itionne l et une indus­
trie  de type m anufacturier, leur in tégra tion  de plus en plus grande à la log ique 
du système dom inant de p roduction  ont p ro fondém ent m od ifié  les cond itions  de 
la form ation et notam m ent de la fo rm ation  pro fessionnelle . C elle-c i peut être 
donnée de plus en plus d iffic ilem ent dans la p roduction  elle-m êm e du fa it des 
m od ifica tions intervenues com m e nous l’avons vu précédem m ent dans le p ro ­
cessus de production.

La lia ison entre les ob jec tifs  défin is au plan national et les p réoccupations 
locales se fa it institu tionne llem ent à travers ia carte  scola ire.

1. ÉVOLUTION DES TAUX DE SCOLARISATION

Durant la période étud iée on assiste à une progression m odérée des taux de 
sco larisation au-delà de l ’âge de fin de sco la rité  ob liga to ire . Ils restent cepen­
dant, assez bas, in férieurs à ceux enreg istrés dans le départem ent et la région.

Taux d e  s c o la r is a t io n  des  15-16 ans  en  1972 e t des  17-18 ans  en  1975, 
s e lo n  le  sexe  e t ie  m ilie u

1962
Taux de scolarisation 

15-16 ans

1975
Taux de scolarisation 

17-18 ans

Milieu ur­ Filles 55,8 59,3
bain Garçons 46,1 52,5

G +  F 51,0 58,8

Milieu ru­ Filles 40,7 53,8
ral Garçons 36,3 43,2

G +  F 39,9 48,5

Total pays Filles 47,7 56,3
Garçons 40,4 48,5
G +  F 44,1 49,5

Source : Recensements de la popu lation  de 1962 et 1975.

Les sorties en fin de sco larité  ob liga to ire  restent fo rtes : 50 %  pour les garçons 
et 31 %  pour ies filles en 1975.

Si l ’on veut dépasser cette apprécia tion g lobale  et se liv re r à une analyse appro ­
fond ie  des cond itions de form ation  des jeunes au-delà de la sco la rité  ob liga ­
toire, une erreur nous sem ble devo ir être évitée, qui cons is te ra it à assim ile r 
fin du prem ier cycle et âge de fin de sco la rité  ob liga to ire . En effet, des jeunes 
atte ignent 16 ans avant la fin  de la tro is ièm e et de ce fa it peuvent s o rtir du 
système scola ire. L 'é tude du prem ier cycle (au moins dans ses grandes lignes) 
s ’impose donc parce qu ’il constitue un carre four d ’o rienta tions, rô le qu ’il assume 
à travers des structures propres (établissem ents spécifiques) non hom ogènes 
qui se sont m is progressivem ent en place durant la période étudiée.
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2. ANALYSE DES CONDITIONS DE SCOLARISATION 
DANS LE PREMIER CYCLE

Pour une présentation synthétique des structures du prem ier cycle et de leur 
évo lu tion durant la période, nous centrerons l’a ttention sur tro is  points : les 
filiè res, les paliers d ’o rien ta tion , les sorties.

L ’un des p rinc ipes in trodu it par la réform e de 1959 éta it la ventila tion des 
élèves à l’ issue de la sco la rité  dans le cycle  é lém entaire ; ils pouvaient être 
orientés dans tro is  voies :
•  la voie I - c lassique ;
•  la voie II - m oderne

(à l ’o rig ine  on d is tingua it le m oderne I et le m oderne II, type CEG) ;
•  la vo ie III - transition .

Dans les fa its, m algré leur d isparition  prévue par ia réforme, ies classes de fin 
d ’études (deux années après le CM 2 dans les écoles élém entaires) se sont 
m aintenues ju sq u ’au début des années 1970.

Des possib ilités d ’o rien ta tion  ou de réorientation étaient prévues au niveau de 
la fin de cinqu ièm e et de la fin de tro isièm e. A l’ issue de la cinquièm e : ou les 
élèves continua ien t dans la filiè re  où iis éta ient engagés ; ce qui devait s ’avérer 
surtou t vrai pour les filiè res  I et II ; ou ils éta ient réorientés.

Pour la filiè re  III, les élèves pouvaient poursuivre en quatrièm e pratique, puis 
en tro is ièm e pratique ou bien être réorientés dans une autre voie, ou encore 
so rtir du prem ier cycle.

Dans ce schém a une m odifica tion  devait in te rven ir avec la suppression des 
classes pratiques et la création des classes préprofessionnelles de niveau et 
p réparato ires à l ’apprentissage. En ce qui concerne les sorties, elles se sont 
produ ites et se produ isent à tous les niveaux même si e lles sont les plus 
nom breuses dans la voie lli (transition pratique). Elles peuvent se tradu ire  soit 
par l ’entrée dans le deuxièm e cycle  techno log ique court (CAP 3 ans) (71), soit 
par l ’entrée dans un établissem ent dépendant d ’un autre m inistère form ateur 
(exem ple agricu ltu re), so it par la so rtie  vers la vie active (avec entrée ou non 
en apprentissage).

Une lia ison existe entre  les filiè res (et du même coup les plus ou moins grandes 
possib ilités d ’études longues) et le type d 'é tab lissem ent : co llège d ’enseigne­
ment général (CEG) et co llège d ’enseignem ent secondaire (CES). Seul le CES 
dispose des tro is  filiè res I - Il - III, dans les CEG par con tre  n ’existent que les 
filiè res  II et III (72).

Com pte tenu des réform es intervenues, les établissem ents du prem ier cycle 
du « pays » de Fougères ont connu certa ines transform ations. Pour l ’ensei­
gnem ent pub lic  ies prem iers cycles ont donné naissance à deux CES à Fougères-

(71) La ré fo rm e  d e  1959 p ré v o y a it la  s u p p re s s io n  d e  la  p ré p a ra tio n  des  CAP en t ro is  ans dan s  les CET, 
de  fa it  e l le  s ’es t m a in te n u e  e t a é té  ré ta b lie  o ff ic ie l le m e n t p a r la  lo i du  16 ju i l le t  1977 su r les 
e n s e ig n e m e n ts  te c h n o lo g iq u e s .
(72) G. R uban , Répartition des effectifs à l’intérieur du système éducatif, 1967-1968, E tudes e t D o cum e nts , 
n° 10, S E IS , m in is tè re  de l'E d u c a t io n .  L ’a u te u r in d iq u e  que  l ’ o r ie n ta t io n  ve rs  le s  CEG é ta it  trè s  
im p o rta n te .
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ville  tandis que dans la zone rurale ie Groupe d ’o rien ta tion  en m ilieu rural 
(GOMR) (6 , 5°), de Sain t-B rice-en-C oglès é ta it transform é en CEG.

L ’enseignem ent privé qui d isposait de tro is  cours supplém enta ires et d ’un 
prem ier cycle, type lycée à Fougères, ies a supprim és et leur a substitué un 
grand établissem ent de prem ier cycle. Par a illeurs, il c réa it deux CEG en m ilieu 
rural : l ’un à Sain t-B rice-en-C oglès et l'au tre  à Saint-G eorges-de-R eitem baud, 
là où étaient im plantés des établissem ents publics de même type. Les e ffectifs 
des établissem ents de prem ier cycle  ont augmenté dans une to rte  p roportion , 
ils ont plus que doublé : pour le pub lic, ils passent de 655 à 1 527 et pour ie privé 
de 834 à 1 928. Ce phénomène s ’explique par le fa it que la sco larisa tion  au-delà 
de 14 ans en début de période éta it fa ib le. A travers la progression des e ffectifs 
scolarisés à ce niveau il apparaît que la p roportion  des jeunes fréquentant ies 
CEG a augmenté passant de 35 à 39 %  dans le public.

De ce point de vue, les cond itions de sco larisa tion  offertes par l ’enseignem ent 
public aux jeunes urbains et aux jeunes ruraux n ’éta ient pas sem blables puisque 
ceux-ci ne pouvaient d isposer d ’aucun CES. Compte tenu de la re lation filiè res- 
établissem ents évoquée précédem m ent, des risques d ’inégalité  dans les o rien ­
tations éta ient ainsi créés de ce seul fa it.

Cette situation résulte largem ent des contra in tes de la carte  sco la ire  aggravée 
par un contexte local particu lie r. Rappelons que dans la carte sco la ire  du prem ier 
cycle, le secteur sco la ire  est la ce llu le  fondam enta le  com posée de p lusieurs 
communes vo ire  d ’une frac tion  de comm une. C ’est la zone de recrutem ent 
de ré tab lissem ent du prem ier cycle.

A l’o rig ine  on d is tingua it tro is  types de secteurs en fonc tion  de la population 
tota le et de la population agglom érée du chef-lieu : secteurs ruraux, secteurs 
mixtes, secteurs urbains (73), et on in trodu isa it une re lation entre la ca tégorie  de 
secteur et le type d ’établissem ent, les secteurs ruraux devant être équipés 
de CEG.

Cette d is tinction  a été abandonnée et on n’a plus considéré que les secteurs 
et les groupem ents de secteurs. Néanmoins, le secteur, lo rsqu ’ il é ta it peu peuplé, 
é ta it équipé d ’un é tablissem ent de p rem ier cyc le  CEG (type 400), pour les 
secteurs plus peuplés, on pouvait avoir des CES type 600, des CES type 900, 
en fonction de la population. Par le bia is dém ographique, on m aintenait de 
fa it une d is tinc tion  puisque parm i les secteurs les m oins peuplés on trouva it 
un grand nombre de secteurs ruraux. Dans le cas du « p a ys»  de Fougères, cas 
fréquent dans l’Ouest, le fa it est aggravé par l'ex is tence d ’un enseignem ent 
privé im portant ne relevant pas de la carte  sco la ire  (74) et qui se livre  à une 
concurrence avec l'enseignem ent pub lic  (com me en tém oignent les im p lantations 
récentes).

Dans l’enseignem ent pub lic  com m e dans l’enseignem ent privé, l'évo lu tion  récente 
des e ffectifs dans les CEG et les CES m ontre un renversem ent de situa tion  en 
faveur de ces derniers.

L’examen du réseau d ’établissem ents du prem ier cycle m ontre qu ’il n ’existe 
pas d 'établissem ent de ce type à Louvigné-du-Désert, chef-iieu de canton et 
deuxièm e centre du pays par sa popula tion après Fougères. Cette lacune peut 
s 'exp liquer sans doute par la présence à Saint-G eorges-de-R eitem baud, d istant 
seulement de 6 km, de deux CEG, l’un public, l ’autre privé. Cette situation

(73) C irc u la ire s  du m in is tè re  de  l ’E d u ca tio n  n a t io n a le  de  1963 e t 1965.
(74) Il es t p r is  en  co m p te  p a r d iffé re n c e .
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n’est cependant pas tou jours  jugée sa tisfa isante sur le plan local ce qui amène à 
avancer des so lu tions pour !a m odifie r. A insi Jacques Faucheux dans la revue 
« L e  Pays» n° 8 s ’appuyant sur deux c ircu la ires  de l’Education nationale qui 
suggèrent des unités pédagogiques de 120 élèves pour lu tte r contre  la dévi­
ta lisa tion  des campagnes, p réconise un CES éclaté entre Saint-Georges-de- 
Reitem baud, lieu d ’ im p lantation actue lle  du CEG pub lic  et Louvigné-du-Désert, 
afin d ’év ite r un cho ix  dou loureux entre  un centre (Saint-Georges) dont on ris­
quera it d ’accé lé re r la décadence et un chef-lieu de canton im portant que l’on 
con tinue ra it de p rive r d ’un étab lissem ent de p rem ier cycle.

Notons que dans l’a rtic le  cité , la créa tion  d ’un CES, dont certaines classes 
sera ien t insta llées à Louvigné, est ju s tifiée  par des argum ents d ’ordre socio- 
économ ique :
« I l n ’est pas question non p lus de déshab ille r Saint-Georges pou r hab ille r 
Louvigné, m ais i l  pa ra ît im pensable  de p rive r p lus longtem ps le chef-lieu de 
canton d 'un  CES. Les cadres des entreprises tentés p a r ce centre im portant 
parce  qu ’i l  est rem arquablem ent s itué  économ iquem ent continueront à fa ire  
oppos ition  à tou t p ro je t d ’im p lan ta tion  tant que Louvigné n ’aura pas de CES. »

A travers cette dern iè re  phrase, on pressent certa ins enjeux qui sont en cause 
à travers la carte  sco la ire , en jeux qui ne sont pas seulem ent d ’o rdre quan­
tita tif.

Au-de là  de 16 ans, les positions dans lesquelles les jeunes peuvent se trouver 
au regard de l’a c tiv ité  et de la form ation  com pte tenu des réform es intervenues 
sont les suivantes :
Ils peuvent être  élèves de :
•  p rem ie r cycle,
•  deuxièm e cycle  court,
•  deuxièm e cycle  long, enseignem ent général, baccalauréat, enseignem ent tech­
no log ique (BT) ou surtout bacca lauréat de techn ic ien  (BTn),
ou ê tre  en apprentissage —  form ation  pro fessionnelle  hors du système sco­
la ire  —  ou être  entrés dans la vie active.

Quelles sont les m od ifica tions intervenues dans la situation des jeunes du 
« Pays de Fougères » face à ces diverses éventualités ?

Pour ten te r de répondre à cette  question, on sera amené à é tud ier deux 
po in ts :
•  Com m ent, g lobalem ent, l ’appareil de form ation  sco la ire  a-t-il évolué au niveau 
du deuxièm e cycle  tan t dans ses s tructures et ses équipem ents, que dans ses 
fina lités  ?
•  Quelles transform ations sont intervenues dans le système de form ation profes­
s ionnelle  que ce lle -c i so it donnée dans ou en dehors de l’appareil sco la ire  ?

3. ÉVOLUTION DE L’APPAREIL DE FORMATION SCOLAIRE 
AU NIVEAU DU DEUXIÈME CYCLE

L ’autonom isation des CES a fa it des lycées des établissem ents de deuxième 
cycle. Pour ces é tablissem ents une carte  a été établie, la ce llu le  fondam entale
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étant le d is tric t. C elu i-c i est com posé de p lusieurs secteurs, il constitue  l’unité 
géographique d ’o rienta tion du deuxièm e cycle avec un éventail plus ou moins 
large de types d ’enseignements.

La carte  do it dans son p rinc ipe  in tég re r les contra in tes résu ltant d ’ob jectifs  
défin is nationalem ent et les besoins locaux.

Les contra in tes défin ies nationalem ent sont par exem ple : la répartition  des 
niveaux d ’enseignem ent d ’une tranche d ’âge, te ls qu ’ ils on t été dé fin is  par le 
V° Plan :
•  enseignem ent du deuxièm e cycle  long : 3 5 %  de la génération dans les 
lycées ;
•  enseignem ent du deuxièm e cycle court : 4 0 %  dans les CET ; 
et 2 5 %  de la génération dans ia vie active.

Ces quotas ont été révisés en ces term es pour le VIe Plan :

•  enseignem ent du deuxièm e cycle long : 4 2 %  de la génération dans les 
lycées ;

•  enseignem ent du deuxièm e cycle court : 4 8 %  dans les CET ; et 10 l0/o de 
la génération vers la v ie active et l ’apprentissage.

La carte  sco la ire  va au-delà des données gobal.es, e lle s ’e fforce de déterm iner 
la répartition des élèves à l’ in té rieu r du deuxièm e cycle long e t du deuxièm e 
cycle court.

A insi pour les d ifférentes o rien ta tions conduisant aux bacca lauréats d ’ensei­
gnement général et aux bacca lauréats et brevets de techn ic iens, des pourcen­
tages moyens et des pourcentages extrêm es ont été défin is ; pour les form ations 
de deuxième cycle court le même procédé a été employé pour la répartition  
entre économ ique et adm in istra tif, industrie l, agrico le.

En ce qui concerne les spécia lités pro fessionne lles de l ’enseignem ent techno­
logique, la régionalisation des besoins nationaux se fa it à travers des cartes 
de spécia lités professionnelles qui on t été dressées en s ’appuyant sur l ’avis des 
Commissions nationales professionnelles consultatives.

Quel est le degré de con tra in te  réelle de ce systèm e au niveau académ ique ? 
Il semble que les quotas aient constitué un po in t de repère lors de l ’é tab lis ­
sement de la carte scola ire, tes fourchettes ayant perm is une certa ine souplesse. 
Ainsi, en fonction de la s ituation en Bretagne, on a pris pour la répartition  dans 
l'enseignem ent techno log ique te rtia ire  le po in t supérieur de ia fou rche tte  et 
pour le secondaire le po in t in férieur. A mesure que l’on s ’est é lo igné du po in t 
de départ, com pte tenu de la non-réalisation de certa ins ob jectifs , la référence 
aux quotas a eu de moins en moins de s ign ifica tion . In fine, l ’o b je c tif de la 
carte sco la ire  étant la prévision d ’équipem ents, il est im portan t de connaître  les 
grandes idées d irec trices  qui président à leur s truc tu ra tion  et à leur répartition. 
C ’est notam ment :

•  la séparation des deuxièm es cycles courts  d ’avec les deuxièm es cycles longs 
chaque fois que la d ispersion et la nature des enseignem ents le perm ettent ;

•  l ’autonom ie des CET qui a été fac ilitée  par leur assez grande d ispersion sur 
le territo ire . Cependant, pour des raisons tenant à l ’u tilisa tion  m axim ale des 
équipements, les CET industrie ls  sont assez fréquem m ent annexés à des lycées 
techniques industrie ls ;
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•  une autre  tendance de la carte  sco la ire  est la recherche de la polyvalence, 
c ’est-à-d ire  la réunion dans les lycées des d ivers enseignem ents de deuxième 
cycle long.

En fonction  de ces p rinc ipes généraux sur Fougères, les transform ations sui­
vantes on t été enreg istrées : les cycles longs des deux lycées existant en 1962 
ont été rem placés par un lycée polyvalent tandis qu ’é ta it créé un CET lui étant 
ra ttaché adm in is tra tivem ent jusqu ’à cette date. Dans l’enseignem ent privé, on 
a assisté à des transform ations assez sem blables avec l'ind iv idua lisa tion  d ’un 
grand établissem ent de deuxièm e cycle  : l ’école Notre-Dame des Marais et un 
é tablissem ent de type CET : l ’école technique Saint-Joseph.

III. - LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Pour app réc ie r co rrectem ent les transform ations qui se sont produites dans ce 
dom aine il faut les s ituer à la fo is sur le plan g lobal, des changements ayant 
a ffecté les s tructures socio-économ iques du « pays », et sur le plan plus spéci­
fique des m od ifica tions intervenues dans d ivers types d ’activités.

D’un systèm e qui cons is ta it à donner de façon quasi exclusive (75) la form ation 
professionne lle  dans l’entreprise agrico le , artisanale, industrie lle , on passe à 
un systèm e assez d ifférent.

Dans les entreprises industrie lles, notam m ent par suite des m odifications in ter­
venues dans le processus de p roduction  et l ’organisation du travail (par exemple 
dans l’ industrie  de la chaussure), on assiste après des phases interm édiaires 
(cf. précédem m ent) à un re jet de la form ation professionnelle  hors de la pro­
duction  et à sa prise en charge so it au niveau de la profession, so it par le 
système sco la ire  tand is que dans l’artisanat on aboutit à des systèmes plus ou 
moins mixtes.

1. LA FORMATION PROFESSIONNELLE ASSURÉE PAR LA PROFESSION

CENTRE DE L'ASSOCIATION POUR LA FORMATION 
DANS L’ INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE (AFPiC)

L’ouverture  de ce centre  à Fougères s ’est fa ite  dans le cadre de la restruc­
tu ra tion  de l’ industrie  de la chaussure qui s ’est accom pagnée notam ment de 
la création d ’un centre  technique du cu ir et d ’une association destinée à 
assurer une fo rm ation  pro fessionnelle  plus adaptée aux nouvelles exigences de 
la p roduction.

Créé en 1967 à Fougères, il com porte  deux niveaux :

(75) Il e x is ta it  s e u le m e n t q u e lq u e s  fo rm a tio n s  de  ty p e  te r t ia ire .
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L’un pour Ses jeunes de 16 à 18 ans consiste en des stages de préform ation 
d ’une durée de deux semaines. Il assure une in itia tion  au m étier, mais aussi 
on y apprend à té léphoner, à réd iger une lettre d ’embauche, à lire  une fiche 
de paie... A joutons à cela dix heures de sport.
« Ce sont autant d ’élém ents qui vont In itie r Ie jeune à Ia vie et lu i fa ire  prendre  
conscience de ses nouvelles responsabilités. »

C f. a r t ic le  « P o u r F ou gè res  e t la  B re ta g n e  », O u e s t-F ra n ce  du  24 n o ve m b re  1973.

Après ce stage où il aura touché une indem nité, le jeune pourra  poursuivre 
son apprentissage pour ob ten ir le ce rtifica t de fo rm ation  pro fessionnelle  des 
adultes.

L’autre pour les adultes, il consiste en stages de fo rm ation  professionne lle  qui 
ont pour ob jec tif de fou rn ir de la m ain-d ’œuvre qualifiée, de fa c ilite r la recon­
version des trava illeurs privés d ’em ploi, de donner à chacun des moyens de 
prom otion dans la h ié rarch ie  professionnelle. La durée des cours est de 26 se­
maines (1 880 heures) durant lesquelles sont enseignées des connaissances 
théoriques et pratiques. Il existe à Fougères deux sections : la section piquage 
et la section coupe.

CENTRE DES INDUSTRIES TEXTILES ET DE L’HABILLEMENT (CETIH)

Situé à Louvigné-du-Désert, if p ra tique des in terventions courtes destinées à favo­
riser l’ in tégration rapide d ’une m ain-d ’œuvre fém in ine souvent d ’o rig ine  rura le 
aux exigences du procès de travail.

CENTRE DE FORMATION DES APPRENTIS DU GRANIT (UNICEM) (76)

Situé à Louvigné-du-Désert, il com porta it en 1976 un e ffec tif de 73 élèves, dont 
40 en prem ière année et 30 en seconde, auquel il faut a jou te r 25 élèves en 
classe préparato ire à l ’apprentissage (CPA).

CENTRE DE FORMATION D’APPRENTIS DE LA CHAMBRE DE MÉTIERS 
D’ILLE-ET-VILAINE

Ouvert à la rentrée 1976-1977, il s ’adresse aux apprentis de l ’a rrond issem ent de 
Fougères trava illant chez les patrons, artisans ou petits  industrie ls  de l’a rron­
dissement, il concerne donc essentie llem ent des professions artisanales.

L’ob jectif de ce CFA est d ’o ffr ir aux jeunes apprentis un outil complet 
où ils pourront suivre la to ta lité  de l’enseignem ent dispensé qu ’il so it théorique 
ou pratique et éviter aussi les déplacem ents à Rennes.

L ’enseignem ent com porte 360 heures de cours par an (théoriques et pratiques 
qui doivent être dispensés à toutes les professions des métaux, du bois, du 
bâtim ent et de l ’é lectric ité ). Les cours théoriques com prennent : technolog ie , 
législation, calcul, français, dessin.

Les insta lla tions doivent perm ettre égalem ent d ’o rgan iser des com plém ents 
de cours pratiques pour les spécia lités industrie lles et même pour les spécia lités 
économ iques (coiffure, a lim entation, couture).

Ce centre de form ation d ’apprentis com pta it en janv ie r 1977 : 218 élèves se 
répartissant suivant les form ations de la façon suivante :

(76) U n ion  n a tio n a le  des in d u s tr ie s , c a r r iè re s  et m a té ria u x .
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section  métaux : 42 garçons
section bo is : 46 garçons
section bâtim ent : 50 garçons
section a lim entation : 41 garçons
section co iffu re  : 10 filles.

A ces sections s ’a joutent des classes préparato ires à l ’apprentissage, avec une 
section industrie lle  (e ffectif : 19), une section alim entation (effectif : 10).

2. LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DONNÉE DANS L’APPAREIL SCOLAIRE

Elle com porte  ce lle  qui est d ispensée par des établissem ents publics relevant 
du m in is tère  de l ’Education ou d ’autres m in istères form ateurs. Dans le cas de 
Fougères, il s ’ag it essentie llem ent du m in istère de l’A gricu ltu re .

Parallè lem ent, il existe des établissem ents privés qui, même si ils ne relèvent 
pas expressém ent de ces deux m inistères, sont soum is à certa ins contrô les et 
en tou t cas assurent des préparations qui recouvrent les mêmes sanctions.

LES FORMATIONS AGRICOLES

Même s ’il n ’est pas possib le d ’assurer que les jeunes du « pays » fougerais ne 
reço ivent pas de form ation  agrico le  en dehors de la zone, il est néanmoins 
in téressant d ’exam iner quels types de form ation  dispensent les établissem ents 
qui y sont im plantés. Il semble, surtout au niveau V, que les nouvelles orien­
ta tions que l’on y observe tradu isent les adaptations aux transform ations 
intervenues dans le m ilieu rural.

Etablissements Préparations

CEFR
Sainte-Marthe
115, rue de Rillé, Fougères 
Filles

MFRO
Maison familiale rurale 
Enseignement et orientation 
Fougères 
Garçons

CEAP
Saint-Georges-de-Reitembaud
Mixte

BEPA Economie familiale rurale, sous-op- 
tion C : auxiliaire sociale en milieu rural

CAPA Employé d ’entreprise agricole et 
para-agricole, sous-option C : employée 
familiale

BEPA Agriculture élevage

CAPA Employé d ’exploitation de poly­
culture élevage

BEPA Agriculture élevage

BEPA Economie familiale rurale, sous- 
option C : auxiliaire sociale en milieu 
rural

CAPA Employé d ’élevage : vacher 

CAPA Employé d ’entreprise agricole et pa­
ra-agricole, sous-option C : employée fami­
liale
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D’un système où les établissem ents im plantés dans le « p a y s »  de Fougères 
préparaient le brevet d ’apprentissage agrico le  (BAA) et ie CAP d ’a rt ménager, 
on est passé à un système de voies p lus d iversifiées avec p lusieurs spécia lités 
pour le brevet d ’études pro fessionnelles agrico les (BEPA) e t le ce rtif ica t d ’ap ti­
tude professionnelle agrico le  (CAPA). Ce changem ent tien t sans doute  aux 
réformes de structure  in tervenues dans l'ense ignem ent agrico le  mais i l porte  
aussi l ’em pre in te  du contexte  local.

Quelques tra its  dom inants apparaissent dans la situation actue lle  :
•  L ’im portance des form ations de caractère  socia l à recrutem ent fém in in  : BEPA 
économ ie fam ilia le  rura le sous option C (aux ilia ire  socia le  en m ilieu rural) 
et le CAPA employé d ’entreprise agrico le  et para-agrico le  sous option C (em­
ployée fam iliale).

Ce type de fo rm ation  condu it à des em plo is soit dans l'exp lo ita tion , so it dans 
des organism es spécia lisés qui portent sur des tâches concernan t les enfants, 
les personnes âgées, les handicapés légers.

*  L ’im portance des form ations peu spécia lisées ayant tra it à l ’ac tiv ité  ag rico le  
à recrutem ent masculin, com m e le CAP em ployé d ’exp lo ita tion  de po lycu lture  
élevage, le BEPA agricu ltu re  élevage.

En défin itive, ia seule form ation é tro item ent spécia lisée est le CAPA d ’em ployé 
d ’élevage sous-option B vacher (à Saint-G eorges-de-R eitem baud) (77).

LES FORMATIONS DE TYPE INDUSTRIEL ET COMMERCIAL

Dans une situation marquée en début de période par l ’absence d ’un enseignem ent 
techno log ique industrie l et la re lative fa ib lesse de l’enseignem ent techno log i­
que, économ ique et com m ercia l, les fa its  dom inants sont dans les années 
1967-1970 :
*  l ’apparition d ’un enseignem ent techno log ique industrie l surtout au niveau V ;
•  le développem ent des fo rm ations de type te rtia ire  (en re la tion avec les 
réformes intervenues).

a. Apparition d’un enseignement technologique industriel

A partir de l’année 1968-1969, on assiste à la m ise en p lace de fo rm ations
orientées vers la mécanique, l ’hab illem ent et surtou t la chaussure.

Pour la chaussure, cela se tradu it par l ’ouverture :
# d ’une section de CAP fabrica tion  mécanique de la chaussure, op tion  B m onteur 
en chaussures avec un e ffec tif de 35 garçons en prem ière année ;
# d ’une section de m écanicienne apprêteuse en chaussures avec un e ffec tif 
de 24 filles en prem ière année.

Ces deux CAP de la chaussure n’apparaissent à Fougères qu ’en 1968 a lors 
qu’ils ex is te n t depuis assez longtem ps (Date de création : 1956 pour le p rem ier 
et 1950 pour le second). Ces CAP sont im plantés depu is  longtem ps à Paris, Gre-

(77) Il fa u t n o te r  é g a le m e n t la  s o u s -o p tio n  b e rg e r  à S a in t-A u b in -d u -C o rm ie r  (seu l c e n tre  en  B re ta g n e  
où  est p répa rée  c e tte  s p é c ia lité ) ,  lo c a li té  non  s itu é e  d a n s  la  zone  é tu d ié e  m a is  q u i en es t trè s  
p ro ch e  p u is q u 'e lle  fa it  p a r t ie  d e  l 'a rro n d is s e m e n t d e  Fougères .
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noble, Annonay. Ce décalage s ’explique sans doute par le caractère semi-artisanal 
du processus de p roduction  qui s ’est maintenu pendant longtem ps dans l’ industrie 
de la chaussure à Fougères.

Il est in téressant aussi de rem arquer que la form ation  de coupeur, qui existe 
sous la form e d ’un CAP pouvant être préparé dans le système sco la ire  (comme 
par exem ple à Paris), est assurée à Fougères par la profession (78).

Pour l ’ industrie  de l’hab illem ent il faut noter l ’ ins titu tion d ’un CAP d ’ industrie de
l’habillem ent, option vêtem ent petite  série.

La fra g ilité  des form ations de la chaussure, refle t des d ifficu ltés que connaît 
cette  industrie  à Fougères, les incertitudes qui pèsent sur celles de l’habillement, 
se m anifestent par le caractère  heurté des décis ions et des réalisations concernant 
la carte sco la ire  com m e en tém oigne la liste suivante qui porte sur la pé­
riode 1969-1977.

R entrée 19S9
D e m a n d e  (p a r l ’é ta b lis s e m e n t)  d ’un d é d o u b le m e n t du CEP in d u s tr ie  de  l ’h a b ille m e n t.
A c c o rd é  - non ré a lis é .

R entrée 1970
F e rm e tu re  CAP m é c a n ic ie n n e  en chau ssu re s .
R e fusé -  a tte n d re  1 an.
O u ve rtu re  CEP p iq u e u s e  e n  chau ssu re s .
N on ré a lis é  fa u te  de  re c ru te m e n t.
C la sse  p ré p ro fe s s io n n e lie  in d u s tr ie  de l ’h a b ille m e n t : 26 é lèves .

R entrée 1971
2e c la sse  CPPN in d u s tr ie  de  l ’ h a b ille m e n t e t de  la  c h a u ssu re  : 19 é lèves.

R entrée 1972
O u ve rtu re  CEP m é tie rs  de  !a  b o n n e te rie  a jo u rn é e .

R entrée 1974
F e rm e tu re  p re m iè re  ann ée  CAP fa b r ic a t io n  m é c a n iq u e  de  la  ch a u ssu re  o p t io n  B tra n s fo rm é  
en CPPN : CPPN a c c o rd é e  : 12 é lè ve s , à la  s u ite  de  l ’ a rrê té  du 3 se p te m b re  1974 (BO N 037).
Le C A P in d u s tr ie  de l ’ h a b ille m e n t o p t io n  vê te m e n t p e tite  s é r ie  d e v ie n t le  CAP de l ’ h a b ille m e n t 
fa b r ic a t io n s  in d u s tr ie lle s .

R e n tré s 1975
C EP ch a u s s u re  : 14 é lèves .

R entrée 1976
BEP in d u s tr ie s  d e  l ’ h a b ille m e n t o p t io n  A  - te c h n iq u e s  d e  m on tage , in s c r i t  à la  ca rte  p ro fe s ­
s io n n e lle  de  la  s p é c ia li té  -  Refusé.
C A P  fa b r ic a t io n  m é c a n iq u e  d e  la  ch a u ssu re  o p t io n  B : re fusé , une c a n d id a tu re  s e u le m e n t don c 
fe rm e tu re  CAP m é c a n iq u e  d e  la  chau ssu re .

R entrée 1977
F e rm e tu re  CAP m é c a n ic ie n n e  a p p rê te u s e  (2e e t 3° année) c a r  pas  de  re c ru te m e n t en 1 re an ­
née 1976.
P o u r le  C A P  de l ’ h a b ille m e n t fa b r ic a t io n  in d u s tr ie lle ,  dem a n d e  d ’une d e m i-d iv is io n  su p p lé m e n ­
ta ire  d e  p re m iè re  année .
A jo u rn é e , fa u te  de m oyens.

R entrée 1978
F e rm e tu re  t ro is iè m e  ann é e  m é c a n ic ie n n e  a p p rê te u s e  en ch a u ssu re s  (en co u rs ). R e dem ande d ’une 
d e m i-d iv is io n  s u p p lé m e n ta ire  p o u r  le  CAP d e  l ’ h a b ille m e n t, fa b r ic a t io n s  in d u s tr ie lle s , re fusée  
en  1977.

En défin itive , pour la chaussure, les form ations de niveau CAP apparues à la

(78) C e tte  fo rm a tio n  q u i o c c u p e  une  p o s it io n  trè s  im p o rta n te  dan s !e p ro ce ssu s  de p ro d u c tio n , est, 
co m m e  nou s L avo ns vu, assu rée  p a r un c e n tre  de  L A F P iC  à Fougères .

216



rentrée de 1968 pé ric liten t dès 1970 au p ro fit des filiè res CPPN-CEP sans que 
cela conduise pour autant à un renforcem ent de l’apprentissage.

A partir de l’année 1976-1977, l ’ensemble des fo rm ations de chaussure a p ra ti­
quement disparu ce qui s ’exp lique par ia grave crise qu 'a connue l’ industrie  
fougeraise à cette date.

Une amorce de réorientation de ces fo rm ations sem ble se dessiner avec la 
demande à la rentrée 1978 d ’un CAP en tro is  ans de se llie r m aroquin ier.

b. Développement et transform ation
des fo rm ations de type économ ique et socia l

1963-1964 1968-1869 1974-1975

Public
CAP S té n o -d a c ty lo  .............  24

Privé
CAP A id e -c o m p ta b le  ......... 33

Public
2(‘ E E co n o m iq u e  ...............  55

Demande d ’ouveriure d'uns  
1 E à la rentrée 1964

Public
CAP S té n o -d a c ty iu  ............. 7
C A P E m p lo yé  de  b u re a u  . 9

Privé
C A P A id e -c o m p ta b ie  .........  36
C A P E m p lo yé  de  b u reau  . 9

P ublic
BEP C o m p ta b le  m é ca n o  . .  11 
BE P S lé n o -d a c ty lo

c o rre s p o n d a n c iè re  . .  13

T O T A L  BE P ............................ 24

Privé
BE P S té n o -d a c ty lo

c o rre s p o n d a n c iè re  . .  23

P u b lic
BSEC S e c ré ta r ia t ...............  15
BTn C o m p ta b ilité  ...............  15

Public
C A P S té n o -d a c ty io  ............. 8
C A P  E m p lo yé  d e  b u re a u  . 21

Privé
CAP A id e -c o m p ta b le  .........  18
C A P  E m p lo yé  d e  b u re a u  . 15

Public
BEP C o m p ta b le  ...................  16
BE P S té n o -d a c ty lo

c o r re s p o n d a n c iè re  . .  9 
BE P A g e n t a d m in is t ra t if  . .  17

T O T A L  BE P ............................  42

Privé
BE P S té n o -d a c ty lo

c o rre s p o n d a n c iè re  . .  18 
BE P A g e n t a d m in is tra t if  . .  26

T O T A L  BEP ............................ 44

Pubiic
B Tn T e c h n . a d m .....................  32
B Tn T e c h n . c o m p ta b il ité  . 9

T O T A L  BTn .......................... 41

P rivé
B Tn T e c h n . a d m ................... - 16
B Tn T e c h n . c o m p ta b il ité  . 22

T O T A L  BTn ............................  38

N.B. Les ch iffres donnés sont des évaluations de flu x  annuel.

Pour apprécier ies changem ents intervenus dans ies fo rm ations de type te rtia ire , 
deux points doivent être pris en considéra tion  :
•  l ’éventail des types de préparation et des spécia lités enseignées ;
*  les effectifs concernés.

Cette analyse présente des d ifficu ltés  sérieuses en raison des im portantes 
réformes de s tructure  qui ont affecté ies enseignem ents techno log iques en 
1967-1968.

De 1963 à 1968, pour l ’enseignem ent public, l ’aspect reventiia tion entre ies 
types de préparation CAP, BEP, BTn sem ble devo ir l ’em porter sur l ’aspect 
progression globale des effectifs. A insi, une partie  des élèves qui se sera ient
d irigés vers le BEC s’est trouvée engagée vers le BEP.

Pour la période 1968-1975, durant laquelle les s tructures sont restées assez 
stables, on peut porte r un d iagnostic  plus assuré. Q uantita tivem ent, tou tes les 
préparations CAP, BEP, BTn vo ient leurs e ffectifs  augm enter tand is qu ’une
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d ive rs ifica tion  s ’opère dans les form ations, notam m ent pour le BEP qui com porte 
les spéc ia lités  sténo-dactylo , com ptab ilité  agent adm in istra tif.

L ’enseignem ent privé progresse assez nettem ent durant la période 1963-1968, 
la p réparation au BEP étant venue s ’a jou te r à ce lle  du CAP, elle-m ême en 
progrès. De 1968 à 1974, la cro issance est assez para llè le à ce lle  de l’ensei­
gnem ent public.

Si Ton peut no ter que durant la période les em plois on t augmenté dans le 
te rtia ire , notam m ent dans l’adm in istra tion , on ne peut conclure  que ce seul fa it 
a déterm iné la cro issance des form ations de type tertia ire .

Il n ’est pas possib le de ra isonner pour ces form ations comm e pour celles de
l’ industrie  de la chaussure et de l'hab illem ent où les jeunes form és doivent
nécessairem ent trouver un em ploi sur place.

La répartition  des em plo is te rtia ires  étant re lativem ent diffusée, on peut penser 
que des jeunes ayant obtenu un CAP, un BEP de sténo-dactylo  ou de com ptabi­
lité... à Fougères, pourron t p ré tendre trouver un em ploi dans une v ille  située hors 
du pays.

3. LA FORMATION CONTINUE

LE GRETA (*) DES MARCHES DE BRETAGNE

Le « G re ta »  constitue  un d ispos itif de form ation  continue qui, dans les «pays»
de Fougères et de V itré, s ’appuie sur quatorze établissem ents.

Dans le « pays » de Fougères lui-même, les établissem ents concernés sont
ceux de Fougères (lycées, LEP, collèges), Sa in t-B rice-en-C oglès, Saint-Georges- 
de-Reitem bault.

Le « G reta » se concerte  avec les partenaires sociaux dans une instance tri-pa rtite  
(em ployeurs, salariés, éducation).

Les actions menées par le « Greta » s ’exerce dans p lusieurs d irections :

—  les entreprises et leurs salariés :
financem ent par les entreprises : en 1978 par exemple v ing t-s ix  stages de fo r­
m ation technique, bâtim ent, te rtia ire  ; et générale ;

—  la promotion sociale :
stages g ra tu its  financés par l ’état souvent en dehors du tem ps de travail, qui 
dorm ent la poss ib ilité  de préparer un d ip lôm e d ’état (CAP, BP mécanique 
et te rtia ire ) ;

—  la population :
stages réalisés en co llabora tion  avec l’action co llec tive  du « pays » de Fougères ;

—  les jeunes demandeurs d’emploi t
deux stages en 1978-1979 (Pacte national pour l ’em ploi).

LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’ INDUSTRIE

Elle organise des cours de perfectionnem ent professionnels notam m ent des 
cours de langues.

(*) Greta : G roupem ent d ’étab lissem ents sco la ires.
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D. - BILAN ET SIGNIFICATION 
DES TRANSFORMATIONS

Sans revenir sur le déroulem ent des transform ations, on s ’a ttachera  dans ce 
chapitre  à sou ligner l ’am pleur et la nature des phénom ènes qui on t concouru  
à changer ie pays fougerais.

La notion de m ouvem ent vue sous des angles d iffé ren ts  est au centre  des évo­
lutions rencontrées dans les m od ifica tions du fac teu r travail. En effet, cette 
société en mouvem ent peut être saisie par :

•  la recom position des branches d ’activ ités com posant le tissu économ ique 
de la zone sur la base de nouvelles fo rm es d ’o rganisation du trava il et de 
rapports de production dans le cadre d ’une plus fo rte  in tégra tion  dans le 
marché national et in te rnationa l ;

* la red istribu tion  qua lita tive  de la fo rce  de trava il u tilisée eu égard à la qua li­
fica tion  requise, à l ’âge et au sexe ;

•  la transform ation des équilib res dém ographiques par le jeu des m igra tions 
défin itives qui a ffectera la pyram ide des âges ;

# l'accé léra tion  des m igrations a lternantes entre la cam pagne et !a v ille .

Tous ces facteurs ont contribué à la déstab ilisa tion d 'une socié té  qui se recom pose 
sur d ’autres bases. Mais, com m e nous le verrons, il fau t se garder d ’avo ir une 
vision m écaniste voire fa ta lis te  des phénomènes, puisque m algré ces boulever­
sements, cette société garde encore la marque de ses structu res passées.

C’est com pte tenu de ce contexte de changem ents-survivances que des actions 
particu lières vis-à-vis de la fo rm ation  seront mises en place.

I. - UNE SOCIÉTÉ EN MOUVEMENT

La recom position de la s tructu re  productive du pays de Fougères s ’est effectuée 
sur fond de déstructura tion  des cam pagnes et de chocs successifs dus aux 
crises diverses de l’ industrie  de la chaussure. Cela a nécessité ia recherche 
de solutions qui se sont concrétisées, dans le tem ps et dans l’espace, par de 
nouvelles im plantations d ’entreprises.
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Evolution de l’emploi dans l’industrie de la chaussure et les nouvelles implantations
de 1960 à 1979

G raphique 15

Cette recom position  s ’est tradu ite  par la d ispa rition /créa tion  de potentie ls éco­
nom iques présentant des caractéris tiques d ifférentes.

L 'am pleur des transform ations qui ont affecté le pays fougerais apparaît nettement
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à travers le nombre d 'em plo is  disparus et créés dans la période in te rcens ita ire  
1962-1975 :

Emplois supprimés t — 6 384.
Emplois nouveaux t +  5 369.

1. Ce mouvem ent a donc concerné 11 750 em plois, ch iffre  considérab le  pu isqu ’ il 
correspond aux deux-cinquièm es des actifs  de 1962. Ces flu x  g lobaux, m arquant 
la forte intensité de la recom position, sont le résultat d ’une pro fonde restructu ­
ration des activ ités économ iques du pays :

a. 97 %  des suppressions d ’em plois touchent quatre branches d ’activ ités tra d i­
tionnelles :
—  l’agricu ltu re  .........................................................................................................  — 4 977
—  les m atériaux de construction  (le granit) ...............................................  —  162
—  l’ industrie  du cu ir ............................................................................................... —  896
—  les services dom estiques ...............................................................................  —  169

b. Les em plois nouveaux sont le fa it des secteurs secondaire  pour les deux- 
tiers et te rtia ire  pour le tiers restant.

# Sept branches du secondaire se partagent près de 9 5 %  des em plois indus­
triels, ce sont par ordre  d ’im portance :
—  la construction é lectrique et é lectron ique ..............................................  +  887
—  le BTP ...................................................................................................................  + 6 3 7
—  les IAA ...................................................................................................................  + 6 1 8
—  l’h a b ille m e n t...........................................................................................................  +  539
—  l’ industrie m é c a n iq u e .......................................................................................... +  320
—  l ’industrie  du bois ..............................................................................................  +  193
—  la prem ière transform ation des m étaux ..................................................  +  134

* Six branches partic ipen t à raison de 9 5 %  à la création d ’em plo is du te r­
tia ire  :
—  ies autres s e rv ic e s .............................................................................................. +  667
—  les services de l 'E t a t .......................................................................................... +  320
—  les co llectiv ités lo c a le s .....................................................................................  + 2 4 1
—  les transports et té lé co m m u n ica tio n s .........................................................  +  228
—  les com m erces .....................................................................................................  + 1 9 5
—  l'adm in istra tion  et l'enseignem ent privés ..................................................  +  133

Le développem ent du te rtia ire  est é tro item ent lié aux transform ations du pays 
fougerais qui im pliquent l ’existence de secteurs d ’accom pagnem ent m odernes 
et une plus grande in tégration avec le niveau national. C ’est ainsi que l ’on note 
une croissance im portante du te rtia ire  adm in is tra tif pub lic  (services de l’Etat 
et des co llectiv ités locales), de la Santé (autres services), ainsi que de branches 
nécessaires à la réalisation de la m archandise (transports).

Cette red istribution des activ ités économ iques se tradu it par une certa ine d iver­
sification de la base économ ique de la zone —  davantage insérée au marché 
national et in ternational —  et par une réa lloca tion  de la m ain-d ’œuvre abou­
tissant à une nouvelle h iérarch isa tion  du poids re la tif de chaque secteur.

A titre  d ’ illustra tion le schéma ci-après présente la p lace et l ’ im portance des 
huit principa les branches industrie lles par rapport à l'em plo i industrie l sa larié 
total (au sens large incluant IAA et BTP) en 1962 et 1979 :
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1962 1979

Industrie du cuir (35.9) Q~

Habillement (17.2)

B. T. P. (15.0) * -

Mat. Construction (11.9) Q -

Métal. Méca. Elect. ( 5.7)

I . A.  A ( 5.5)

Bois ( 3.9)

Verre ( 2.3)

Métal. Méca. Elect. (17.3)

■Q Industrie du cuir (16.5)'

0  L A . A  (14.1!

Mat. Construction (10.2)

Habillement ( 9.1)

C- Bois ( 8,4)

Verre ( 3.0)

à( B.T.P, (19.3)

2. Le renouvellem ent des activ ités n ’aura it guère de conséquences sur la nature 
des liens em plo is-form ations s ’il ne s ’agissait que d ’une substitu tion à l ’ identique 
de l ’ancien tissu économ ique par le nouveau. Or, comme nous l’avons souligné 
dans tous les développem ents précédents, la s tructure  économ ique qui se défait 
et ce lle  qui se fa it d iffè ren t de par les cond itions de production et d ’utilisation 
de la fo rce  de travail. Ce qui est donc essentiel, c ’est bien le changem ent des 
form es d ’o rganisation du trava il et des rapports de production.

a. L’am pleur de ces m utations peut être saisie par l ’évolution contrad icto ire  
du sa la ria t et du non-salariat. Les mouvements affectant les rapports de produc­
tion sont en e ffe t considérab les pu isqu ’ils ont concerné 9 232 postes d ’emploi 
sur ia période 1962-1975, so it près du tie rs  des actifs  de 1962 :
Salariés : + 3  911.
N on-sa lariés : — 5 321.

S ignalons en outre que les rythmes de cro issance du sa la ria t et de baisse des 
e ffec tifs  non-salariés se sont effectués d ifférem m ent :

Taux annuel moyen Taux annuel moyen
d'évolution d ’évdution
du saiariat du non-sa!ariat

Phase 1 : 1962-1968 +  2,4 —  2,3

Phase 2 : 1968-1975 +  1,4 — 4,2

Période 1962-1975 +  1,8 —  3,2
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Si, au cours de la phase 1, les taux d ’évolution sont com parables, on rem ar­
quera, par contre, qu ’en phase 2 l'in tens ité  de la désin tégra tion  des modes 
anciens est plus fo rte  que ce lle  du développem ent des modes nouveaux. Cet 
écart im portant se tradu ira  par les d ifficu ltés  d ’absorption de la fo rce  de 
travail dégagée par les activ ités  trad itionne lles.

Le développem ent du sa la ria t a davantage touché la m ain-d ’œuvre fém inine. 
A insi, bien que la popula tion active fém in ine  reste stab le  en 1962 et 1975, on 
observe une red is tribu tion  selon le s ta tu t : les fem mes représentent 4 2 ,8 %  
des salariés en 1962 et 4 5 %  en 1975.

b. On constate donc, non seulem ent des mouvem ents a ffectan t les rapports 
de production (salariés - non-salariés) mais aussi la transform ation  des carac­
téristiques de la popula tion sa lariée e lle-m êm e conform ém ent aux exigences 
des nouvelles form es d ’organisation du travail. Ce de rn ie r po in t appara ît dans 
la com paraison entre la qua lifica tion  ouvrière  dans les anciens établissem ents 
industrie ls de Fougères et ce lle  des nouvelles im p lantations :

Qualifications (1) Anciens
établissements

Nouveaux
établissements

M 2 18,3 10,7

OS1 23,2 57,9

OS 2 12,1 15,3

OQ 1 31,3 12,0

OQ 2 8,9 2,9

OHQ 6,3 1,2

Population ouvrière %  

Effectifs

100,0 

3 394

100,0

3 256

Source : CREDAF, 1971.

(1) M 2 : Manœuvre 2e échelon,
OS 1 : O uvrier spécia lisé 1er échelon.
OS 2 : O uvrier spécia lisé  2e échelon.
OQ 1 : O uvrier qua lifié  1er échelon.
OQ 2 : Ouvrier qua lifié  2e échelon.
OHQ : O uvrier hautement qua lifié .

3. La population to ta le  du « pays » de Fougères stagne pratiquem ent durant 
la période (60 503 habitants en 1975 con tre  59 885 en 1962). Cette quasi stagnation 
n ’est pas le fa it d ’une popula tion ayant a tte in t l ’é tat stable (voire sta tionnaire) 
et se reproduisant à i ’ identique. En fa it, l ’excédent naturel im portan t entre 
1962-1975 (4 564) a été pratiquem ent annulé par le d é fic it m igra to ire  (3 926).

Celui-ci est dû très largem ent à un fort exode rural (79) que n ’est pas venu 
com penser un solde m ig ra to ire  pos itif en m ilieu urbain pu isque pour l'ensem ble 
de la période ce lu i-c i accuse même un léger d é fic it : —  191.

(79) C ’est une des zones les plus fortem ent touchées aussi b ien durant la période 1962-1968 que durant 
ce lle  de 1968-1975. En effet, les communes rurales de l ’arrondissem ent de Fougères sont parm i ce lles 
qui ont connu le plus fo rt rythme de baisse.
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Mouvements migratoires par milieu

Population
1975

Population
1968

Population
1962

Excédent naturel Solde migratoire Solde net

1968-197-5 1962-1968 1968-1975 1962-1968 1968-1975 1962-1968

Communes urbaines 32 247 ’ 31 099 29 167 -F 2 026 +  1 245 —  878 -E 687 +  1 148 +  1 932

Communes rurales 28 256 29 182 30 688 +  369 +  924 — 1 275 —  2 450 — 906 —  1 526

Total pays 

de Fougères

.. .

60 503 60 281 59 855 +  2 395 +  2 169 —  2 153 —  1 763 +  242 +  406



Excédent naturel et mouvements m igrato ires aboutissent fina lem ent à des soldes 
nets positifs  en m ilieu urbain et à des soldes nets négatifs en m ilieu rural, aussi 
bien de 1962 à 1968 que de 1963 à 1975, ce qui provoque une certa ine  red is­
tribution entre la cam pagne et la v ille  puisque ce lle -c i vo it sa part passer de
48,7 à 53,3. Ce changem ent reste néanm oins d ’am pleur lim itée  et ne rem et pas 
profondém ent en cause le caractère  m i-rura l, m i-urbain du « pays » de Fou­
gères.

Les effets du mouvem ent dém ographique (naissances, décès) et des m igrations 
ont eu des répercussions sur la s tructu re  par âge de la popu la tion  :

Répartition de la population totale par grand groupe d’âges selon ie milieu

1 9 6 2 1 9 7 5

Communes
rurales

Communes
urbaines

Communes
rurales

Communes
urbaines

0 à 14 ans 28,6 24,8 22,5 23,1
15 à 64 ans 61,4 63,6 63,1 62,8
dont 20-44 ans 30,7 32,6 29,8 34,7
65 ans et plus 10,0 11,6 14,4 14,1

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

On assiste à un v ie illissem ent de la population par accro issem ent de la p roportion  
des personnes âgées et d im inution de ce lle  des jeunes (m oins de 15 ans), le 
phénomène étant plus accentué en m ilieu rural qu ’en m ilieu urbain.

La proportion  que représente ia popula tion de 15 à 65 ans (celle  qui «en  g ro s»  
est en âge de trava ille r) reste beaucoup plus stable, tou t au plus peut-on noter 
un gain re la tif en m ilieu rural sans doute accusé par la fo rte  baisse des jeunes.

A l’ in té rieur du groupe 15-65 ans, des évo lu tions contra ires apparaissent à la 
v ille  et à la cam pagne en ce qui concerne le sous-groupe 20-44 ans. En effet, 
ce lu i-c i vo it sa proportion  progresser en m ilieu urbain tand is qu 'il a tendance 
à régresser en m ilieu rural. Dans ce groupe le plus exposé à la m ob ilité  pour 
des motifs professionnels, on peut donc penser que les mouvem ents m igra to ires 
ont eu des effets moins négatifs à la v ille  qu ’à la campagne.

4. La perte nette d ’em plois enreg istrée dans la zone rurale et notam m ent dans 
l ’agricu ltu re  a eu pour conséquence non seulem ent un départ d é fin itif d ’ac tifs  
à l ’extérieur de !a zone qui s 'est so ldé par un dé fic it mais aussi par une accé­
lération des m igrations a lternantes (cf. chap itre  « La cam pagne fougera ise »).

Cela se m anifeste :

© par un é largissem ent et une dens ifica tion  des aires de dra inage com m e le 
montre l ’exem p’e de Fougères (cf. schém a page 227) ;

•  par un accro issem ent des flux en d irection  des p rinc ipaux centres :
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Louvigné du Désert

S t Marc 
le  Blanc

Dom pierre 
du Chemin

^  M ontreu il des 
Landes

Bazouge du Désert

Le Loroux

La Selle en Lu itré

L u itré

St Brice en 
Coglès

LaChapelle Jansoa

V
L iffré

Note : La partie  hachurée correspond à l'a ire  de m igra tions de 1962.
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Les m igrations alternantes des tro is unités urbaines

19 75 1 9 6 2

Fougères Nombre d ’emplois 

Travaillant et résidant 

Migrants alternants ,

14 550 

11 515

3 035 =  21 %

Nombre d ’emplois 

Travaillant et résidant 

Migrants alternants ,

11 488 

10 662

826 =  7,2 ’%

Louvigné-du-Désert Nombre d ’emplois 

Travaillant et résidant 

Migrants alternants ,

1 915 

1 490

425 =  22,2 %

Nombre d ’emplois 

Travaillant et résidant 

Migrants alternants ,

1 750 

1 538

212 =  12,1 %

Saint-Brice-en-Coglès Nombre d ’emplois 

Travaillant et résidant 

Migrants alternants f

1 695

895

800 =  47,2 %

Nombre d ’emplois 

Travaillant et résidant 

Migrants alternants j-

3 772 

3 508

264 == 0,7 %



Le résu lta t de cet accro issem ent est que pour ces centres en 1975, les 
m igrants a lternants constituent un apport de m ain-d ’œuvre im portant alors 
qu ’en 1962, il é ta it pra tiquem ent nég ligeable  (80).

Cette m ain-d'œ uvre est em ployée m ajorita irem ent dans le secteur secondaire
62,8 '%. Elle représente plus du quart de la popula tion employée dans le secteur 
seconda ire  et p lus du c inquièm e de ce lle  em ployée dans le secteur te rtia ire  
des tro is  p rinc ipaux centres. Elle constitue parfo is  un apport essentiel dans le 
secteur seconda ire  notam m ent à Louvigné-du-D ésert et à Saint-B rice-en-Coglès 
où e lle  représente respectivem ent 3 5 ,5 %  et 5 3 ,2 %  de la m ain-d ’œuvre em­
ployée dans ce secteur.

Parmi les p rinc ipa les activ ités  où trava illen t les m igrants alternants on relève : 

Pour les hommes t

•  des industries anciennes te lles que :

les industries extractives (granit) à Louvigné-du-D ésert et Saint-Brice-en-Goglès ; 
le BTP dans tous les cantons ;

•  des industries récem m ent im plantées : m éta llu rg ie  et m écanique à Fougères. 

Pour les femmes :

habillem ent (Sa in t-B rice-en-C oglès et Fougères) ;

m éta llu rg ie  et m écanique (à Fougères) ;

qui sont des industries d ’im p lan ta tion  récente.

5. La s ign ifica tion  des mouvem ents peut se résum er à une lecture articulée 
des m utations in ternes de la socié té  loca le  à travers le système de travail et 
le systèm e soc ia l et des m utations externes. Dans cet esprit les éléments 
m arquants de l ’évolution de la socié té  fougera ise de l’après-guerre aux an­
nées 1960 s ’exprim ent ainsi :

De 1960 à 1966 a lors qu ’à l ’ex té rieu r les m utations s ’accé lèrent dans l'industrie  
e t l ’ag ricu ltu re , le « p a y s »  de Fougères com m ence à être touché par les 
nouvelles exigences de la p roduction  cela se tra d u it par :

•  les prem iers changem ents dans les industries anciennes comm e l’ industrie 
de la chaussure : p réparation à l’OST sans que les techniques et l ’organisation 
du trava il (si ce n ’est une réduction  du tem ps de transfe rt par un m eilleur 
agencem ent des m achines) so ient pro fondém ent affectées ;

•  l ’im p lan ta tion  d ’entreprises externes notam m ent de confection basées sur 
l ’OST favorisée par des in te rventions de l ’Etat.

(80) A l ’exception de Louvigné-du-Désert.
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— Généralisation de l'OST

— Elargissement des marchés, 
transformation des circuits 
de d istribu tion adaptés à la 
consommation de masse

— Début d'intégration au 
marché mondial (traité de 
Rome)

— Intervention plus grande 
de l'é ta t avec l'avènement 
de la Ve République

Objectifs productifs : 5
. Produit de qualité 
. Petites séries adaptées à une 

clientèle variée

T e c h n iq u e s  :
. Machines variées non intégrées 

(prolongeant souvent le geste 
manuel)

Organisation du travail (coopé­
ration complexe), basée sur les 
critères de valorisation du tra ­
vail suivants :

. le matériau
, le savoir-faire (long apprentis­

sage, place stratégique du cou­
peur)

. la qualité du produit final 
(travail bien fa it)

. Réalisation de la mar chartdlse 
laspect secondaire)
. P roduction-> détaillants 
. V.R.P. indépendants agis­

sant à leur guise

SYSTEME DE T R A V A IL  1

PRINCIPALES TENDANCES 
EXTERIEURES

él
ém

en
t 

d'
un

ité
 

: l
a 

qu
al

ité
 

du
 

pr
od

ui
t, 

le 
tr

av
ai

l 
bie

n 
fa

it

SYSTEME SOCIAL [ r ô l e  d e  l 'in s t it u t io n Ts c o l a iRE,

La fam ille : les enfants aident s  
très tô t leur mère (piqueuse), ils 
s 'in itien t au travail de la chaus­
sure (bas salaires)

Habitat : patrons et ouvriers 
habitent les mêmes quartiers, 
les mêmes immeubles

Vie associative : patrons et 
ouvriers se retrouvent dans 
les mêmes associations

Groupes dominants :
. Syndicat de la chaussure 

(CFTC)
. Patronat de la chaussure :

H. Réhault patron de la 
chaussure est maire de 
1947 à 1962

Idéologie dominante : 
chrétienne, charité, sacrifices
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0-3 ans : nourrice

3-4 ans : prise en charge par les enfants 
plus âgés

6-14 ans : scolarité obligatoire, apprentis­
sage dans la cellule familiale

faible rôle de l'in s titu tion  scolaire (sous 
scolarisation)

bas sa la ires expliquent le comportement 
vis-à-vis de l'école : si augmentation de 
la scolarisation elle est inutilisable sur 
place i  émigration donc baisse du 
revenu fam ilial

CONDITIONS INTERNES



Sur le plan socia l on n ’enreg istre  pas de profonds bouleversements, néanmoins 
certa ins ind ices de changem ent apparaissent, la sym biose vie de travail et vie 
hors trava il est m ise en cause par la création d ’une zone industrie lle  (hors 
v ille ) et la construction  d ’HLM. A la tête de la m un icipa lité , le maire n’est plus 
un patron de la cFiaussure, il appartien t tou jours au MRP.

Les m od ifica tions concernant la form ation  ne touchent pas l’ ins titu tion scola ire 
e lles porten t sur la fo rm ation  pro fessionne lle  qui tend à s ’autonom iser au sein 
de ('en trep rise  (création d ’un a te lie r d ’apprentissage piquage en 1962 chez 
Réhault et la même chose pour la coupe en 1966).

De 1966 à 1973, tand is qu ’à l ’extérieur l ’ in tégration économ ique se poursuit et 
q u ’une réform e nationale  du système éducatif tend à l’adapter aux nouvelles 
exigences décou lan t de la consom m ation et de la production de masse, à Fou­
gères l’unité qui se fa isa it au tour du p rodu it de qua lité  et du travail bien 
fa it débouchant sur un certa in  consensus, écla te  avec la mise en place, pour 
répondre aux nouveaux ob jec tifs  de p roduction  (quantité, production de masse), 
de nouvelles techn iques et d ’une nouvelle organisation du travail.

Les forces socia les connaissent des transform ations im portantes, la CFTC (orga­
n isation synd ica le  la plus in fluente) devenue la CFDT est de plus en plus 
hostile  à l ’accord « cogestionna ire  » de 1953 et pose les problèm es en terme 
de développem ent global.

A la tête de la m un ic ipa lité , le nouveau député-m aire (non o rig ina ire  de Fou­
gères) favorise  les im p lan ta tions industrie lles  et une urbanisation qui accentuent 
l'éc la tem ent vie p ro fessionne lle  - vie sociale.

La fo rm a tion  professionne lle  re jetée hors de la p roduction est prise en charge 
so it par la profession avec la création du centre  de l’AFPIC en 1967, so it par 
l’enseignem ent pro fessionnel pub lic  avec l'ouvertu re  de sections pour les fo r­
m ations chaussure et habillem ent.

6. M algré les profondes m utations intervenues dans le pays de Fougères, l ’em­
pre in te  du passé est tou jours  présente, certa ins tra its  de la s tructure  économ ique 
de 1975 le révèlent :

•  l ’ag ricu ltu re  occupe le quart des actifs  ;

•  l ’ industrie  reste dom inée par ia section des biens de consom m ation (6 7 %  des 
em plo is industrie ls  hors BTP) ;

•  les non-salariés et les salariés des entreprises artisanales (établissements 
in fé rieu rs  à 10 salariés) représentent 4 7 %  de la population active.

La prise en com pte s im ultanée de p lusieurs facteurs (statut de la fo rce  de 
trava il, la ta ille  des unités, la d is tinc tion  entre p roduction  et te rtia ire ) et la connais­
sance sensib le  que nous avons des en treprises du pays de Fougères perm ettent 
une pa rtition  du tissu socio-économ ique qui sou ligne les survivances du passé 
et précise la nature des liens em plo is-fo rm ations (cf. tableau page suivante).
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Types d'activités Effectifs
1975

Filières dominantes d ’accès 
à l’emploi qualifié

I - Secteurs productifs

1. Familiale - artisanale 9160 47,0 Formation sur le tas - apprentissage

2. Manufacture 3185 16,3 Apprentissage

3. Industrie traditionnelle 4170 21,4 Apprentissage - formations initiales 
technologiques courtes

4. Industrie moderne 2 980 15,3 Formations initiales technologiques 
courtes

Ensemble I 19 495 100,0

Il - Tertiaire

1. Circulation des marchan­
dises

1 a. Traditionnel 
1 b. Moderne

3 095 
2 800

34,6
31,3

Formation sur le tas 
Adaptation - formations in itiales gé­
nérales courtes

2. Circulation de i'argent 220 2,5 Formations initiales générales et 
technologiques courtes

3. Reproduction sociale 2 835 31,6 Formations initiales générales cour­
tes et longues

Ensemble II 8 950 100,0

NOTE EXPLICATIVE DU TABLEAU CI-DESSUS

I 1 : Fam ilia le  - artisanale : cette rubrique regroupe les non-sa lariés (m ajo rita irem ent des agricu lteurs) 
et les sa lariés des unités em ployant moins de 10 salariés.

I 2 : Manufacture : concerne essentie llem ent des établissem ents de 10 à 99 sa la riés dont l ’o rgan isation  
du travail reste proche de la m anufacture (coopération com plexe).

I 3 : Industrie trad itionne lle  : concerne p rinc ipa lem ent les étab lissem ents em ployant p lus de 100 sa lariés
qui, m algré une d iv is ion  du trava il p lus poussée (type OST), gardent des form es m anufacturières.

! 4 : Industrie moderne : il s 'a g it d ’é tab lissem ents industrie ls  dans lesquels l ’OST et le Fordisme 
dominent.

II 1 : C ircu la tion  des marchandises : rassemble les com m erces et fes services avec la d is tinc tion
suivante :
1 a : trad itionne l : où l ’on retrouve ies non-sa lariés et les é tab iissem ents em ployant au plus 

5 sa lariés ;
1 b : moderne : les sa lariés des étab lissem ents >  5 salariés, 

li 2 : C ircu la tion  de l ’argent : concerne les organism es financie rs.

îl 3 : Reproduction socia le  : il s 'a g it des services non marchands et donc p rinc ipa lem ent des fonctions 
de l ’Etat trad itionne lles  ou liées au développem ent du sa lariat.
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A insi, les form es d ’o rganisation du trava il les plus représentées sont d'une 
part ce lles qui fon t très peu appel à l ’ institu tion  sco la ire  (sphère d ’auto-form a- 
tion) et d 'au tre  part, ce lles qui, bien qu ’u tilisan t le système de form ation (industrie 
trad itionne lle , m oderne), o ffren t une m a jo rité  de postes de travail n’exigeant 
aucune fo rm ation  particu liè re .

Ces survivances, précisons-le, sont dues pour une large part aux capacités de 
résistance de l’ag ricu ltu re  et du BTP qui peuvent s ’exprim er par un repli total 
su r la m ain-d 'œ uvre fam ilia le  —  tendance à l’é lim ina tion  du sa laria t dans les 
exp lo ita tions  agrico les —  ou un re tour en cas de d ifficu ltés  sur l ’unique travail 
de l ’artisan dans le bâtim ent (ainsi entre 1962 et 1975, les unités n ’employant 
pas de sa la riés augm entent —  leurs e ffectifs  passent en termes ind ic ia ires de 
100 à 139 —  tandis que dans le même tem ps l’em ploi des établissem ents de un 
à cinq sa lariés régressent de 100 à 57).

Cet héritage du passé exp lique :
•  le p ro fil éduca tif m édiocre de la popula tion m algré une am élioration certaine 
pour les plus jeunes :

Niveau de diplômes
Population de 17 ans 

et plus 
(ni scolaire, ni apprenti)

Dont tranche d'âge 
de 17 à 34 ans

CEP au plus (*) 78,0 55,8
CAP 10,2 22,6
BEPC 6,2 11,3
Baccalauréat 3,4 6,7
Supérieur au baccalauréat 2,2 3,6

Ensemble % 100.0 100,0
Effectifs 42 625 13 830

Source : Recensement de la popu lation , 1975.
(*) La part des titu la ire s  d ’un CEP au p lus est respectivem ent de 69,5 Vo pour la population de 17 ans 
ou pius, 46,9%  pour la tranche de 17 à 34 ans en I ! ïe-et-Vi I ai ne et de 70,4%  et 43,9%  en Bretagne.

•  l ’évo lu tion m odérée dss taux de sco la risa tion  entre 1962 et 1975 : 44,1'%  
pour les 15-16 ans en 1962, 4 9 ,5%  pour les 17-18 ans en 1975.

Tous ces élém ents vont concou rir à la recherche de solutions hors système 
éduca tif trad itionne l pour fa c ilite r l ’ insertion des actifs  dans ies nouveaux 
processus de production  et modes de vie.

II. - DES ACTIONS DE FORMATION : 
TENTATIVE DE RÉPONSE AUX CHANGEMENTS 
SOCIO-ÉCONOMIQUES

Les caracté ris tiques du pays de Fougères et la crise de la chaussure vont 
so llic ite r des actions de form ation qui p rendront deux aspects :
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•  une action de reconversion des licenciés de la chaussure qui a pour ob je t 
le remodelage d ’une fo rce  de trava il u tilisab le  im m édiatem ent par les nouveaux 
processus de production ;
# une action co llec tive  de form ation  qui s 'in sc rit dans une perspective plus 
large d ’in tervention sur l'ensem ble du m ilieu.

1. L’ACTION DE RECONVERSION

En avril 1976, la ferm eture d 'établissem ents de la chaussure va en tra îner le 
licenciem ent co lle c tif de 1 100 personnes. Cela aura pour conséquence la fo rte  
progression du chômage à Fougères qui touchera 1 5 %  des actifs  (contre  4 %  
en moyenne nationale). Face à cette situation critique, les Pouvoirs pub lics 
in terv iendront rapidem ent. En effet, avant même la ferm eture dé fin itive  des 
établissem ents, par le ttre du 26 févrie r 1976, le M in is tre  chargé de l’Am éna­
gement du te rrito ire  donne m ission au C om m issaire à l ’ industria lisa tion  de 
l’Ouest de :
« S'attacher avec une vig ilance p a rticu liè re  à Ia so lu tion  du prob lèm e de l'em p lo i 
à Fougères, à Ia fo is pa r des restructu ra tions des en treprises existantes, pa r 
création d 'é tab lissem ents nouveaux et en favorisant Ia m ob ilité  p ro fessionne lle  
à l ’In térieur de l ’agg lom ération » (81).

Dans cet esprit, une série de mesures est adoptée :
# le taux le plus favorable des aides au développem ent régional est accordé 
à la zone ;
•  prise en charge des fra is  de form ation  dans les cond itions les plus favorables 
pour les créations d ’entreprises et les extensions ;
•  moyens financiers pour la création du Centre de conversion : 2,2 m illions de 
francs pour les dépenses d ’investissem ent dégagés par le Fonds national de 
l’emploi, 900 000 francs pour les dépenses de fonctionnem ent pris  en charge 
pour m oitié par le FNIE et le FSE (fonds socia l européen).

C’est ainsi q u ’en septem bre 1977, le Centre de reconversion vo it le jour.

Le d ispos itif in itia i s ’a rticu le  ainsi :
* six sections de préform ation d ’une durée de tro is  mois : deux destinées aux 
métiers du bois, quatre à la mécanique d ’une capacité  g lobale  de quatre-v ing t-d ix  
stagia ires ;
•  deux sections de fo rm ation  pro fessionnelle  d'une durée de six mois : a jus­
tage - mécanique, m enuiserie de bâtim ent d ’une capacité  de tren te  stagia ires. 
Comme on peut ie constater l’accent est surtou t mis sur la « pré form ation  »,
ce qui s ’exp lique par :
# le fa ib le niveau de qua lifica tion  de la s tructure  des em plois o ffe rts  par les 
nouvelles im plantations ;

(81) Extrait d 'une com m unication effectuée par H. Fournier pour la France au Sém inaire  sur la p la n ifi­
cation de l ’économ ie de l ’em plo i (M adrid, 6-8 novembre 1978), « Une expérience de conversion : le 
cas de la chaussure à Fougères ».
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•  la nécessité d ’hab ituer une m ain-d ’œuvre issue de procès de travail trad i­
tionne ls à un nouveau monde de trava il, com m e le souligne le responsable du 
centre  de conversion :
« Les (licenc iés  de la chaussure) fam ilia rise r avec un m ilieu pro fessionnel d iffé ­
rent de ceux qu ’ils  avaient connus (am biance nouvelle), hora ires nouveaux, 
vocabu la ire  et technique nouveaux ; de leu r donner l'in it ia tio n  gestuelle  corres­
pondan t à la nouvelle  ac tiv ité  envisagée ; de p rocéder à une actua lisation de 
leurs connaissances générales... »

Ouest-France du 15 décembre 1977.

Com pte tenu de ces ob jectifs , le prem ier schém a de recrutem ent des stagiaires 
é ta it le suivant :

On note, dans ce prem ier schéma, qu’aucune sé lection préalable n’est p ra ti­
quée pour l ’entrée dans des sections préparato ires. Dans une seconde étape, 
du fa it des d ifficu ltés  d ’insertion des stag ia ires ayant entrepris une préform ation, 
du fa it de l’ insistance des entreprises pour ob ten ir des stages encore plus 
é tro item ent liés à leurs besoins, on assistera à une redéfin ition  de l ’action de 
conversion. Comme le montre le schém a ci-dessous, ce recentrage se tra ­
du ira  par :
*  l ’ in troduction  de procédures de sé lection des stag ia ires ;
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•  le renforcem ent de « l ’in itia tion  professionnelle  » dans les sections prépa­
ratoires ;
•  la mise en place d ’un stage d ’adaptation aux postes créés d 'une durée d ’un 
mois auquel sont assignés les ob jec tifs  suivants :
« Transform er ou am élio rer Ia dexté rité  m anuelle des stag ia ires. Le bu t de ce 
stage est de perm ettre  une adaptation à Ia m an ipu la tion  et au m ontage de 
petites p ièces de m écanique » (82).

P la ce m e n t d ire c t

Au total, et en partie  du fa it de la sé lection accrue (à l ’ issue de ia sé lection 
m édicale et psycho-technique, sur 310 personnes convoquées : 6 4 %  ont été 
déclarées inaptes à suivre tou t stage et 3 6 %  théoriquem ent aptes) les résultats 
demeurent modestes eu égard aux moyens :
•  Préform ation : 148 personnes.
•  Adaptation à l’en treprise 35 personnes.
•  Stage de form ation professionnelle  : 39 personnes.

(82) Rapport de l ’AFPA du 27 févrie r 1978 : P roposition d ’avenant n° 1 à ia convention du 11 juiUet 1977.
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2. L’A C TIO N  CO LLECTIVE DE FO R M A TIO N  (ACF)

Si la m ise en p lace de l'A ction  co llec tive  de form ation à Fougères est consé­
cutive à la grave crise qu ’a connue l’ industrie  de la chaussure en 1976, il est 
néanm oins nécessaire de s itue r brièvem ent les caractéris tiques structure lles 
qui peuvent la jus tifie r.

Cette région m i-rura le, m i-urbaine, m i-agrico le , m i-industrie iie , est confrontée 
à de profondes et rapides m utations dans ses activ ités alors que la population 
a dans son ensem ble un niveau de fo rm ation  fa ib le.

Les habitudes pro fessionnelles m arquées par des manières de produire  artisa­
nales ou sem i-artisanales se trouvent rem ises en cause. Les processus d ’insertion 
dans la vie professionnelle , les rythm es de ce lle -c i et partant les sytèmes de 
re la tion tant sur le lieu de trava il qu'en dehors s'en trouvent affectés.

Face à ces profonds changem ents, faute d'un ou tillage inte llectuel qui ne 
perm et pas d ’en d isce rne r les lignes de force, la tentation à sub ir risque d ’être 
dom inante. Cette a ttitude  peut condu ire  aiors à une m arg ina lisation ou à une 
sem i-m arg ina lisa tion  d 'une partie  du m ilieu.

La m ise en œuvre d ’une action co llec tive  de form ation qui s ’adresse « à  une 
popu la tion  g lobale  (rés idents et sa lariés), un e ffo rt p rio rita ire  étant fa it pour 
répondre  aux ca tégories ies p lus défavorisées » (83) peut constituer un élément 
de réponse im portan t eu égard à la nature et à la d im ension des problèmes 
posés.

Dans le cadre du p ro je t ACF sur le pays de Fougères, une étude fu t demandée 
par le com ité  local (84) à l ’ADPSB (85) afin  d 'appro fond ir la connaissance du 
m ilieu socio -cu ltu re l.

L ’ob je t é ta it de m ettre en lum ière les tra its  fondam entaux de ce m ilieu en 
prêtant a ttention aux personnes, à leur cu lture , à leurs aspirations ; de dé fin ir 
ie système de re la tions socia les tan t au niveau de l’en treprise qu ’au niveau de 
l’ insertion dans la comm une, dans le quartier. Pour la connaissance du tissu 
socia l dans lequel va s ’im p lan ter i ’action co llec tive  de form ation, l ’étude des 
représentations de la popu la tion  apparaît comme un com plém ent indispensable 
à celle  de la réa lité  ob jective. En effet, e lle peut perm ettre de déce ler ce qui, 
dans ies m entalités, constitue des fre ins ou au con tra ire  des possib ilités d ’ouver­
tu re  pour le changem ent.

L ’étude menée dans les cantons ruraux et dans l ’agg lom ération de Fougères 
a fa it appara ître  certa ines données pouvant serv ir à dé fin ir des pro je ts de 
fo rm ation  (86).

(83) Cf. c ircu la ire  Granet, 1975.
(84) Com ité toca! : com posé des organ isations s y n d ic a ts  CFDT, CFTC, CGC, CGT et CGT-FO, de 
responsab!es représentant !a Chambre de com m erce et d 'industrie , d 'é ius !ocaux et départementaux 
et des représentants des adm in is tra tions  (Education et TravaU).
(85) ADPSB : Associa tion  pour \e déveioppem ent de \a prom otion  socia ie  en Bretagne.
(86) On u tü ise ic i !es conclus ions des enquêtes et des rapports réaUsés par M arie-Louise B iche et 
D om in ique Riou.
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NOTE

sur l'o r ig in e  et l ’évo lu tion  des A ctions  C ollec tives  de Form ation

Les tra its o rig inaux de ce type d ’action sont apparus à travers Topération  
menée pa r le CUCES (*) lors de la p rem ière  opéra tion  de reconversion  
des m ineurs du bassin fe rrifè re  lo rra in  en 1966-1969. En effet, Tob jec tiï 
dépassa rap idem ent les seules nécessités économ iques pou r s ’in sc rire  
dans un p ro je t de changem ent socia l. Cela se marqua à la fo is :

•  au niveau de la m éthode : la fo rm ation  au lieu d ’être une techn ique aux 
mains de quelques spécia lis tes fu t menée par la popu la tion  elle-m êm e, 
Pouvoirs pub lics, élus locaux, chefs d 'en treprise  et synd ica ts étant im p li­
qués ;

•  au niveau du cham p concerné : in itia lem en t réservée aux m ineurs, e lle  
fu t ouverte à tout le monde et ne tu t p lus liée à Ia reconversion.

Par Ia suite d 'autres actions co llectives de fo rm ation  (ÀCF) s ’im p lan tè ren t 
dans d ’autres zones touchées p a r une crise : N ord  (bassin charbonnier), 
Roubaix, Tourcoing, etc. ou dans des zones rura les : Perche, Bocage  
ornais en Norm andie où Ton ne parv ien t pas à p rom ouvo ir Ia fo rm ation  
d ’aduItes par Ies moyens de Ia lo i de 1971.

Les ob jectifs  et Ies caracté ris tiques des ÀCF sont dé fin is  depuis 1975 par 
une c ircu la ire  Granet :

Une ÀCF peut être créée dans une zone géograph ique a ffectée pa r un 
déséquilib re  im portan t (économ ique, dém ographique, e tc . j reconnu et 
constaté au niveau rég iona l ; i l  faut que l'a p p a re il éduca tif ne puisse  
résoudre par des moyens o rd ina ires des prob lèm es posés pa r Ie p ian de 
Ia form ation professionne lle  et de Ia p rom otion  socia le  ; i l  fau t aussi que 
Ie Comité rég ional de Ia form ation  pro fessionne lle , de Ia p rom otion  socia le  
et de l'em p lo i so it d ’acco rd  pour consen tir une aide p a rticu liè re  pou r Ia 
zone donnée dans Ie cadre de Ia po litique  rég iona le  de fo rm ation  ; et 
enfin, que Ia popu la tion  loca le  s’exprim ant par Ia voie de ses représentants  
(co llec tiv ités  locales, o rganisations patrona les et syndicales, associations  
représentatives) so it d ’acco rd  pour p rendre  p a rt à  T e ffo rt co lle c tif de 
progrès de la zone.

(*) Centre un ivers ita ire  de coopéra tion  économ ique et soc ia le , Nancy.
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En m ilieu rural par exemple, on relève :

•  le souhait de rom pre avec un certa in  processus d ’isolem ent ;
•  le constat d ’une certa ine  m enta lité  ind iv idua lis te  et le désir d ’en changer ;
•  le consta t de l’ insuffisance de la vie co llective, de l'insu ffisance des lieux 
e t des occasions de rencontre.

La fo rm ation  professionnelle, à ce stade, n ’apparaît pas comm e très attractive, 
exception  fa ite  pour les agricu lteurs  qui sem blent intéressés par un perfec­
tionnem ent, un recyclage. C ’est dans la rubrique assez large de form ation 
cu ltu re lle  qu ’on peut fa ire  fig u re r ia m ajorité  des aspirations.

Dans l ’agg lom ération de Fougères, l ’étude, davantage centrée sur les problèmes 
de fo rm ation , a fa it appara ître  vis-à-vis de la form ation in itia le  et de la form ation 
com plém enta ire  des a ttitudes qui reflè tent, pour une large part, les d ifficu ltés 
rencontrées au niveau de l’em ploi. En bref, la form ation  est considérée comme 
vaine dès lors qu 'on ne peut pas la valoriser. En dépit de cet handicap, la 
fo rm ation  paraît pouvo ir être envisagée à d iffé ren ts  niveaux :
•  à des fins pro fessionnelles en regroupant des demandes ind iv idue lles très 
spéc ifiques ;
•  pour l ’épanouissem ent personnel so it dans les re la tions socia les ou dans la 
vie professionnelle , e lle  a a lors pour o b jec tif de com bler les lacunes de la 
fo rm ation  in itia le , de dom iner ses com plexes, de retrouver confiance en soi, 
d ’être plus à l ’aise avec les autres.

Cette form ation  ne peut pas être un p ro je t personnel com pte tenu de toutes 
les résistances mais un pro je t co lle c tif afin d ’assumer une prise en charge 
d ’avenir.

Le trava il d ’expérim entation condu it dans tro is  zones tests (87) ayant perm is de 
d é fin ir une m éthode pertinente  pour la mise en place généralisée de l'action  sur 
l’ensem ble de l’a rrond issem ent ; l ’ob jec tif central a été alors dans une prem ière 
phase de fa c ilite r l ’accès à la fo rm ation  de la plus large proportion  de la popu­
lation visée (88). Les moyens pour a tte indre cet o b jec tif ont été sans doute une 
in fo rm ation  générale, mais ont surtout reposé :
•  sur l ’o rgan isa tion  de réponses éducatives très proches de la demande ;
•  sur la s truc tu ra tion  de re la is-locaux (89) fa c ilita n t l ’émergence de la demande.

La notion de g roupe-re la is  reposant sur l ’ idée de fa ire  naître dans chaque 
com m une des « fo rces vives » prenant en charge l'ACF.

Pour qu ’un tel système fonctionne selon les buts assignés une attention parti­
cu liè re  do it être apportée au cho ix  et à la fo rm ation  des form ateurs. Leur choix 
a été fa it pour perm ettre  d ’in tég re r les ca ractéris tiques socio -cu ltu re lles du 
pub lic  dans l’é laboration du p ro je t pédagogique. D’orig ines très diverses mais 
issus du m ilieu (ils sont pour la p lupart o rig ina ires de l'arrond issem ent de 
Fougères), ils in terv iennent dans les comm unes mêmes ou périphériques à leur

(87) Deux quartie rs  de Fougères (Les Cotterets et la Chattière), une commune rurale (Saint-Georges-de- 
Reitem bault).
(88) On u tilis e  ic i des é lém ents contenus dans le rapport sur l'a c tio n  co llec tive  de form ation du pays 
de Fougères, mai 1979.
(89) Il existe  actue llem ent 41 groupes-re la is  regroupant 550 personnes.
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lieu d ’habitation, ils peuvent donc in tégre r fac ilem ent l ’apprentissage technique 
aux dém arches socio -cu ltu re lles  et économ iques de la popula tion.

Leur form ation est conçue pour que la dém arche ne so it pas atom isée et 
que le p ro je t pédagogique reste co llè ren t et s ’enrich isse de la m u ltip lic ité  des 
démarches.

Dès septem bre 1978, les form ateurs ont constitué  un co lle c tif qui a pour but 
de préserver la g lobalité  et la cohérence de l’action, ils se sont donnés aussi 
les moyens d ’être représentés au sein des d iffé ren tes instances de décis ion  et 
d ’orientation (Assemblée générale, A ssocia tion et Conseil pédagogique).

L’ensemble du système créé pour cette action co llec tive  apparaît dans le 
schéma suivant ,

Source : Rapport sur l'A c tion  coHective de form ation du pays de Fougères, mai 1979.

Dans cette prem ière phase, l ’action co llec tive  de form ation  a perm is :
# un déblocage en favorisant l ’ in tégra tion  des m ilieux les plus défavorisés au 
système de form ation, en re liant la vie quotid ienne à la fo rm ation  ;
•  la poursuite d ’un o b jec tif d ’in form ation et d ’o rien ta tion  en perm ettant aux 
auditeurs d ’é laborer des pro je ts de fo rm ation  à plus long terme.

L ’aspect de «d é b lo ca g e »  appara ît à travers ia liste des unités de fo rm ation  
(cf. p. 240) tant en raison de la nature que du niveau (en général 1er niveau) 
des form ations dispensées :
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Les caractéristiques des unités de form ation organisées

Unités
1

Niveaux 

2 3 4

Nombre
de participants

Nombre
de groupes

Anglais X X X  X 188 19
Allemand X X 38 3
Breton X 9 1
Espagnol X 16 1

Expression écrite et orale X 77
Expression graphique X 12 1
Expression musicale X 17 1
Expression photographique X 118
Expression corporelle X 12 1
Expression théâtrale X 19 1

Connaissance de son corps X 274 19
Judo - Yoga X 89 5

Relations parents-enfants X X 27 2
Perfectionnement des assis­
tantes maternelles X

Travail du bois X 12 1
Coupe - Couture X 318 25
Décoration X 74 6

I E lectricité X 60 5
. Automobile X X 90 6

Mécanique agricole X

Soudure et travail du fer X 156 14

Mathématiques X 7 1
Santé et vie quotidienne X 41 4
Législation X 28 2
Alimentation, santé et éco­
nomie familiale X 385 28

Le pays de Fougères X 15 1
G e s t io n ,  aménagement et
animation communes rurales X 31 3

Comptabilité femmes artisans X 72 7
Comptabilité générale X 27 3
Sténo-dactylo X 98 1

2119 stagiaires 177 groupes

Source : Rapport sur i ’A ction  co lle c tive  de fo rm ation  du pays de Fougères, mai 1979.

A travers un assez large éventail de form ations, on note cependant une certaine 
concentra tion  sur les fo rm ations : alimentation, santé, économie familiale et
coupe-couture, ce qui s ’exp lique sans doute (comme nous aurons l'occasion de 
l ’ ind iquer plus loin) par la fo rte  p roportion  de femmes, mais ce qui est
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im portant de vo ir c ’est quelle  est ia s ign ifica tion  de ce type de fo rm ation  ? 
Commençons par rem arquer qu ’à un p rem ier niveau, il ne peut s ’ag ir essentie l­
lement que de form ations perm ettant à la fem m e de m ieux jo u e r son rô le au 
sein de ia fam ille  com pte tenu du nouvel environnem ent économ ique et social.

Que peut-on apprendre dans des fo rm ations comme :

A lim entation, santé t

sans doute, des élém ents de d iététique, d ’hygiène, qui ont une va leur générale 
mais aussi une m anière de consom m er des soins qui est propre à l ’environ­
nement actuel.

Economie fam ilia le  :

*  apprendre à reconnaître  ia qua lité  des biens qui sont o ffe rts  à la consom ­
mation ;
*  apprendre à gérer un budget com pte tenu des lim ites im posées par ses 
ressources mais aussi des d ispos itifs  de c réd it à ia consom m ation pouvant 
exister.

Parmi les autres form ations dispensées, on peut re lever l ’é lec tric ité , l ’autom obile, 
la mécanique agrico le , la soudure et le trava il du fe r qui ont une u tilité  très 
im m édiate pour l'entre tien de véhicules, de m achines ou de m atérie ls agrico les 
mais qui, par la sensib ilisa tion à ces problèm es qu ’elles développent, peuvent 
aussi servir à constru ire  des pro je ts  de form ation.

Il en est de même pour ia form ation : com ptab ilité , fem me d ’artisan, d irec tem ent 
intégrable dans la vie quotid ienne mais qui peut être aussi ie po in t de départ 
d ’une form ation plus com plète.

On peut avoir une idée de l’accueil fa it par la popula tion à ce type d ’action en 
exam inant l ’ im portance et les caracté ris tiques du pub lic  en form ation.

Les inscrits à une ou p lusieurs unités de form ation  au sein de l’action co llec tive  
durant la saison 1978-1979 représentent 1 475 personnes pa rtic ipan t à 177 stages, 
dont 171 se poursuivent au début de 1979.

Cette population largem ent fém in ine (les tro is-quarts  de l’ensemble) présente 
une répartition par âge re lativem ent équ ilib rée  pour les âges jeunes et mûrs 
(16-53 ans), e lle a un niveau de fo rm ation  plus élevé que le niveau de la popu­
lation de 17 ans et plus dans l’arrondissem ent ; cependant, !e groupe « CEP 
au p lus»  form e pius de 4 5 %  de i’ensembie (popula tion to ta le  : 71 ,3% ).

La répartition par ca tégorie  soc io -pro fessionne lle  correspond à ce lle  de !a 
population avec toute fo is une sous-représentation des artisans et com m er­
çants ; quant à la répartition  par o rig ine  géographique, eüe fa it apparaître  que 
la zone urbaine et !a zone rurale sont représentées selon leur poids res­
pectif.

Au stade actuel, les ob jectifs , en ce qui concerne la popula tion visée, tan t au 
niveau du ch iffre  g lobal que de la répartition  selon les critè res dém ographiques, 
sociaux ou cu lture ls, sem blent avo ir été atte ints dans une large mesure. Il est 
néanmoins d iffic ile  de porte r un jugem ent d é fin itif su r les résu lta ts  d ’ un te l 
type d 'action qui a besoin d ’une assez longue durée pour qu ’on puisse en 
apprécie r pleinem ent les effets, ce qui n’est d ’a illeurs pas fo rcém ent adm is par 
toutes les instances adm in istra tives ou les forces socia les im pliquées.
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CONCLUSION GÉNÉRALE



Ayant rompu, après en avo ir apprécié  les lim ites, avec les approches purem ent 
statistiques de form é plus ou moins m odélisée que ies nécessités adm in is tra tives 
et l ’état de notre expérience nous avaient amené à p ra tique r ; nous nous 
sommes donc orientés vers une étude à caractère  g loba lisan t (1). C elle-c i 
avait pour ob jec tif d 'analyser les phénomènes de dés in tégra tion -recom position  
des structures socio-économ iques et la façon dont les appare ils  de fo rm ation  
s'y insèrent. C 'est parce que nous partagions cette in te rrogation  de Jean 
Bouvier :
« Si nous sommes incapables d ’envisager no tre  avenir, n ’est-ce pas pa rce  que 
nous d istinguons m al Ies enchaînem ents du p roche p a s s é ? »  (2),

que nous nous sommes engagés dans cette voie. Dans cette perspective  l’étude 
conduite à deux niveaux géographiques : la région B retagne et le « pays » de 
Fougères a perm is de mettre en évidence les aspects m ultip les que com porte  
la relation em plo i-fo rm ation  dans la réa lité  économ ique et socia le  et partant 
d'en sa is ir la dynam ique d ’évolution.

L'analyse au niveau de la région Bretagne a consisté à rechercher et à 
expliquer la cohérence qui pouvait ex is te r entre ies grands tra its  qui ont marqué 
l’évolution des structures socio-économ iques et des appare ils  de form ation  
(in itia le  et continue) durant ia période 1962-1975. Les p rinc ipaux  fa its  qui s ’en 
dégagent sont les suivants :
*  Les transform ations que connaissent les appare ils de fo rm ation  ne peuvent 
être com prises en fa isant seulem ent l ’examen des m od ifica tions intervenues dans 
ia structure des activ ités, ia répartition  des em plois.
*  En effet, la s ign ifica tion  et le mode d ’accès aux em plo is ne sont pas seulem ent 
déterm inés par leurs pro fils  (entendus com m e un ensemble de tâches à ac­
com plir, ou de savo ir-fa ire  requis) mais aussi par tout un ensemble de cond itions 
sociales.
* Dès lors, la relation em plo i-fo rm ation  ne peut être saisie sans com prendre 
la logique économ ique et socia le  (principes, ca ractéris tiques, effets) qui préside 
aux transform ations dans une région donnée, caractérisée par un certa in  stade 
de son histoire.

Le cas de la Bretagne est de ce po in t de vue écla irant.

L 'am pleur et la rap id ité  des m utations qui ont caracté risé  le passage d ’une 
société à dom inante agrico le  —  rura le —  artisanale  à une socié té  industrie lle  
plus urbanisée à travers les changem ents dans l’em plo i qu ’il a déterm inés, ont 
fina lem ent bouleversé l’ensem ble des modes de vie. Par suite, la place 
tenue par les appare ils de form ation ne s ’est pas réduite à l ’acqu is ition  
par des voies nouvelles de savo ir-fa ire  d ifférents, mais ils ont dû assum er 
l ’ insertion d ’une partie  im portante de la population, dans un monde com portan t 
des valeurs et des pratiques très d ifférentes de celles connues jusqu ’a lors par 
les intéressés —  dont les éléments se s ituent non seulem ent au plan pro fes­
sionnel mais aussi sur celui de la consom m ation —  et ayant donc fina lem ent 
une dim ension cu ltu re lle  (3). Ils n ’ont pu le fa ire  parfo is qu ’en dépassant les

(1) In tro d u c tio n  : La p ro b lé m a tiq u e .
(2) H isto ire  é co n o m iq u e  et s o c ia le  de  la  F ra n c e , to m e  IV, 1er vo lu m e  : L e s  a n n é e s 1880-1914, so u s  la  
d ire c t io n  de  F. B re u d e l e t E. L a b ro u sse , PUF, 1976, p. 10.
(3) C u ltu re  é tan t p r is  dan s  son  sens la rg e , a n th ro p o lo g iq u e  : p ra t iq u e  e t re p ré s e n ta tio n  e t n o n  dans 
sa ré d u c tio n  à la d im e n s io n  a rts  e t le ttre s  de  la  « c u ltu re  c u lt iv é e  ».
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lim ites des appare ils  de fo rm ation  trad itionne ls  (création de Centres de mutants 
- Radio Télé prom otion Bretagne).

Au niveau de la région, les grandes a rticu la tions de la dynam ique d ’évolution 
de la re lation em plo i-fo rm ation  ont été saisies mais sans é luc ider dans le détail 
les m écanism es qui s ’y attachent.

Précisém ent, l ’analyse fa ite  dans le pays de Fougères, et c ’est ce qui en fa it 
l'o rig ina lité , a perm is de suivre pas à pas les mécanismes de désintégration- 
recom position  des structures économ iques et sociales, la form ation étant intégrée 
dans ce processus.

Cette analyse qui s ’est étendue à l ’ensemble du « pays » a été particu lièrem ent 
poussée en ce qui concerne l’ industrie  de la chaussure qui fu t longtem ps l’ac ti­
vité  dom inante, vo ire  quasi-exclusive, de la v ille  de Fougères et qui constitua it 
le véritab le  substra t de la v ie sociale.

La log ique de ce systèm e résida it dans le fa it qu ’il re lia it une industrie  à 
fa ib le  p roductiv ité  ayant gardé un caractère  m anufacturier vo ire  artisanal, d ispen­
sant des sa la ires fa ib les, requérant un fo rt taux d ’activ ité  (hommes, femmes) 
et une entrée en activ ité  p récoce à une fa ib le  sco larisa tion  et à des formes 
d ’« auto-fo rm ation  » apprentissage sur le tas. Im pliquant l ’ensemble de la vie 
socia le, sa fo rce  rés ida it dans le fa it que m algré des tensions débouchant 
parfo is  sur des con flits  âpres, il reposait sur un certa in  consensus au niveau 
de la qua lité  du trava il fa it, de la m anière de trava ille r, consensus qui, d ’une 
certa ine  façon, s ’exprim era  sous une form e institu tionna lisée à travers l ’accord 
de 1953.

C 'est précisém ent lorsque le consensus sur une certa ine conception du travail 
sera rem is en cause sans qu ’il en résulte des avantages sociaux pour les 
ouvriers (bien au con tra ire  : le chôm age devenant de plus en plus menaçant 
avec les restructura tions) que des grincem ents se p rodu is iren t annonçant l ’ex­
plosion.

L’e ffondrem ent d ’un tel système en raison de sa prégnance sur le m ilieu ne 
pouvait pas se fa ire  sans provoquer un traum atism e car, à travers iui, c ’est 
tout un mode de vie (4) patiem m ent cons tru it au long des décennies qui d ispa­
raissait.

Les survivances du passé (5) dans les m entalités constituent des fre ins à l ’évo­
lu tion im posée par l ’ im p lan ta tion  de nouvelles entreprises, qui se tradu it par 
de nouvelles façons de trava ille r et fina lem ent de vivre.

L ’ im plantation d ’une action de reconversion et plus encore de l’action co llec­
tive de form ation, outre  l ’aspect con jonctu re l qu ’e lle  a pu revêtir : « fa ire  feux 
de tou t bois dans un m om ent d iff ic ile » , peut être in terprétée comme l’ indice 
d ’une régula tion à m ettre en p lace pour assurer le bon fonctionnem ent de 
l'ensem ble —  com pte tenu des résistances plus ou moins latentes au chan­
gem ent et ce d ’autant que ies effets cum ulatifs  de la sous-scolarisation ne 
fa isa ient qu 'accro ître  le handicap.

(4) Le ja rd in  d e  l'o u v r ie r  à F ou gè res  s ’ in té g ra it  d a n s  ( 'o rg a n is a tio n  d e  son  te m p s  e t d e  ses ressou rces , 
c o m p te  te n u  du  c a ra c tè re  d e  !a p ro d u c t io n  de  !a ch a u ssu re  m a rq u é e  p a r des  à -co u p s  sa iso n n ie rs .
(5) A  l ’ o c c a s io n  de  p ro p o s it io n s  d ’e m b a u ch e  d a n s  d e  nouveH es e n tre p r is e s , ies M cenciés de  !a 
c h a u s s u re  fu re n t ré tic e n ts  p o u r a c c e p te r  !e ry th m e  de  tra v a i! nou veau  ( 2 x 8  h).

246



Que l’action co llec tive  de fo rm ation  puisse provoquer parm i les fo rces socia les 
organisées, réserves voire réticences, peut s ’exp liquer par le fa it qu ’e lles ont 
du mal à s ituer son rôle dans le passage aux nouvelles règles qui régissent la 
vie économ ique et socia le, et cela tant au niveau des connaissances q u ’elle 
dispense que des com portem ents qu 'e lle  est susceptib le  d ’engendrer. En fa it, 
seuls ceux des acteurs sociaux qui sont capables d ’en d iscerner les effets 
structure ls et de les in tégrer dans leur s tra tég ie  peuvent s ’y in téresser ca r e lle  
devient a lors un enjeu concret.

La présente étude perm et de tire r un certa in  nom bre d ’enseignem ents pour 
l ’analyse des lia isons em plo i-fo rm ation  tan t du po in t de vue général (g lobal) que 
spatial : régional - in te r-rég ional et zonal.

a. D'une m anière générale, si l'on se propose de sa is ir les m écanism es qui 
contribuent à la transform ation entre systèmes de trava il et systèmes de fo r­
mation, ce la suppose :
# d’une part de s itue r le champ de la recherche dans un cadre g lobalisant, 
seul susceptib le  de rendre com pte de la com plexité  de la m atière étud iée ;
# d ’autre part d ’op ter pour une dém arche h is to rique qui perm et de dénouer 
les enchaînem ents des mutations à l’ in té rieu r desquelles les facteurs in fluants 
peuvent être mis en lum ière et h iérarchisés.

Ce type d ’approche s ’inscrivan t dans la com préhension de la socié té  réelle  
doit s ’appuyer sur la notion de mode de p roduction  (6).

La lecture intégrée des mécanismes met en jeu p lusieurs d im ensions à l’ in té ­
rieur desquelles des élém ents variés sont à considérer.

Les systèmes de travail doivent en prem ier lieu être iden tifiés  en fonction  
de leur logique économ ique, de leurs ob jectifs . Cela s ign ifie  que les systèmes 
de travail pa rtic ipen t de logiques d iffé ren tes bien que s ’a rticu lan t autour d ’une 
cohérence socio-économ ique d ’ensemble (nationale, in te rnationa le). Une fo is  
positionné, chaque système de trava il peut être précisé par rapport au type 
d ’accum ulation dom inante qui le caractérise  : in tensif ou extensif.

La place des systèmes de trava il ainsi défin ie, il convient dès lors de caracté rise r 
cFiacun d ’eux par la mise en évidence de leurs p rinc ipa les com posantes 
regroupées à l ’ in té rieur de quatre rubriques :
# les ob jectifs  de la p roduction (ou de l’ac tiv ité  en général),
# la technologie,
# l ’organisation du travail,
# la nature des re lations du trava il, des règles contractue lles  (contenu des 
conventions collectives, form es de salaires, seuils du d ro it du trava il : 50 sala­
riés, 300 salariés...).

Ce genre d 'investiga tion  constitue, à notre avis, un préalable à la com préhension 
des liaisons em plo i-form ation. En effet, cette prem ière analyse perm et d ’en trevo ir 
les relations que ces systèmes vont en tre ten ir avec les systèmes de form ation

(6) « E n  fait, lorsque nous abordons rê lu d e  d 'une  économ ie rée lle ... nous devons penser cette  
économie comme une structure com plexe à dom inante. Nous sa isissons une te lle  s tructure  comme 
une com binaison spécifique de p lus ieurs modes de p roduction  dont un est dom inant - ,  C . B e tte lh e im , 
La transition  v ers l'é co n o m ie  s o c ia lis te , Edit. F. Maspéro, 1970.
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au-delà de la sco la rité  ob liga to ire  que l’on considérera comme une base m inim ale 
de soc ia lisa tion  générale pour l ’ensemble des ind iv idus d 'une société à un 
m om ent donné.

Du côté des appare ils  de fo rm ation , ce la  suppose de sa is ir leur rôle tout en 
sachant que chacun d 'eux rem plit s im ultaném ent tro is  fonctions : idéologique, 
socia le, économ ique avec le p rim at de l'une d ’elles variab le  selon les formes 
d ’éducation, leurs places et leurs niveaux.

b .  Lorsque l'on se place au niveau de l’analyse régionale et in terrég ionale  des 
in te rre la tions entre fo rm ations et em plo is, il faudra  en plus s ’a ttacher à sais ir 
la s ign ifica tion  in terne de la s tructure  socio-économ ique régionale et le type 
d ’a rticu la tions  qui lie cet espace à l’ensemble national. Cela veut dire, en d ’autres 
termes, q u ’il faut analyser le poids des structures internes et déterm iner le 
type de con tribu tion  de ce lles-ci à la cohérence socio-économ ique d ’ensemble. 
Ici les s tructures sociales, !eurs évo lu tions et les re la tions entre état national 
et autorités rég ionales prennent toutes leurs s ign ifica tions.

c. L ’analyse au niveau d ’une zone est ce lle  de la réalité  immédiate, subissant 
les in fluences régionales et nationales, mais à l ’ in té rieu r de laquelle les décisions 
se m atéria lisent. A ce titre , toute  mesure d 'apparence ponctue lle  sur un problème 
d 'em pio i a des orig ines structu re lles  et des conséquences sur la to ta lité  du 
m ilieu : les décis ions do ivent donc s ’appuyer sur des analyses h istoriques g lo ­
bales qui ne peuvent se résum er au changem ent des systèmes de travail. Ici, 
ce sont donc les form es concrètes selon lesquelles se nouent et se dénouent 
les rapports de production  qui devront être priv ilég iées. Dans ce contexte, 
l ’accent sera mis pour ce qui concerne les m issions du CEREQ sur les méca­
nismes qui con tribuen t à la transform ation  des in te r-re la tions entre systèmes de 
trava il et systèmes de form ation.

La com préhension de ces m écanism es suppose une lecture de la décom position. 
D écom position des catégories socia les en précisant leur place dans la société 
locale et le monde du trava il et leurs attentes d iffé renciées par rapport aux 
fo rm ations tant du po in t de vue de leurs contenus que de leurs formes.

*
* *

Dans la perspective d ’une étude in te r-rég iona le  des re la tions em plo i-form ation 
s ’appuyant sur les acquis du présent trava il, il conviendra it d ’appro fond ir
certa ins points.

Si nous sommes convaincus que l’étude concrète d ’une fo rm ation  socia le doit 
ê tre  au centre de la com préhension de la m od ifica tion  des in ter-re la tions entre 
trava il et éducation, il n ’en dem eure pas moins qu ’une prem ière phase per­
m ettant de sa is ir (même succinctem ent) les d iffé renc ia tions spatia les des struc­
tures économ iques do it être envisagée. U tilisée avec précaution et sous cer­
ta ines hypothèses, l ’ in form ation sta tis tique  contribue à fa c ilite r les approfon­
dissem ents u ltérieurs.

A ce titre , on énoncera des prem ières idées qui m ériteront d 'ê tre  complétées.

Le cham p d ’investigation retenu dans une prem ière étape recouvre le régional 
et T in te r-rég iona l. Nous ne posons pas ici le problèm e de savoir si la région 
program m e constitue un cadre spatia l pertinent (on se référera à ce sujet à la 
partie  prob lém atique), nous la prenons com m e une donnée qui a l’avantage d ’être 
cernée le plus largem ent possib le par les statistiques et in form ations socio- 
économ iques actuelles.
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Cette prem ière étape devra it perm ettre de répondre à une question s im ple : 
quels enseignem ents peut-on tire r sur les d iffé renc ia tions socio-économ iques et 
éducatives par l ’u tilisa tion  d ’in form ations existantes et d ’accès re lativem ent 
a isé ?  tout en lim itan t les prétentions à une année, 1975.

Si l ’on chois it de dém arrer par l ’étude d ’un po in t donné (1975), ce la s ign ifie  que 
le parti est pris en prem ier lieu de rôder des instrum ents tou t en ins is tan t sur 
la nécessité d ’une approche dynam ique, seule susceptib le  de rendre in te llig ib le  
ies transform ations.

a. La com préhension d ’une structu re  socio-économ ique et la nature de ses 
transform ations incluant l ’analyse de ia p roduction -rep roduction  socia le  peuvent 
s ’exprim er à partir de modes de production.

L’in térêt de tenter une connaissance des d iffé ren ts modes de production  pour 
approcher les divers types de re la tion entre système p roduc tif et éduca tif a 
été mis en évidence dans la présente étude. Rappelons s im plem ent que la 
structure socio-économ ique frança ise  est ia com bina ison de p lusieurs manières 
de produire  s 'a rticu lan t autour du monde de production  dom inant (cap ita lism e 
monopoliste).

Faire ie recensem ent des divers modes de p roduction  est une tâche d iffic ile  voire 
im possible. Certains auteurs refusent le fa it de ten te r une appréhension mê­
me grossière d'une notion qui n ’est qu'un concept donc par dé fin ition  non 
concrétisable.

Tout en partageant les réserves de fond de ces auteurs, nous pensons qu ’ il faut 
tenter une mise en pratique im parfa ite .

Trois critères m éritent d ’être retenus :
•  le statut ou rapport de p roduction  : salarié, non sa la rié  ;
•  ia ta ille  ou le degré de concentra tion  (en étant a tten tif au seuil du d ro it du
travail : à pa rtir de 50 salariés, ob liga tion  est fa ite  à l ’entreprise  d ’ insta lle r un
com ité d ’entreprise) ;
•  ia nature des moyens de travail et du processus.

b. La recherche d ’un découpage sectionnel de l’activ ité  économ ique est à 
développer tant en ce qui concerne la sphère de production  que la sphère de 
c ircu la tion -reproduction .

Partir de la sphère de la p roduction, c ’est la considérer com m e le centre  des 
transform ations de la s tructure  économ ique. En effet, le développem ent du 
cap ita lism e (l’accum ulation du cap ita l) prend ses racines dans cette sphère. Le 
prem ier b loc sera donc l ’industrie  au sens com m uném ent adm is (hors BTP). 
A l’in té rieur de ce b loc I, il convient d ’opérer un p rem ier découpage basé sur 
la d is tinction  désorm ais c lassique entre ies deux sections productives : p ro ­
duction des moyens de p roduction  (section I), p roduction  des moyens de 
consom m ation (section II). Celles-ci sont com plém enta ires et présentent certa ins 
rapports quantita tifs  dans la mesure où la prem ière fab rique  les moyens de 
production pour les deux sections et la seconde tous les moyens de consom ­
mation. De plus, en dynamique, c ’est-à-d ire dans le m ouvem ent d ’accum ulation 
du capita l caractérisé par la reproduction  é larg ie, ia section ! occupe une place 
déterm inante dans la mesure où l'in itia tive  du mouvem ent lui appartient. Pré­
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c is ion  d 'au tan t plus im portante dans le cas de l ’analyse spatiale, qu 'e lle  permet 
de sa is ir les rôles de dom ination de tel ou tel espace, de s ituer les relations 
in ter-spatia les, d ’appréhender le degré d ’in tégration et donc de so lid ité  d ’une 
s tructu re  économ ique régionale.

La sphère de c ircu la tion -rep roduction  recouvre les diverses composantes du 
« te rtia ire  ».

Il nous sem ble que les qua lifica tifs  « c ircu la tion  » et « reproduction » caractérisent 
plus justem ent les fonctions essentie lles que l’on rencontre sous la rubrique 
du secteur te rtia ire . Nous entendons par c ircu la tion , la c ircu la tion  des m archan­
dises et de l’a rgent ; par reproduction  toutes les activ ités qui contribuent à 
reprodu ire  le systèm e socia l.

Il est ind ispensable  d ’avoir à l ’esp rit que sur le plan de l’analyse de la structure 
économ ique cap ita lis te  (règne de la m archandise), la sphère de la c ircu la tion 
occupe une p lace de plus en plus im portante non seulem ent parce que c ’est ici 
que la va leur des m archandises se réalise (le p rodu it devient valeur d ’échange) 
mais aussi parce qu ’e lle  perm et l ’a rticu la tion  de modes de production d iffé ­
rents.

Ces préa lab les effectués, on devra s ’a ttacher à pa rtir de la nom enclature des 
ac tiv ités  et des p rodu its  à recom poser le secteur te rtia ire  dans le sens d ’une 
m eilleure  com préhension des transform ations du tissu social.

On devra, en outre, po rte r une attention pa rticu liè re  à deux activ ités —  l’agri­
cu ltu re  et le BTP —  qui ont une fonction  de régula teur des mutations.

B ien que partie  prenante de la sphère de production, ces activ ités ont du mal 
à être  classées dans les tro is  sections défin ies plus haut. Elles relèvent à la 
fo is  des biens de p roduction  (bâtim ents industrie ls), des biens interm édiaires 
(p rodu its  agrico les pour les IAA) et des biens de consom m ation.

Mais ce qui nous paraît le plus ca racté ris tique  de ces secteurs, est la place 
q u ’ils occupent dans le processus de développem ent (d’accum ulation) du cap i­
ta l : ce que nous avons appelé dans la partie  Bretagne : sphères d ’am ortis­
sement. En effet, par les form es issues de développem ents h istoriques antérieurs 
que ces activ ités prennent, par la masse de m ain-d ’œuvre qu ’elles utilisent, 
par leur place dans les phénomènes de désarticu la tion /destruction  (autre ver­
sant de l'accum ula tion  du cap ita l), elles constituent le point essentiel de l’équi­
lib re  du système.

c. Les accords d ’entreprises et de branches, les form es prises par la rému­
nération du trava il tradu isent des cond itions d iffé renciées d ’u tilisa tion de la force 
de trava il im prim ée par la nature des modes de production et l ’ intensité de 
l ’accum ula tion  du cap ita l. Aussi sera it-il intéressant d ’u tilise r ce type d ’ind i­
ca teur dans ce sens et sous le double aspect : cond itions de production d iffé ­
renciées dans les branches (modes) et dans l’espace.

d. La reproduction  de la fo rce  de travail n ’est pas la reproduction d ’une co llection 
d ’ ind iv idus aptes à e ffec tuer certa ines tâches mais la reproduction  socia le des 
cond itions  de production, en d ’autres termes, d ’une société ayant une certaine 
s tructu re  rég it par un certa in  type de rapports, notam m ent le rapport salarial, 
capab le  d ’assumer les fonc tions  nécessaires à sa survie et à son développem ent 
selon le système de valeurs qui y dom ine. Dans ces conditions, l ’étude des
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re lations qui re lient les d iffé ren tes catégories socia les à la fo rm ation  est essen­
tie lle .

On peut l ’appréhender par exemple en exam inant le niveau et le type de 
d iplôm e possédés par les d ifférentes catégories socia les.

En fonction  du niveau et de la nature du d ip lôm e possédé, on vo it se dessiner 
certa ines d iffé renc ia tions et certa ines proxim ités entre les catégories sociales. 
La fa ib lesse du niveau d ’enseignem ent générai est un phénom ène massif 
commun aux agricu lteurs et aux ouvriers, le CAP est le seul facteur de d iffé ­
renciation entre eux.

Les employés ont une position in te rm éd ia ire  entre p lusieurs ca tégories (7), ils 
se caractérisent par une proxim ité  : avec les cadres moyens, 1 4 %  des em ployés 
sont titu la ires  du BEPC et 19 °/o  des cadres moyens ; avec les ouvriers par le 
CAP (8) ; avec les agricu lteurs, ouvriers et artisans dans la mesure où 8 0 %  
n’ont pas un niveau d ’enseignem ent généra i supérieur au CEP.

La proxim ité  entre artisans et ouvriers, outre la fa ib lesse com m une de l’ensei­
gnement général, tien t à la possession du CAP par une frac tion  sensib lem ent 
égale. P roxim ité ne sign ifie  pas identité  car il fau t ten ir com pte de la 
nature des modes de production dans lesquels ils sont engagés.

L ’examen du niveau de d ip lôm e par profession et qua lifica tion  amène à constater 
un fo rt taux de CAP chez les ouvriers professionnels des métaux (43,2% ), chez 
les é lectric iens et rad ioé lectric iens (42,7% ) et dans une m oindre mesure chez 
les ouvriers professionnels du bâtim ent. Compte tenu de l'hé térogéné ité  des 
entreprises notam ment dans ce dern ie r secteur, il faud ra it pouvo ir fa ire  in te rven ir 
le critère  ta ille  des établissem ents, ce qui s ’avérera peut-être une tâche d iffic ile  
com pte tenu de l'E tat des sources d isponib les, mais non insurm ontable.

Pour saisir dans leur to ta lité  la s ign ifica tion  des points abordés ci-dessus, il 
faudra it évidem m ent les envisager sous un angle dynam ique, l ’étude de la 
répartition des niveaux de d ip lôm e par âge pour les d ifférentes catégories 
sociales, une année donnée, peut apporte r déjà des ind ica tions dans ce sens 
sur l'im portance et les ca ractéris tiques des changem ents en cours.

Enfin, les catégories sociales ne sont pas autant de b locs juxtaposés, elles 
entretiennent des relations entre elles, ce qui pose nécessairem ent la question 
du pouvoir ; elles ont des capacités plus ou moins grandes à fa ire  p réva lo ir leur 
point de vue en l’ im posant ou en convaincant.

Dans une zone donnée, le poids des catégories fo rtem ent d ip lôm ées (cadres 
supérieurs, ingénieurs, cadres moyens) dont le m odèle de réussite socia le  passe 
par l ’ institu tion sco la ire  peut être dé term inant par les pressions que ce lles-c i 
exercent pour l ’ im p lantation des équipem ents sco la ires aussi bien en ce qui 
concerne leur im portance que leur nature.

(7) C e la  t ie n t p o u r une p a rt à l ’h é té ro g é n é ité  de  ce tte  c a té g o r ie .
(8) Il fa u d ra it b ien  sû r fa ire  in te rv e n ir  !e typ e  de  CAP te r t ia ire  ou  in d u s tr ie !.
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ANNEXE 1

P rinc ipe  du découpage p a r « pays » 
E xtra it de la revue O ctant n° 2, m a i 1974,

INSEE Bretagne :
« Les zones d ’a ttrac tion  de la m ain-d ’œ uvre  

en Bretagne en 1962 et 1968 »

L. Laurent et B, Houssais

PRÉSENTATION GÉNÉRALE

La notion du zonage

Il existe deux grandes catégories de zonages. Les unes ont pour ob je t de 
déterm iner des zones homogènes, des régions agrico les par exemple, les autres 
de déterm iner des zones polarisées ; c ’est le cas qui nous occupe ici.

Dans le prem ier cas, on fe ra  appel à une analyse typo log ique  et l ’on regroupera 
les communes ayant des p ro fils  analogues au regard d ’un certa in  nom bre de 
critères chois is a p rio ri.

Dans le second cas, on aura tendance à déterm iner, égalem ent a p rio ri, un 
certain nombre de pôles, puis à répa rtir l ’ensemble des com m unes entre les 
unités ainsi sélectionnées.

Cette dern ière dém arche n ’est cependant pas sans inconvénients. E lle com porte  
un certa in a rb itra ire  dans le cho ix  des pôles et même dans la dé fin ition  de 
leur extension : l'a ffecta tion  de te lle  com m une plus a ttirée par Sain t-M alo que 
par Rennes peut être rem ise en cause, si Ton considère  que l’a ttraction  de 
Saint-G régoire ou de Chartres de B retagne v ien t s ’a jou ter à ce lle  de Rennes. 
Supposons cette dernière d ifficu lté  résolue ; le cho ix  des pôles in trodu ira  néces­
sairement, qu ’on le veu ille  ou non, une certa ine hom ogénéité de s tructu re  qui 
n ’existe pas dans le te rrito ire . A insi, lors du dessin des Zones d ’Etudes Démo­
graphiques et d ’Emploi de l’ INSEE, l'on souha ita it in itia lem ent trouver des zones 
d ’au moins 100 000 habitants, centrées chacune sur une v ille  unique.

Un tel souci est légitim e, si l ’on cherche à é laborer un découpage d ’étude ou 
à mettre sur pied un réseau organisé, tel que celui des agences locales de 
l'em plo i ou des centres d ’ in form ation et d ’o rien ta tion  pour les jeunes. Il l ’est 
moins, si l ’on cherche seulem ent à v isua lise r un phénomène.
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LES T R O IS  REGLES

Règle de la m a jo rité  re la tive (co nd ition  d'appartenance d 'une  com m une à une zone)

Règle du m axim um  de zones

•  U n  e n s e m b le  d e  c o m m u n e s  c o n s t i t u e  u n e  z o n e  s i les 
é ch a n g e s  o u  les s o r t ie s  d e  ces  c o m m u n e s  s 'e f fe c tu e n t  
d e  fa ç o n  p r é fé r e n t ie l le  au se in  d e  c e t te  z o n e .

•  D a ns  l 'e x e m p le  c i- c o n t r e ,  la  c o m m u n e  x , se u le  à ne pas 
ê tre  a f fe c té e ,  a p p a r t ie n t  n é c e s s a ire m e n t à la z o n e  A ,  
E ï le  a en e f fe t  q u a t r e  s o r t ie s  v e rs  le s  c o m m u n e s  d é jà  
re c o n n u e s  c o m m e  a p p a r te n a n t  à A ,  c o n t r e  t r o is  ve rs  B 
e t  t r o is  v e rs  C .

o L e  p r o b lè m e  e s t d 'o b te n i r  p o u r  to u te s  les c o m m u n e s  
u n  d é c o u p a g e  s a t is fa is a n t  à "a c o n d i t io n  c i-d e ssu s . O n  
é c a r te ra  b ie n  s u r ia  s o lu t io n  t r iv ia le  c o n s is ta n t  à p r o ­
p o s e r  u n e  z o n e  u n iq u e .  O n  c h e rc h e ra  au c o n t r a ir e  à 
m u l t ip l ie r  ies z o n e s  au m a x im u m ,  ne s e ra it-c e  q u e  p o u r  
a v o ir  ia v is io n  la  p lu s  f in e  d u  p h é n o m è n e  d e  p o la r is a ­
t io n  .

o A in s i e n  1 9 8 2  les p a y s  d e  R a n c e  se c o m p o s e n t  d e  s ix  
z o n e s  é lé m e n ta ire s  q u e  l 'o n  p e u t  a ss o c ie r  e n s u ite  d e  
m u i t ip ie s  fa ç o n s .

Règle du m in im u m  de m igrations en tre zones

Ces tro is  règles su ffisen t à  d é fin ir  le procédé de zo

•  A u  cas o ù  la l im i t e  c o m m u n e  à d e u x  o u  p lu s ie u rs  zo n e s  
p e u t  se s itu e r  en  d i f f é r e n te s  p o s it io n s ,  o n  c h o is i t  d e  la 
f a ir e  passe r d e  fa ç o n  à m in im is e r  tes m ig r a t io n s  e n t re  
z o n e s .

•  D a n s  l 'e x e m p te  c i- c o n t r e ,  x  e t  y  ne  p e u v e n t  c o n s t i t u e r  
u n e  z o n e  a u to n o m e .Q u 'x  a i l le  ve rs  A  o u  q u ' i l  a i l le  vers 
B , y  le  s u i t  e t  l ’ h y p o th è s e  f a i t e  su r x  se t ro u v e  c o n f i r ­
m é e . O n  c h o is ir a  la  s o lu t io n  « B »  o u  s e p t p e rs o n n e s  
s e u le m e n t f ra n c h is s e n t  la  l im i t e ,  p lu t ô t  q u e  la s o lu t io n  
« A »  o ù  i) y  en  a h u i t .

e u t i l is é .
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ANNEXE 2

Ind ica tions sur les a rticu la tions  entre  n iveaux de fo rm ation ,
types de préparation , qua lifica tions

Ces tableaux n’ont pas pour but d ’é tab lir une correspondance s tr ic te  entre 
niveau de fo rm ation  et qua lifica tion , mais de ca racté rise r schém atiquem ent 
l ’enseignem ent techn ique et professionnel en 1962 et 1975 et sa re la tion aux 
emplois auxquels il donne accès afin de s itue r les séries des transform ations 
intervenues dans la période étudiée.

Niveaux de formation Type de préparation Qualification

Situation en 1962

V CAP - Industrie - Commerce Ouvriers et employés quali­
fiés

IV BEI - BEC - BT - BSEC Agents techniques, techni­
ciens

III BTS - Industrie - Commerce Techniciens supérieurs

Situation en 1975

V bis CEP - Certificat d ’éducation 
professionnelle

Ouvriers spécialisés

V BEP - Industrie - Commerce 
CAP

Ouvriers qualifiés 
Employés qualifiés

IV Baccalauréat de technicien - 
BT - Industrie - Commercial

Techniciens

III DUT - Diplôme universitaire 
de technologie - BTS

Techniciens supérieurs

L 'idée de la réform e éta it de substituer à des fo rm ations ayant un contenu trop  
é tro it des form ations à contenu plus large afin de répondre aux transform ations 
intervenues dans les em plois. C ’é ta it là l ’ob jec tif de ia tr ilo g ie  BEP - baccalauréat 
de technic ien - DUT se substituant à ce lle  constituée par le CAP - BT - BTS.

A joutons enfin que l’écla tem ent du niveau correspondant à celu i d ’ouvrie r qua lifié , 
selon les responsables de la réform e, les avaient condu its  à créer, à côté du 
BEP à contenu plus large que le CAP, le CEP qui devait être la sanction d ’une 
form ation professionnelle  é lém entaire ; ia durée ne devant pas dépasser un 
an. Dans la réalité, si les nouvelles préparations prévues par la réform e ont bien 
été mises en place, elles ne se sont substituées que partie llem ent aux anciennes.
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ANNEXE 3

Convention p o u r l ’éva luation e t le  c lassem ent des postes de travail

EXPOSÉ DES MOTIFS t OBJET DE LA CONVENTION  

Article premier

Les sala ires m inim a de qua lifica tion , défin is par les Conventions collectives et 
accords de salaires, se rapporten t à des postes de travail dont la nom enclature 
est inscrite  au Journal O ffic ie l du 14 ju in  1945. Cette nom enclature n ’ayant pas 
été tenue à jour, les dé fin itions ne correspondent pas tou jours aux postes de 
travail existant dans l'en treprise .

Article 2

Les postes de travail classés, selon la nom enclature o ffic ie lle , en une même 
catégorie , co rrespondent souvent à des exigences professionnelles, à des efforts 
ou à des cond itions de trava il très diverses, ce qui entraîne des in iquités de 
salaires.

Article 3

Faute de dé fin itions  précises, le classem ent des postes m odifiés, ou nouvelle­
ment créés par su ite  de l’évolution technique, est rendu très d iffic ile . Les assi­
m ila tions sont le p lus souvent décidées unila téra lem ent par les D irections 
d ’entreprise, sans que les salariés puissent présenter un recours fondé sur 
des élém ents ob jec tifs  d ’apprécia tion.

Article 4

La D irection  et les organ isa tions représentant le personnel des Etablissem ents 
Réhault, après avo ir pris  acte des d ifficu ltés, décident de défin ir, par la présente 
C onvention, une m éthode et une procédure d ’évaluation et de classem ent des 
postes de travail, a insi que les garanties à apporte r au personnel.

Article 5

L ’ob je t de cette  convention porte  sur :
•  La dé fin ition  d ’une m éthode apportan t les élém ents ob jectifs  d ’appréciation 
des valeurs relatives des postes de l’entreprise.
•  L ’é tab lissem ent d ’une procédure con tractue lle  de l ’évaluation des postes.
•  L ’annonce des règles de référence à app liquer en cas de contestation ou de 
d ifférend.
•  Les garanties à apporte r aux salariés pris individuellem ent.
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Article 6

La présente convention n ’a pas pour ob je t de dé te rm iner la va leu r m onétaire 
des salaires, ceux-ci fa isant l ’ob je t de dé fin itions légales et con tractue lles  d is­
tinctes, auxquelles les d ispositions du présent accord  ne peuvent, en aucune 
façon, s ’opposer.

Article 7

Indépendam ment des ob jectifs  énoncés à l’a linéa 5 la présente C onvention 
apporte à l ’Entreprise un outil d ’am éliora tion techn ique des postes et des 
conditions de travail. L ’analyse des postes peut notam m ent perm ettre  l ’a cc ro is ­
sement de l’e fficac ité  co llec tive  de l’Entreprise, sanctionnée par le contra t 
d ’intéressem ent co llec tif, conclu entre  les s ignata ires de la présente Conven­
tion.

ÉVALUATION ET CLASSEMENT DES POSTES

Article 8 - Recensement

Tous les postes de l’entreprise, occupés par des ouvriers, sont recensés, désignés, 
et affectés d ’un numéro de classement.

Article 9 - Description

Chaque poste fa it l ’ob je t d ’une descrip tion  dé ta illée  qui com porte  ob liga to i­
rement :
a. Une défin ition  générale des opérations effectuées.
b. Les cond itions dans lesquelles :
—  les instructions sont données ;
—  le poste est approvis ionné ;
—  le travail est préparé ;
—  les produits sont évacués ;
—  le contrô le  est assuré.
c. Une descrip tion  déta illée de toutes les opérations que le titu la ire  du poste 
do it accom plir.
d. Une descrip tion des cond itions de travail.
e. Eventuellement, des observations sur certa ins aspects pa rticu lie rs  du poste. 

Article 10 - Analyse

Les exigences de chaque poste sont ensuite analysées en fonction  des neuf 
facteurs d ’appréciation :
*  apprentissage ;
# attention ;
•  e ffort physique ;
•  responsabilité  envers les matières ;
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•  responsab ilité  envers les m achines ;
•  responsab ilité  envers le trava il e ffectué par les postes suivants ;
•  responsab ilité  envers le p rodu it fin i ;
•  inconvénients et risques du poste ;
•  am biance de l ’a telier.

Article 11 - Evaluation de l’importance des facteurs

Pour chaque poste suivant l ’ im portance de chaque facteur, une valeur en point 
est a ttribuée selon le barèm e ci-dessous :

Facteurs importance
Nombre

de
points

1. Apprentissage —  pas d ’apprentissage 0
—  15 jours 10
—  un mois 20
—  trois mois 30
—  six mois 45
—  un an 60
—  deux ans 80
—  plus de deux ans 100

2. Attention —  une attention minimum est suffisante 0
—  attention fréquente ou assez soutenue 5
—  attention continuelle ou soutenue 10
—  attention continuelle et assez soutenue ou sou­ 20
tenue et fréquente
—  attention continuelle et soutenue 30

3. Effort physique —  effort minimum 0
—  effort d'une partie du corps 5
—  effort de plusieurs parties du corps 10
—  effort important 20
—  effort très important 30

4. Responsabilité —  pas de responsabilité 0
envers les matières —  évaluée à moins d'une heure de travail 10

—  évaluée d ’une à deux heures de travail 25
—  évaluée deux à trois heures de travail 40
—  évaluée à plus de trois heures de travail 60

5. Responsabilité —  le poste n’est pas doté de matériel 0
envers les machi­ —  responsabilité normale (petit entretien) 5
nes et le matériel —  le poste exige un entretien particulier et des

réglages 10
—  entretien rigoureux ou risques de détérioration
de matériel 15
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Facteurs Importance
Nombre

de
points

6. Responsabilité —  aucune 0
envers les postes —  le poste peut nuire au travail du poste suivant 5
suivants —  le poste peut nuire au travail de plusieurs postes

suivants 15
—  grande responsabilité sur plusieurs postes 30

7. Responsabilité —  aucune 0
du titulaire du pos­ —  la qualité du travail se remarque sur le produit
te sur le produit fini fini 15
(aspect - usage) —  importance moyenne 35

—  grande importance 60

8. Inconvénients et — aucun 0
risques —  un inconvénient {bruit, poussière, etc.) ou risque 

d'accidents ne pouvant entraîner aucun arrêt de 
travail

5

—  plusieurs inconvénients ou risques d ’accidents 
pouvant entraîner un arrêt de travail

10

—  inconvénients ou risques importants 15

9. A m b ia n c e  des —  atelier magasin, coupe, atelier de piqûre 0
ateliers —- atelier cave, montage et finissage 5

A rtic le  12 - C lassement des postes

Afin d ’éviter des erreurs dans l’apprécia tion de l ’ im portance des facteurs d ’un 
poste, tous les postes de l’entreprise seront classés par rapport à chaque 
facteur.

A rtic le  13 - C otation par poste

Le nombre de points a ttribués à chaque poste est le tota! des po in ts qui lui 
sont a ttribués par chacun des facteurs.

A rtic le  14 - Echelle des postes

Les salaires m inim a de qua lifica tion  sont égaux pour tous les postes ayant un 
nombre de points identique.
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ANNEXE 4

Texte de Taccord de 1953

TITRE I

Article premier

A da te r du 1er ju ille t 1953 et pour une période d ’essai de 12 mois, les Etablis­
sem ents Réhault s ’engagent à ne licencie r, sauf en cas de faute lourde, aucun 
sa larié  inscrit depuis 6 mois sur les rôles de l ’entreprise.

Article 2

Pour la même période de 12 mois, les E tablissem ents Réhault s ’engagent à 
em ployer tou t ouvrie r bénéfic ian t des d ispositions de l’a rtic le  précédent pendant 
au m oins 100 heures par mois et à lui payer au m oins 100 heures à son taux 
habituel au m om ent considéré.
Tout ouvrie r qui pour les 12 mois considérés aura trava illé  m oins de 1 200 heures, 
gardera  néanm oins le sala ire co rrespondant à 1 200 heures effectives, aux d iffé­
rents taux qui aura ient pu être  appliqués au cours des mois.

Article 3

Tout ouvrie r qui trava ille ra  plus de 1 200 heures dans la même période aura 
d ro it à la paie co rrespondant au nom bre d'heures réellem ent travaillées par 
lui.

Article 4

Tout ouvrie r qui trava ille ra  plus de 1 200 heures dans l’année devra néanmoins 
com penser dans les mois où il dépassera le m inim um de 100 heures, les heures 
qui lui aura ient été payées au titre  de la garantie  dans un mois précédent et 
qu ’il n ’aura it pas e ffectivem ent accom plies. Cette com pensation se fera bien 
entendu en tenant com pte des d ifférences de taux qui pourra ient apparaître 
entre  deux mois.

Article 5

Les sa la ires seront ca lcu lés m ensuellem ent avec, au gré de l’ intéressé, verse­
ment le 15 d ’acom pte basé, so it sur le nombre réel effectué dans la quinzaine, 
so it sur 50 heures.

Article 6

Le délai de préavis de l’entreprise sera de 1 mois, sauf convention particu lière  
en cas de départ vo lon ta ire  d ’un salarié  bénéfic ian t de la garantie.
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Article 7

Les établissem ents Réhault p rendront les d ispositions nécessaires pour que les 
ouvriers bénéfic ient com m e par le passé des indem nités de chôm age partie l 
auxquelles ils pourra ient avo ir dro it. Si une d ifficu lté  techn ique s ’é levait et 
m odifia it l ’agrém ent donné par la D irection de la M ain-d ’œuvre, ce problèm e 
serait reconsidéré entre le Com ité d ’entreprise et la D irection.

Article 8

Les salariés dont les noms figu ren t dans l’annexe c i- jo in t béné fic ie ron t de la 
même garantie que les autres, mais seulem ent à concurrence  de 720 heures 
par an, so it 60 heures par mois.

Article 9

Le Comité d ’Entreprise, après avo ir consu lté  l ’ensem ble du personnel, et la 
D irection, exam ineront ensemble dans un délai com pris entre 90 et 60 jours 
avant l ’exp ira tion de la période de 12 mois ci-dessus prévue, l ’opportun ité  
de reconduire  les clauses de garantie  d 'em plo i ou de les m odifier.

Article 10

Pour l ’app lication des d ispositions des artic les  précédents, les congés payés 
sont considérés comm e période de travail et com pris  dans les 1 200 heures 
garanties dans l'année.

TITRE II

Article 11

L’entreprise Réhault garantit à tous les sa lariés sur les rôles depuis au m oins 
6 mois, en plus des salaires norm aux sur la place de Fougères, une partic ipa tion  
aux gains éventuels de productiv ité .

Article 12

Par productivité , on entend la p roductiv ité  de l’ensem ble de l’entreprise, c ’est-à- 
dire que les salariés pa rtic ipe ron t aux économ ies réalisées sur toutes dépenses 
de m ain-d ’œuvre, de m atières prem ières, de fou rn itu res incorporées et non 
incorporées, de fra is généraux.

Article 13

L’intéressem ent à la p roductiv ité  sera ca lcu lé  pour chaque trim estre  et payé dans 
le mois qui suit la fin de ce trim estre.

Article 14
La prime est donnée par la form ule :
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dépenses prévues —  dépenses réalisées
Pourcentage de prim e = ------------------------------------------------------------------------

dépenses prévues
ce pourcentage é tant appliqué au to ta l des paies correspondant aux heures 
de travail e ffec tif de l ’ensem ble du personnel, ouvriers, employés, agents de 
m aîtrise  et cadres.

Article 15

Par dépense prévue, on entend :
•— pour les m atières prem ières : le budget prévu sur la fiche technique établie 
avant chaque co llec tion  pour chaque modèle, ce budget étant m ultip lié  par le 
nom bre de paires term inées de chaque m odèle dans le trim estre  ;
—  pour les fou rn itu res : le budget prévu sur les fiches techniques m ultip lié  par 
le nom bre de paires term inées ;
—  pour la m ain-d ’œuvre : le budget m ain-d ’œuvre de la fiche  technique, m ultip lié  
par ie nom bre de paires term inées de chaque m odèle ;
—  pour les fra is généraux : le budget trim estrie l prévu de fra is  généraux, calculé 
en fonction  de l ’exerc ice  précédent (et co rrigé  éventuellem ent en fonction  des 
varia tions de certa ins éléments).

Article 16

Par dépense réalisée, on entend :
—  pour les m atières prem ières : les sorties d ’inventa ire du trim estre  à leur
p rix  sur fiche  technique ;
—  pour les fourn itu res : la somme de factures de fourn itu re  du trim estre  ;
—  pour la m ain-d ’œuvre : la somme de salaires et appointem ents correspondant 
aux heures de trava il effectives et affectées de leurs charges socia les ;
—  pour les fra is  généraux : le budget trim estrie l prévu, divisé par le nombre 
de paires réellem ent term inées dans le trim estre.

Article 17

Dans le cas où la somm e des prim es d istribuées au personnel donnerait une 
som m e in férieure à ce lle  qu ’aura it donnée l’ancien système d ’intéressem ent 
aux bénéfices, so it un tie rs  des bénéfices du bilan, la masse de la prim e sera 
com plétée du même m ontant en fin d ’exercice.

Article 18

Les ca lcu ls  servant à dé term iner la masse de la prim e seront com m uniqués au
Com ité d ’Entreprise qui aura la facu lté  de les com m uniquer au CIERP pour
avis.

Article 19

Pour la répartition  de la masse de la prim e entre les intéressés :
a. Pour les mensuels : on répercutera purem ent et sim plem ent le pourcentage
de la prim e sur les appointem ents du trim estre.
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b. Pour les trava illeurs payés à i’heure : on répercu tera  le pourcentage de la 
prime sur la somme des paies des heures de travail e ffectif, puis on procédera 
à une répartition par atelier.
c. La masse de chaque a te lie r lui sera a ttribuée au prorata  de la quantité  de 
main-d'œ uvre moyenne incorporée dans la co llec tion  d ’après les fiches tech ­
niques.
d. A l’ in té rieur de chaque atelier, on déterm inera le nom bre de po in ts to ta l 
de l’a te lie r en fa isant la somm e des points de qua lifica tion  des ouvriers. La 
part de chaque ouvrie r ayant trava illé  tous ies jou rs  du trim estre  où l ’entreprise 
a fonctionné sera égale au rapport entre sa qua lifica tion  personnelle  et le nom bre 
de points de qua lifica tion  de l’a telier.

—  Par exemple : pour un ouvrie r de tro is ièm e catégorie  au coe ffic ien t 135, 
dans un a te lie r com ptant 2 000 points totaux, la part ind iv idue lle  de chaque 

135
ouvrier sera d e  de la part de l ’atelier.

2 000
e. La part ind iv idue lle  étant déterm inée est censée co rrespondre  à ce lle  d'un 
ouvrier ayant trava illé  norm alem ent dans l’entreprise.

Si l ’entreprise a trava illé  60 jou rs  dans le trim estre, la part ind iv idue lle  correspond 
60 

à — .
60

50
Un ouvrier qui n ’aura it trava illé  que 50 jours ne recevra que —  de sa part.

60
Les résidus apparaissant ainsi seront affectés à un fonds de so lida rité  des 
ateliers (ou de l’atelier).

Article 20

En cas de contestation, un délégué désigné par le Com ité d ’Entreprise, un 
membre de la D irection, un membre du CIERP, exam ineront l ’ob je t de la 
contestation.

Le 29 ju ille t 1953

Les con tractan ts  : 
Pour le Personnel : les Délégués 

Pour la D irection : H. Réhault
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nelles et à l ’am éliora tion  des nom encla­
tures, dé fin itions  ou codes u tilisés  dans 
ce domaine.
Répertoire français des emplois :
M. Kirsch (Jean-Louis), M. Sim ula (Pierre) 
DEPARTEMENT DE L’EMPLOI ET DES PRE­
VISIONS
Chef du départem ent : M. Menu (Dom i­
nique)
Chargé d 'é tab lir les lia isons entre le fonc­
tionnem ent du système éducatif et l ’évo­
lu tion  de la situation de l ’em plo i à court, 
moyen et long termes ; de mettre en 
œuvre les études du Centre pour en rich ir 
les prévisions sur l'o ffre  et la demande 
de qua lifica tions  afin  notamment de pré­
c iser les estim ations sur les besoins en 
form ation et les débouchés professionnels ; 
de procéder à des b ilans appro fondis dans 
les secteurs économ iques et les régions 
en vue de déterm iner les équ ilib res  entre 
les em plois et les form ations.
Bureau des statistiques professionnelles 
Chef de bureau : M. M aréchal (Pierre) 
Chargé de répondre aux besoins du Centre 
liés à l ’exécution de ses program m es ; 
de satisfa ire  les demandes particu liè res 
d ’organismes extérieurs ; d ’am éliorer l ' in ­
form ation s ta tis tique sur les professions ; 
d 'app liquer ses recherches au rapproche­

ment et à î ’exp lo ita tion  com parée des 
données ch iffrées sur l ’em plo i et les fo r­
mations.
DEPARTEMENT DES FORMATIONS ET 
CARRIERES
Chef du départem ent : M. de V irv ille  (M i­
chel)
Chargé de procéder à l'éva lua tion  profes­
s io n n e l^  des fo rm ations conduisant à la 
q ua fifica tion  ; d ’é tud ie r les m odatités et 
les cond itions  du passage de la form ation 
à l ’activ ité , notam ment dans le cas des 
jeunes ; d ’observer les ca rriè res suivant 
l ’u tilisa tion  des connaissances in itia le s  et 
les besoins de l ’éducation des adultes ; 
de créer et d ’actua liser régu liè rem ent l ’ in­
form ation systém atique sur l'in se rtion  et 
les chem inem ents professionne ls des jeu ­
nes et des adultes après leur form ation.

Observatoire national des entrées dans 
la vie active :
Chargé des enquêtes : M. Gensbitte) 
(M iche l-H enri)
Chargé des questions régionales : M. B iret 
(Jean)
MISSION PEDAGOGIQUE
Chef de la m ission : M lle Lantie r (Fran­
çoise)
Chargée d ’é tud ier les innovations tech­
niques et leurs effets sur le trava il selon 
les besoins de l'ac tua lisa tion  ou de !a 
m odern isation des fo rm ations ; d 'associe r 
les travaux du Centre à la recherche sur 
les ob jec tifs  de l'ense ignem ent par l ’ana­
lyse des com pétences p rofessionne lles à 
déve lopper ; d 'assurer, avec te concours 
des conse ille rs  pédagogiques, les lia isons 
nécessaires avec l 'In s titu t national de 
recherche pédagogique, les ins titu tions  ou 
les organism es de form ation.
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